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On  pourvoit  multiplier ,  à  l'infini ,  les  différentes 
vues,  fous  lef quelle  s  l'homme  peut  être  confidéré. 
On  pourvoit  par  les  plus  grandes  recherches  propo- 
fer  des  principes  fur  fon  être  ,  £?  former  les  plus 
grands  fyftêmes ,  d'après  lej quels  on  fuivroit  l'hom • 
me ,  depuis  le  moment  de  fa  formation  ou  de  fa  vie  ; 
jufquà  l]  infant  de  fa  mort .  Mais  un  travail  fi 
important  &  fi  pénible  a  dû  occuper  les  philofo - 
phes ,  tant  anciens  que  modernes ,  fur  ce  fait:  il  né 
nous  refte  donc  rien  à  defirer  *  les  connoiffances 
que  nous  avons  acquifes ,  doivent  plutôt  s'accroître , 
que  démériter  avec  la  nêceffttè  des  tems .  L'iiifioirè 
naturelle  &  la  phyfique  nous  fufffent  affez  pour 
nous  donner  des  idées  certaines  &  évidentes  de 
ï homme ,  confidéré  comme  être  phyfique  ;  qu'il 
reffemble  aux  animaux ,  par  ce  qu'il  a  de  maté¬ 
riel  ;  &  que  9  lorfquon  fe  propofe  de  le  mettre 

dans  la  claffe  des  animaux ,  meilleur  plus  ?né - 
chant  queux ,  il  mérite  à  ce  double  titre  d'être  à  la 
tête .  Mais  confidérer  l'homme  comme  être  f entant^ 
ïèfléchiffant ,  penfant ,  £5?  produifant  fes  idées  par 
la  parole ,  capable  de  différentes  opérations  intel¬ 
lectuelles  ,  qui  le  rendent  bon  ou  méchant ,  utile  ou 
nuifible ,  bien  ou  malfaifant;  voilà  l'homme  moral . 
Xe  en  fuite  paffer  de  l'état  folitaire  ou  indivi¬ 

duel^  6i  fon  état  de  fociété ,  fournis  à  des  principes 
généraux ,  d'après  lefquels  les  maîtres  qui  le  gou~ 
vernent ,  £f?  fait ,  doivent  tirer  de  lui  lé 

plus  d  avantages  poffible  ;  l'homme  politique . 

^  ^  M  points  de  vue  relatifs  les  uns 

&ux  autres,  que  nous  formerons  ïhiftoire  de  l'homr 
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me,  naturel,  civil  £?  politique .  Nous  le  verrons 
à  la  tête  des  animaux  Jur  lefquels  il  domine ,  vi¬ 
vant  en  fociêté ,  ayant  inventé  les  arts  (3  les  Scien¬ 
ces  ,  ayant  une  bonté  &  une  méchanceté ,  qui  lui 
font  propres  •  fe  donnant  des  maîtres ,  &  fe  fai - 
fant  des  loix  ;  aimant  fa  famille ,  fes  pojfcjjions , 
fes  concitoyens  9  quand  il  en  attend  &  reçoit  des 
Jecours ;  content  dûs  gouvernemens  qui  le  protègent  9 
leur  foutien  ;  aunant  les  loix ,  aimant  les  princes  , 
les  magifirats  qui  les  favorifent  £ff  les  défendent 
fi  elles  lui  font  avantageufes,  Et  dans  le  fens 
contraire ,  capable  de  former  les  plus  grands  pro - 
jets  ,  &  venir  à  ï exécution  des  plus  fortes  ven • 
geances ,  pour  renverfer  l'ordre ,  détruire  les  prin - 
cipaux  r  effort  s  des  loix,  l'étendue  des  puiff an* 
ces  qui  veulent  triompher  de  fon  efclavage . 

S'il  y  a  des  gouvernemens  ou  le  caprice  décide 
indépendamment  de  la  loi ,  où  la  volonté  arbitraire 
du  prince  ou  des  miniftres  difiribue ,  fans  con- 
fulter  1  ordre  13  la  juftice ,  les  châtimens  &  les 
rècompenfes  ;  l'ame  de  l'homme ,  engourdie  par  la 
crainte ,  abattue  par  l'autorité,  rcjle  fans  éléva¬ 
tion.  Dans  cet  état  ,  il  neftime  ni  lui  ,  ni  fon 
femblable  ;  il  craint  plus  le  fupplice  que  la  honte  ; 
car  quelle  honte  ont  à  craindre  des  efclaves  qui 
confentent  à  l'être  ?  Mais  ces  gouvernemens 9  durs, 
injufles „  cruels,  injurieux  a  l'humanité ,  ou  nexi * 
fient  pas  ,  ou  doivent  ceffer  d' e  xi  fier .  Ce  n'efi 
jamais  dans  cet  état  d'humiliation  ,  que  les  hom¬ 
mes  méritèrent  d'être  réduits  *,  £?  s'ils  le  furent 
le  plus  fouvent  9  rien  accufons  qu'une  fatalité  défi 
truftrice  de  l'harmonie  effentielle  à  toutes  les  pat-, 
ties  de  ce  qu'on  appelle  ordre . 


L’  O  R  D  R  E 

,•  t  J 

ESSENTIEL  ET  POLITIQUE 

DES 

t 

PUISSANCES. 

'  /  • 

^  !Ç55Si5ü!55!5fiï 

CHAPITRE  I, 

4 

Origine  des  Sociétés. 
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No  s  idées,  nos  perceptions,  nos  fenfations, 
nos  facultés,  tout  nous  dit  que  nous  fommes 
des  êtres  fociables.  Qui  nous  le  prouve?  Les 
befoins  que  nous  avons  acquis  ,  ou  que  nous 
nous  femmes  faits,  &  les  intérêts  relatifs  à  nous 
que  nous  avons  confidérés  dans  une  union  uni- 
verfelle. 

Il  ne  s’agit  point  de  chercher,  fi  l’état  ifolé 
eft  Fétat  primitif  de  Fhomme;  fi  réellement  il 
a  été  réduit  à  vivre  feul ,  ou  en  fociété;  fi  le 
premier  état  a  été  de  fon  eflence  ;  quelle  im- 
pulfion  reçue  l’a  porté  à  s’unir  à  fes  femblabies 
&  à  s’y  conferver  ;  quels  avantages  il  a  pu  y 
trouver;  fes  plaifirs,  fes  peines;  les  différens 
changemens  auxquels  il  a  été  expofé  ;  fes  defirs 
jamais  fatisfaits,  quoiqu’à  Finfini;  fes  pallions, 
nées  de  l’habitude  de  voir  &  de  fatisfaire  fes 
premiers  goûts  ;  tant  d’objets  répondent  aflez 
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en  faveur  de  l’un  ou  de  l’autre  e'tat  qu’on  lui 
fuppofe. 

Le  grand  point  eft  de  fçavoir ,  quel  ufage  i{ 
a  fait  de  la  fociabilité,  ôc  quelles  loix  il  s’eft 
prefcrit  dans  fon  origine. 

Il  eft  à  croire  que  dès  que  les  hommes  furent 
en  nombre  allez  fuffifanc  pour  compofer  un 
çorps  uni  par  les  mêmes  intérêts ,  par  les  mê¬ 
mes  goûts ,  par  les  memes  pallions ,  ils  fe  firent 
des  loix  de  convention ,  relatives  aux  inftincts 
communs  ,  pour  obvier  aux  excès  qu’auroient 
pu  occafionner  des  befoins  &  des  intérêts  dif- 
férens,  quoiqu  encore  nouveaux,  mais  préjudi¬ 
ciables  aux  ufages  naturels  &  aux  réglés  focia- 
les.  Pour  déterminer  l’exécution'  de  ces  loix , 
il  dut  fe  former  une  efpece  d’ariftocratie  na¬ 
turelle ,  gouvernée,  non  par  des  nobles,  ainli 
que  dans  l’ariftocratie  politique ,  mais  par  la 
prépondérance  naturelle  &  néceflaire  ,  qu’ont 
les  plus  forts  d’une  fociécé,  quand  ils  font  unis 
par  l’opinion,  fur  tout  le  relie  des  membres  qui 
la  compofent.  Mais  comme  les  affeftions  des 
hommes  dépendoient  de  mille  circoaftances , 
&  que  leurs  facultés  n’étcient  encore  que  pré¬ 
caires,  il  exiftoit  toujours  en  eux  une  certaine 
four  ce  d’indépendance  &  d’égalité  ,  dont  le 
degré  leur  avoir  été  confervé  par  la  nature,  & 
dont  ils  dévoient  faire  ufage  dans  le  cas  que 
quelque  puiffance  voulût  attenter  à  leur  liberté. 
Les  moyens  fe  préfenterent  d’eux -mêmes, 
quand  l’homme  fe  vit  efclave  des  loix,  quoique 
fondées  fur  fa  nature,  il  réfolut  de  rompre  fes 
chaînes.  De  l’extinèlion  de  fes  loix,  il  dériva 
des  ufages  qui  fe  changèrent  bientôt  en  droits; 
ils  femerent  dans  les  efprits  une  forte  d’indiffé- 
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rence  pour  les  conventions  premières,  qui  dût 
les  renverfer.  Cette  fucceflion  momentanée  de 
fyflêmes  en  devint  le  fléau  &  s’oppofa  à  l’ob- 
fervation  des  loix  qui  fembloient  les  favorifer. 
En  effet,  quelle  force  pouvoient  avoir  des  loix 
en  but  aux  paillons  &  aux  intérêts  divers  des 
hommes,  qui  les  avoient  admis  fans  en  con- 
fldérer  les  défavantages  ou  la  réalité  ?  Ils  les 
changèrent ,  ainfi  que  les  générations  difparu- 
rent  par  fucceflion  des  tems.  Il  dût  réfulter  de 
ce  défordre  néceffaire  à  l’enfance  de  l’efprit  hu¬ 
main  ,  un  nombre  compliqué  de  fyflêmes  &  de 
principes  liés  aux  goûts  de  chacun  des  indivi¬ 
dus  ;  ils  les  adoptèrent  &  les  renverferent  à 
l’envi  par  impulfion  d’une  habitude  contraêlée 
pour  un  changement  continuel  ,  préjudiciable 
à  l’ordre,  le  mobile  &  le  foutien  de  toute  fo- 
ciété.  Mais  une  conduite  fi  bizarre  &  cepen¬ 
dant  fi  naturelle  aux  premiers  hommes,  devoit 
faire  envifager  aux  générations  futures,  quels 
avantages  elles  pourroient  recevoir  d’une  fo- 
ciété  établie  fur  le  fondement  des  loix  qui  puf- 
fent  la  foutenir.  Les  hommes  alors  fe  repré- 
lenterent  leur  premier  état,  en  envifageant  leur 
état  de  liberté,  encore  pire  que  l’efclavage;  ils 
ne  purent  foutenir  longtems  le  poids  qui  les 
accabloit:  errans,  quoique  multipliés;  ifolés, 
quoiqu’en  fociété;  en  but  aux  loix  de  leur  feul 
inrtinét,  qui  ne  pouvoient  leur  affurer  l’exiften- 
ce  &  leur  procurer  les  moyens  d’y  fetner  des 
douceurs;  ils  changèrent  leurs  opinions,  ils  hé- 
fiterent  dans  leur  décifion ,  ils  recoururent  à  fe 
donner  des  maîtres. 

Ainfi  les  hommes  en  inflituant  la  fociété  ci¬ 
vile,  ont  renoncé  à  leur  liberté  naturelle,  ils 

A  4 


r - 


L'Ordre  effcntiel  &  politique 

fe  font  fournis  à  l’empire  des  maîtres  dont  ils 
ont  fait  choix.  Or  ce  ne  pouvoit  être  dans  la 
vue  de  fe  procurer  les  biens  dont  ils  auroient 
pû  jouir  fans  cela,  c’étoit  donc  dans  la  vue  de 
quelque  bien  fixe  &  durable  ,  qu’ils  ne  pou- 
voient  fe  promettre  que  par  l’établilfement  d’u¬ 
ne  fociété  civile.  Ce  bien  ,  qu’ils  ont  confidéré 
en  s’aflociant,  n’a  pû  être  que  celui  de  fe  ga¬ 
rantir  réciproquement  du  choc  des  événemens 
particuliers,  &  de  fe  mettre  en  état  d’oppofer 
à  leur  violence,  une  force  plus  grande,  celle 
de  tous  les  membres  d’une  fociété. 

Ce  fut  ce  contrat  formel  des  hommes  en  fo¬ 
ciété  qui  dût  affurer  l’ordre  &  l’autorité  légiti¬ 
me  des  Puiflances ,  puifqu’elles  furent  établies 
d’un  confentement  unanime  ,  qu’elles  durent 
balancer  les  intérêts  communs,  &  en  produire 
des  avantages  réels  &  perfonnels  pour  le  bien 
public  &  particulier.  Mais  fi  l’ufage  réfervé 
qu’on  doit  faire  de  cette  autorité ,  fe  changeoit 
en  ufage  arbitraire  &  tyrannique ,  il  doit  en 
réfulter  la  deffcruélion  de  la  fociété. 


CHAPITRE  II. 

Rapport  des  Loix  primitives  avec  les  Loix 

faciales . 

Xy homme  parvenu  au  degré  de  perfeélion 
qu’il  a  acquis  dans  la  fociété  civile ,  doit  ré¬ 
gler  toute  fa  conduite  fur  les  qualités  qui  en 
font  la  fource.  Il  n’eft  pas  befoin  de  loix  pour 
lui  apprendre  qu’il  doit  être  honnête j  c’efl  un 
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principe  qui  fe  déployé  fenfiblement  en  lui, 
quand  il  commence  à  agir  &  à  fentir.  Mais  à 
mefure  qu’il  éprouve  le  développement  de  fes 
organes,  de  fes  facultés,  qu’il  eft  fujet  à  des 
affeétions  nouvelles,  à  mille  imprefîions  divev- 
fes  qui,  en  s’y  arrêtant,  peuvent  lui  nuire; 
c’eft  alors  qu’un  frein  eft  efTentiel  à  fes  défirs, 
qui  fans  cela  ne  pourroient  être  modifiés  par 
une  longue  habitude  ;  qu’une  éducation  fondée 
fur  des  loix,  qui  dérivent  elles-mêmes  de  la  na¬ 
ture  de  l’homme  &  des  chofes,  doit,  fans  as¬ 
treindre  fes  fens  à  telle  proportion  donnée,  lui 
faire  voir  dans  les  chofes  mêmes,  ce  qui  peut 
lui  être  utile,  ou  de  quelque  desavantage,  en 
le  rapprochant  des  objets  qui  le  frappent  le 
plus.  Ceci  confidéré,  l’on  ne  peut  disconvenir 
que  toutes  les  loix  qui  doivent  tendre  naturel¬ 
lement  au  bonheur  de  l’homme  &  des  fociétés, 
foient  émanées  d’un  principe  néceflaire  à  la  na¬ 
ture  humaine ,  celui  de  chercher  fon  intérêt 
&  les  moyens  de  fe  procurer  tout  le  bien  pofil- 
ble.  Voilà  la  loi  première,  loi  unique,  fur  la¬ 
quelle  toutes  les  autres  ont  été  établies.  Ainfi 
les  loix  fociales  fe  font  particuliérement  rap¬ 
prochées  de  cet  inftinct,  fi  on  doit  le  nommer 
ainfi;  elles  ont  montré  à  l’homme  fes  intérêts, 
les  motifs  de  la  conduite  qu’il  doit  tenir,  pour 
être  lui -même  efTentiel  à  la  fociété;  que  pour 
parvenir  à  ce  but  il  devoit  fe  prefcrire  des  ré¬ 
glés  &  s’y  foumettre,  ou  s’expofer,  en  s’en 
écartant ,  aux  fuites  les  plus  oppofées  à  fon  bien» 
être  &  les  plus  funefles. 
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CHAPITRE  III. 


Loix  Naturelles. 

Qu'est- ce  qu’une  loi  naturelle?  fi  çe  n’efi 
celle  qui  nous  efi  diélée  par  la  feule  nature, 
&  dont  l’exécution  eft  efl'entielle  à  l’homme 
dans  quelqu’état  qu’il  fe  trouve.  Ifolé,  elle  lui 
efi;  néceflaire  pour  affurer  l’exiftence  &  la  pré» 
ferver  des  accidens  qui  s’oppofent  à  fa  perpé¬ 
tuité  :  en  fociété,  elle  lui  devient  d’une  néces- 
fité  abfolue  pour  régler  fa  conduite  d’après 
l’impulfion  qu’il  a  reçue  de  la  nature,  de  fe  ren¬ 
dre  utile  à  fes  femblables,  &  de  tirer  de  la  fo¬ 
ciété  tous  les  avantages  qu’il  doit  y  trouver. 
Comme  ce  n’efi  point  l’homme  qui  a  fait  cette 
loi,  il  doit  en  dépendre.  Elle  efi:  donc  la  pre-. 
miere  &  l’unique  fur  laquelle  l’homme  doit 
fixer  fes  vues.  Il  doit  la  confulter  avant  que 
de  fe  rapprocher  de  celles  qui  n’en  font  que  des 
réfultats,  combinés  fur  des  événemens  &  des  cir- 
conftances  qui  dépendent  des  tems  &  des  dif- 
pofitions  nouvelles  qu’ils  ont  fait  naître  par  une 
ïuccefiion  continuelle  de  révolutions  dont  la  na* 
ture  humaine  ne  fera  jamais  exempte.  Envain 
l’homme  a-t-il  cru  s’écarter  des  loix  premiè¬ 
res,  quand  il  a  formé  des  fociétés  &  qu’il  s’ efi; 
fait  des  loix  faciales ,  dont  les  difpofitions  ne  lui 
fembloient  avoir  que  peu  ou  point  de  rapport 
avec  celles  dont  il  vouloit  fe  difiîmuler  même 
jufqu’à  l’illufion:  envain  a-t-il  voulu  donner 
des  interprétations  nouvelles  à  fes  ulages,  à 
fes  habitudes;  elles  étoient  modifiées  par  l’opi- 
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nion.  Si  l’homme  fe  fut  rapproché  des  pre¬ 
mières ,  il  eut  peut-être  mieux  fend  le  prix 
d’une  liberté  dont  il  s’eft  ravi  même  les  appa¬ 
rences;  les  autres  lui  eulTent  été  moins  funeîles, 
conféquemment  il  eut  été  moins  malheureux. 
Mais  l’homme  exiftoit  pour  changer ,  &  ce 
changement  devoit  produire  des  motifs  de  con¬ 
duite  &  des  réfultats  toujours  enchaînés  à  la 
force  &  à  la  néceffité  des  tems.  Comme  des 
circonftances  particulières  les  avoient  fait  naî¬ 
tre,  d’autres  révolutions  moins  favorables  dé¬ 
voient  les  anéantir.  Cet  enchaînement  de  cau- 
fes  &  d’effets  étoit  donc  efTentiel  &  cara&érifti? 
que  de  l’état  de  l’homme,  tel  que  nous  l’envi- 
l'ageons  aêluellement. 

1SH[^99I^HBHBBS58  fiHBSHHHBBBBBHEBI 

CHAPITRE  IV. 

Loix  Politiques . 

Il  efl:  évident  que  fi  l’homme  fut  relié  dans 
l’état  ifolé  ,  les  feules  loix  qui  euflent  dû  lui 
convenir ,  auroient  été  celles  qui  lui  étoienc 
diétées  par  l’inflinél  naturel  ;  mais  réuni  en  fo- 
ciétê,  il  lui  fallut  des  loix  faciales,  effentielles 
au  nombre  d’hommes  qui  compofent  toutes  fo- 
ciétés.  De  pareilles  loix  dévoient  fuffire  pour 
preferire  aux  hommes  les  devoirs  naturels  de 
l’état  facial,  fi  les  paffions  liées  à  la  nature  hu¬ 
maine  n’eulfent  anéanti  l’ordre  des  loix  focia¬ 
les,  qui  étoient  émanées  de  celles  de  la  nature, 
pour  leur  donner  un  libre  effor,  &  fe  former 
des  opinions  analogues  à  leurs  ufages.  Pour  re- 
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meaier  aux  caractères  abufifs,  qui  et  oient  con- 
lideres  dans  une  multiplicité  de  Joix  qui  dé- 
pendoient  elles -mêmes  du  caprice  des  hom¬ 
mes  oc  des  hefoins  qu'ils  varioient  à  l’infini 
luivant  le  degré  d’habitude  qu’ils  avoient  ac¬ 
quis,  il  fallut  recourir  à  des  difpofitions  éma¬ 
nées  de  la  force  &  de  l’autorité  ;  il  n’y  eut 
qu’elles  qui  purent  détermine?  la  révolution 
qui  dévoie  fuccéder  aux  événemens  antérieurs, 
qui  avoient  laide  les  fociétés  dans  une  efpece 
d’indécifion  fur  ieurs  avantages.  On  confidéra 
que  partout  où  il  y  a  des  hommes,  il  en  ré¬ 
duite  des  vertus  &  des  vices  :  ces  réfultats  en? 
gendrerent,  les  loix  politiques  qui  dévoient 
changer  l’état  des  chofes  ;  elles  furent  établie? 
fur  des  combinaifons  particulières  &  généra¬ 
les  des  caufes.  &  des  effets  qui  déterminent  les 
allions  humaines  ;  elles  concoururent  à  pro¬ 
duire  de  grands  biens,  comme  de  grands  maux; 
elles  affurerent  &  maintinrent  l’ordre  des  loix 
pofitives:  mais  en  paroiffant  s’oppofer  au  dés¬ 
ordre  général  des  loix  dépendantes  des  in- 
ftinfts ,  qui  avoient  rendu  auparavant  l’hom¬ 
me  plus  efclave  que  libre,  elles  fervirent  quel¬ 
quefois  trop  les  puiffances  pour  fe  foumettre  les 
peuples. 


CHAPITRE  V. 

> 

Influence  des  Loix  Naturelles  fur  la  Religion  & 

fjir  h  Gouvernement. 

C’est  le  propre  de  la  nature  humaine  de 
chercher  le  bonheur.  Où  l’homme  doit- il  le 
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trouver,  fi  ce  n’eft  dans  une  diftinétion  exaétè 
de  ce  qui  peut  lui  être  utile  d'avec  ce  qui  peut 
lui  nuire?  Fnvain  croira-t-il  être  parvenu  ail 
but  qu’il  s’étoit  propofé,  fi  maîtrifé  par  des 
pallions  qui  font  annexées  à  fon  être,  mais  qu’il 
peut  modifier,  il  pafle  les  limites  d’une  raifort 
avide  de  la  confiance;  s’il  obéit  à  fes  fens  qui 
lui  commandent,  &  s’il  ne  reçoit  d’impreffion 
que  des  objets  fi  multipliés  &  fi  variés,  fur  les¬ 
quels  il  réglé  fans  cefle  fes  vues,  fes  défirs,  fes 
efpérances.  En  croyant  obéir  à  l’impulfion  de 
la  nature,  il  doit  l’outrager  &  éprouver  les  fui¬ 
tes  néceffaires  de  fon  inconféquence.  Mais  gui¬ 
dé  par  la  raifon ,  s’il  reftreint  fés  affrétions  dans 
les  bornes  qu’elle  lui  preferit;  s’il  ne  fait  ufage 
de  fes  facultés  que  pour  fe  foutenir  contré 
tout  ce  qui  s’oppofe  au  rertverfement  de  l’or¬ 
dre  ,  qu’il  eft  de  fon  eflence  d’aimer  ,  il  de¬ 
viendra  maître  de  lui. même  ,  il  fera  ce  qu’il  . 
doit  être. 

Fléaux  defiruéteurs  de  la  liberté  de  l’homme* 
loix  bizarres,  qui  lui  preferivez  des  réglés  aux¬ 
quelles  il  ne  peut  fe  fourrtettre  fans  fe  nuire, 
principes  de  préjugés  &  de  fauffes  efpérances, 
vous  cachez  à  l’homme  jufqu’à  fillufion  d’un 
bonheur  qu’il  attend;  vous  l’avez  plongé  dans 
un  cahos  de  miferes:  croyez  qu’il  doit  un  jour 
fecouer  le  joug  que  vous  lui  avez  impofé ,  & 
oppofer.  à  vos  lumières  prefqu’éteintes  le  flam* 
beau  étincelant  d’une  raifon  toujours  nouvelle* 

I  elle  eft  la  diftinétion  que  l’on  peut  faire  des 
üfages  funeftes  à  tous  les  hommes,  qui  leur  ont 
été  infpirés  &c  qui  dans  la  fuite  deviennent 
leurs  loix,  d’avec  les  principes  qu’ils  reçoivent 
d’eux-mêmes,  qui  font  dans  eux-memes,  &  qui 
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h’ exigent  que  des  modifications,  que  les  tems  & 
les  circonftances,  qui  en  font  la  fuite  om 
thange  en  fyftêmes.  Ainfi  l'homme  dans  l’état 
de  lu  fociabilité  eut  des  maîtres  qui  lui  prefcri- 
virent  des  loix  ;  de  ces  loix  dérivèrent  des  for¬ 
mes  &  des  u Pages  pour  les  obferver.  Quoiqu’el¬ 
les  s’étendiflent  fur  toutes  les  facultés  des  hom¬ 
mes  ,  néanmoins  elles  n’étoient  que  précaires 
pour  former  un  corps  de  fociété  fournis  aux 
loix  d’un  feul  ou  de  plufieurs,  &  pour  femer 
dans  les  efprits  des  principes  moraux  eflentiels 
au  maintien  d’une  puiflance  &  d’une  autorité* 
fi  elles  n’avoient  pas  encore  acquis  un  degré 
de  force  fuffifant  pour  établir  un  ordre  perma¬ 
nent  &  pour  favorifer  la  confiflance  de  telle 
puiflance ,  telle  qu’elle  fût  :  cependant  ces  loix 
naturelles  donnoient  aux  principes  qu’elles 
avoient  formé  une  pente  fi  douce  à  l’exécution 
&  fi  facile  à  la  conception  ,  qu’il  n’étoit  pas 
befoin  de  les  interpréter  pour  confidérer  leurs 
rapports  fur  toutes  les  chofes  qui  en  étoient 
plus  ou  moins  fufceptibles.  Leur  décifion  étoit 
conforme  à  l’aveu  général ,  elle  intérefloit  tou¬ 
tes  les  volontés. 

D’où  l’on  peut  conclure  que  ce  que  nous 
confidérons  aujourd’hui  comme  religion  &  cul¬ 
te  ,  étoit  morale  alors  ;  &  que  le  gouverne¬ 
ment  aétuel  étoit  la  fociété  elle -même,  qui  fe 
choififfoit  des  chefs  pour  le  maintien  &  l’exé¬ 
cution  de  l’ordre  fur  ces  deux  objets. 
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CHAPITRE  VI. 


Influence  des  Loix  Politiques  fur  la  Religion 

fur  le  Gouvernement. 

Quand  on  confidere  l’origine  des  fociétés, 
&  qu’on  la  compare  avec  leur  état  aftuel ,  on 
s’apperçoit  auffitôt  du  renverfement  continuel 
qui  a  exillé  depuis  que  les  hommes  fe  font  fou¬ 
rnis  à  une  autorité,  &  qui  exiltera  toujours, 
puifqu’il  eli  le  réfultat  des  révolutions  qui  font 
nécelfaires  aux  teins  &  qui  en  dépendent.  Com¬ 
me  on  a  vu  beaucoup  de  mauvaifes  loix  fe  fuc- 
céder  les  unes  aux  autres  dans  toutes  les  focié- 
tés  particulières,  &  difparoître  dans  l’abîme  de 
quelqu’événement  ;  de  même  celles  qui  portent 
l’empreinte  du  caraêtere  d’une  volonté  arbitrai¬ 
re  &  momentanée,  quelques  juftes  &  raifonna- 
bles  qu’elles  foient,  doivent  s’éteindre  d’elles- 
mêmes  ,  fi  elles  n’ont  d’autres  forces  que  celles 
du  moment  6c  qu’elles  dépendent  d’une  autori¬ 
té  abfolue.  Les  loix  politiques  font  devenues 
eflentielles  aux  fociétés  :  fi  elles  leur  étoient 
abfolument  indifférentes,  elles  n’auroient  point 
d’objet  pofitif ,  &  dès-lors  elles  ne  feroient  plus 
des  loix  pofitives.  Mais  comme  le  pouvoir 
légiflatif  ne  peut  être  inftitué  que  pour  établir 
de  bonnes  loix  ,  elles  doivent  s’allier  avec  le 
pouvoir  &  avec  le  bien  de  la  fociété.  Ce  pou¬ 
voir  eft  dans  le  légifiateur,  qui  l’a  reçu  de  la  fo¬ 
ciété  ,  un  droit  exclufif  de  maniferter  par  des 
lignes  fenfibles  aux  hommes  les  réfultats  des 
loix  naturelles  &  effentielles  de  la  fociété. 
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Loifqu  ils  lui  font  devenus  évidens ,  il  doit  les 
fceller  du  fceau  de  l’autorité  qui  lui  a  été  con¬ 
fiée  ,  &  leur  imprimer  un  caraétere,  qui  foie 
pour  tous  les  efprits  &  toutes  les  volontés  le 
point  fixe  de  leur  réunion.  Or,  le  pouvoir  lé¬ 
gislatif  efl  inféparable  de  l’adminiftration  de  la 
force  publique;  donc,  fans  elle  le  légiflateur,  & 
par  conféquent  les  loix  pofitives,  feront  fans 
autorité. 

Il  faut  partir  de  ce  principe  pour  tirer  des 
conféqüences  des  différentes  applications  &  du 
développement  dont  les  loix  politiques  font  filf* 
ceptibles:  qu’elles  s’étendent  fur  les  différentes 
institutions  des  hommes,  pour  fe  régler  une 
Conduite  dont  la  force  eft  l’évidence  ;  elles  fe 
réuniffent  pour  les  éclairer,  &  les  vérités  qu’el¬ 
les  contiennent,  leur  fervent  de  conviétion: 
qu’elles  s’éloignent  de  la  poffibilité  que  les  hom- 
mes  trouvent  dans  leur  exécution:  qu’elles  fé- 
parent  le  pouvoir  législatif  de  la  force  publique, 
&  qu’elles  leur  donnent  une  fauffe  idée  de  la 
puiffance  motrice  des  volontés  ;  elles  engen¬ 
drent  les  accidens  les  plus  fâcheux,  qui  font  la 
furprife  &  l’erreur,  donc  le  plus  grand  mal  con- 
fifle  dans  la  néceffité  où  l’on  efl  de  s’en  garan¬ 
tir  :  il  faut  alors  que  le  légiflateur  foie  aidé 
par  un  concours  de  lumières  &  de  devoirs  éta¬ 
blis  dans  des  hommes  qui ,  fans  participer  en  rien 
à  fon  autorité  ,  doivent  cependant  fe  réunir, 
&  faire  force  autour  de  lui ,  pour  parer  les  in- 
convéniens  qui  concourent  à  égarer  les  efprits, 
&  qui  ne  peuvent  fe  rencontrer  que  dans  des 
tems  d’ignorance,  /\infi ,  la  religion  établie 
dans  un  Etat  par  le  concours  des  caufes  qui  la 
rendenc  néceffaire  à  l’opinion  populaire ,  doit 

bien; 
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bientôt  fe  changer  en  fuperftition  &  en  fana- 
tifme,  fl  la  puiîlknce  légiflative  femble  favori* 
fer  les  mêmes  intérêts  qui  attachent  toutes  les 
volontés,  &  qu’elle  faffe  dépendre  fon  pouvoir 
de  la  réunion  des  caufes  &  des  effets  qui  déter¬ 
minent  fon  néant. 
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CHAPITRE  VII. 

Conclu fion. 

Si  l’homme  ifolé  a  cherché  la  fociété,  &  qu’il 
y  ait  trouvé  fon  bien  être  ;  li  étant  devenu 
Sociable,  il  fe  foit  fait  des  loix,  dont  l’exécu¬ 
tion  a  été  établie  fur  des  devoirs  eflentieis  ;  que 
les  loix  fociales  aient  fuccédé  aux  loix  naturel¬ 
les;  que  les  loix  politiques  aient  remplacé  les 
loix  fociales:  on  peut  conclure  qu’elles  ont  été 
inftituées  dans  tous  les  tems  pour  le  bien  géné¬ 
ra!  :  qu’émanées  de  la  nature  de  l’homme  &  de 
la  fociété,  fi  leurs  principes  ont  fuppofé  quel¬ 
quefois  des  vices  qui  ne  gifoient  que  dans  la 
maniéré  de  les  interpréter  ;  tous  les  biens  &  les 
maux  qu’elles  ont  occasionnés  à  la  nature  hu¬ 
maine,  ont  dû  dépendre  des  événemens  &  des 
circonftances ,  qui,  contre- balançant  leur  force, 
fe  font  joints  aux  fléaux  irréfiflibles  d’une  rai- 
fon  encore  chancelante,  mais  qui  doit  un  jour 
s’élever  fur  le  domaine  de  l’évidence. 
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CHAPITRE  VIII. 


Vues  politique s  des  Puiffances  fur  différens  objets. 

C/e  que  l’on  vient  de  dire  ne  fervira  qu’à 
établir  des  vérités  qu’il  s’agit  de  faifir,  fans  s’é¬ 
carter  des  premières.  Nous  coniidérons  fi  la  fu- 
nefte  prérogative  que  la  puiifance  légiflative  a 
reçue  de  faire  de  bonnes  ou  de  mauvaifes  Ioix , 
fuppofe  de  l’ignorance  dans  le  légiflateur  ou 
dans  la  nation,  ou  une  fagefle  qui  leur  efl  com¬ 
mune;  fi  l’extenfion  de  l’autorité  indéfinie  peut 
laiiïer  au  fouverain  la  faculté  de  prefcrire  aux 
peuples  des  devoirs  qui  peuvent  nuire  aux  fo- 
ciétés  en  aftérmiflant  fon  pouvoir  ;  s’il  eft  pos- 
fible  aux  peuples  de  s’oppofer  à  ce  que  la  puis- 
fan  ce  légiflative  ne  s’écarte  des  devoirs  eflentiels 
à  la  fociété ,  qui  fait  toute  fa  force  ;  fi  dans  ce 
cas ,  Ja  fociété  n’efl  pas  en  droit ,  ou  d’exiger  la 
réforme  des  loix  ,  ou  de  les  réduire  à  relier 
fans  aucune  exécution.  La  première  vue  du  lé¬ 
giflateur  doit  donc  être  de  ne  point  faire  de 
loix  évidemment  contraires  aux  intérêts  de  la 
fociété ,  puifque  fon  autorité  n’eft  inftituée  que 
pour  protéger  ces  mêmes  intérêts.  Or ,  il  ne 
peut  efpérer  de  maintenir  par  la  force  fon  union 
avec  la  fociété;  car  toute  la  force  dépend  de 
fa  réunion  avec  elle  :  c’efl  ce  qui  fait  que  les 
droits  qu’il  exige  ne  font  établis  que  fur  des 
devoirs  qu’il  doit  manifefter. 


CHAPITRE  IX» 

Sur  te  Gouvernement. 

(  y. 

Puisque  lé  pouvoir  légiflatif  n’efl  poirit 
fcelui  de  faire  évidemmeflt  des  loix  deftruélivea 
des  biens  qu’on  attend  de  l’exercice  de  ce  pou- 
voir,  &  qui  font  l’objet  de  fon  inftitution  par 
la  fociétë;  que  les  hommes  en  fe  réunifiant  en 
fociétés  particulières  pour  être  plus  heureux  , 
h’ont  jamais  pu  fe  propofër  un  établiflement  qui 
dût  néceflairement  les  rendre  plus  malheureux; 
une  contradiélion  fi  fenfible,  fi  évidente,  entre 
la  fin  &  les  moyens ,  n’eft  pas  dans  1’httmanité. 
S’il  exiftoit  une  nation  aflez  déraifonnable  pour 
inflituer  chez  elle  un  tel  pouvoir  arbitraire,  on 
ne  peut  difconvenir  qu’il  ne  ppurroit  fe  conci¬ 
lier  avec  les  devoirs  trop  rigoureux  qu’il  doit 
entraîner.  Nous  avons  cependant  vu  le  pouvoir 
arbitraire  être  foutenu  par  la  fociété,  que  dis- je? 
par  quelques  membres,  intérefles  aux  vexations 
de  l’un  &  à  la  défaite  de  l’autre  :  par  qui  ?  par 
les  dépofitaires  des  loix,  dont  les  vains  capri¬ 
ces  fuppofent  toujours  une  réciprocité  d’inté¬ 
rêts  que  l’autorité  abfolue  fçait  gagner ,  & 
dont  elle  a  befoin  pour  être  les  inftrumens  de 
fes  volontés  arbitraires.  Comme  dans  une  pa** 
reille  anarchie,  on  ne  connoît  que  des  ordres 
arbitrairement  donnés  ,  il  doit  en  réfulter  desi 
droits  fans  loix  j  &  des  loix  fans  aucun  foutien* 
S’il  eft  un  empire  où  il  faille  des  loix  nouvelles 
pour  rétablir  la  juftice  &  l’union ,  ç’efi:  dans  ce¬ 
lui  où  un  nombre  infini  d’erreurs  8c  d’atrocitéa 
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partagent  ou  détruifent  l’autorité  à  laquelle 


elles  feroient  échappées  au  moment  où  elles 
vouloient  l’anéantir.  En  pareil  cas ,  les  loix 
ne  peuvent  fe  conlerver  dans  une  entière  pléni¬ 
tude  de  pouvoir  ,  qui  certainement  ne  pourra 
s’étendre,  que  jufqu’où  1’  reur  rn 6 m cî*  rx 

dra  une  vérité.  Or,  dans  une  telle  extrémité, 
les  membres  de  la  nation  n’auront  entr’eux 
aucuns  droits  réciproques,  aucuns  devoirs,  au¬ 
cune  union;  puisque  le  pouvoir  arbitraire  &  le 
fentiment  général  font  deux  chofes  évidemment 
incompatibles,  &  que,  rigoureufement  parlant , 
ils  doivent  fe  détruire  nécelfairement  l’un  par 
l’autre,  fi  dans  le  principe  leur  force  eft  égale. 


CHAPITRE  X. 


Sur  la  Religion.  ■ 

hommes  éprouvent  fuivant  la  diverfirô 


du  climat  des  impreffions  plus  ou  moins  for¬ 
tes;  fi  l’on  joint  encore  à  ces  caufes  un  degré 
de  pareffe  ou  d’a&ivité  qui  font  néceffitées  par 
la  température  ou  faélion  plus  vive  de  1  air  fur 
les  individus,  on  pourra  tirer  de  tous  ces  mo¬ 
tifs  des  inductions  fur  les  difpofitions  dont  fe 
font  fervies  quelques  puiffances,  qui  ont  dû  fa- 
Vorifer  les  aétes  forcés  ou  fenfibles  de  reli¬ 
gion.  Une  fois  que  famé  a  reçu  fes  premiè¬ 
res  impreffions,  elle  ne  peut  plus  changer:  fi 
elle  eft  modifiée  par  d’autres  ufages  &  d’autres 
habitudes,  elle  fait  un  effort  fur  les  fens  qui  en 
dépendent  ;  mais  jamais  cet  effort  ne  peut  avoir 
âe'ïéfultats  totalement  déterminés. 
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On  a  toujours  vu  que  fi  les  acïes  de  religion 
ont  eu  des  effets  utiles  dans  certains  climats  , 
plus  ou  moins  modifiés  par  les  loix  du  pays; 
dans  d’autres,  ils  n’ont  eu  de  force  que  par  des 
aètes  fuperftitieux ,  plus  difficiles  à  détruire  que 
tous  les  autres  préjugés  de  l’efprit  humain ,  en 
raifon  de  ce  que  les  impreffions  plutôt  reçues 
laiffent  à  l’ame  moins  d’inclination  à  fe  déta¬ 
cher  des  traces  qu’elles  ont  Iailiées  après  elles. 
Toutes  ces  caufes  ont  été  reconnues  &  envifa- 
gées  comme  une  forte  de  méprife  de  la  nature, 
qui  a  laiffé  aux  hommes  la  faculté  de  recevoir 
différentes  impreliions  des  objets  utiles  ou  nui- 
fibles.  ïls  ont  dû  les  difiinguer  par  la  raifon 
qui  leur  a  été  donnée.  Mais  la  portion  la  plus 
éclairée  des  hommes  en  ce  genre,  fe  rapproche 
prefque  toujours  dans  des  inftans  plus  ou  moins 
éloignés  du  même  efprit  qui  les  a  entretenus 
dans  l’erreur,  fans  qu’ils  aient  jamais  pû  apper- 
cevoir  les  vrais  motifs  qui  les  portoient  à  la 
connoiffance  qui  leur  établiffoit  une  raifon  pri¬ 
mitive.  On  ne  jettera  point  les  yeux  fur  au¬ 
cune  nation,  fur  aucun  fiecle  en  particulier; 
On  peint  les  chofes  telles  qu’elles  ont  été,  telles 
qu’elles  font,  &  telles  qu’elles  feront,  fi  la  vé¬ 
rité  qui  exiffe  par  elle -même,  n’eft  reconnue 
des  nations  qui  s’en  forment  des  illufions  con¬ 
traires.  Quand  on  fera  parvenu  à  les  connoî- 
tre,  les  exemples  qui  doivent  en  réfulter  pour¬ 
ront  conftater  que  d’autres  conféquences  ne 
prouveront  rien  ,  fi  ce  n’eft  que  les  hommes 
qui  s’en  font  écartés ,  n’avoient  pas  une  con¬ 
noiffance  évidente  des  vérités  qu’ils  cherchoient, 
&  que  leur  ignorance  leur  a  fait  perdre  juf> 
ques-là  les  avantages  qu  ils  en  auroient  rçtj- 
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rés.  Ainfijes  vues  des  puiflances  fur  les  motifs 
de  la  religion  qui  leur  eft  devenue  eiïentielle, 
doivent  renfermer  des  refiriétions  que  le  tems 
feul  peut  éclairer:  mais  elles  feront  privées 
d'appui,  fi  l’erreur  couvre  de  fon  voile  les  lu¬ 
mières  qui  doivent  luire  un  jour  fur  tous  les 
Etats.  : 


CHAPITRE  XL 


Sur  le  Commerce. 


D 


e  quelque  maniéré  que  fe  faffe  le  commer¬ 
ce  ,  il  n’eft  qu’un  échange  de  marchandifes 
pour  marchandifes ,  ou  pour  lignes  repréfenta^ 
tifs  de  la  valeur  des  objets.  On  a  varié  le  com¬ 
merce  a  l’infini,  on  l’a  multiplié  jufques  dans 
fà  rich  efle  même.  Mais  pour  peu  qu’on  veuille 
y  faire  attention  ,  on  verra  que  les  difïerens 
changemens  qu’il  a  éprouvés,  ont  été  moins  en 
fa  faveur  ,  que  pour  le  faire  décliner  de  la 
fplendeur  qui  lui  eft  naturelle,  quand  il  ell 
bien  adminiftré.  On  s’eft  apperçu  auffi  que  les 
Dations  qui  dévoient  le  favorifer  le  plus,  ne  lui 
ont  pas  donné  cette  importance  qui  rend  fes  opé¬ 
rations  li  efifentielles  à  l’Etat;  c’eft  ce  qui  a  opé¬ 
ré  tous  les  désavantages  de  fon  côté ,  &  ce  qui 
a  rendu  l’erreur,  en  ce  cas  plus  évidente.  Cette 
erreur  n’auroit  aucun  inconvénient ,  fl  elle  ne 
décidoit  pas  les  gouvernemens ,  non  -  feulement 
à  mettre  des  entraves  aux  confommations  par 
l’impôt  établi  fur  les  confommations ,  en  croyant 
Rétablir  fur  ceux  qui  ne  font  que  leur  vendre 
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leur  miniftere ,  mais  encore  à  Sacrifier  fouvent 
la  liberté  du  commerce  intérieur  aux  intérêts 
particuliers  des  vendeurs  par  les  privilèges  ex* 
clufifs  qu’on  leur  accorde  au  détriment  de  cet¬ 
te  même  liberté.  L’effet  de  ces  privilèges  qui 
diminuent  la  concurrence  ,  eft  de  faire  paffer 
dans  des  mains  ftériles  une  portion  des  richeffes 
qui  pourroit  fervir  à  l’augmentation  des  dépen- 
fes  produ&ives  :  opération  qui  néceffairement 
devient  deftruétive  de  la  rpproduêtion.  Si  les 
nations  avoient  bien  compris  que  le  commerce 
n’eft  qu’un  échange ,  elles  ne  fe  feroient  laiffé  fé- 
duire  ni  par  les  dehors  impofans  des  ventes  &  des 
reventes  qui  fe  fuccedent  les  unes  aux  autres , 
ni  par  l’éclat  trompeur  des  renchériffemens 
fimulés  que  caufent  les  frais  de  la  main-d’œu¬ 
vre  ;  elles  n’auroient  point  cru  un  accroiffement 
de  richeffes  &  de  commerce  dans  ce  qui  n’efl 
qu’une  dépenfe  onéreufe  au  commerce.  On  par¬ 
donne  aux  hommes  d’avoir  pris  pour  des  réali¬ 
tés  les  faux  produits  de  l’induftrie;  mais  on  ne 
peut  leur  pardonner  leur  con tradition  fur  l’il- 
lufion  qu’ils  s’en  font  faits  &  à  laquelle  ils  n’ont 
pu  remédier.  Us  ont  cru  trouver  dans  leurs 
fpéculations  ce  qu’ils  ne  pouvoient  fentir  ;  ils 
fe  font  laiffés  éblouir  par  les  rapports  fi  com¬ 
pliqués  qu’ils  trouvoient  dans  une  nécefiÜté  ab¬ 
solue  de  fyftêmes  qu’ils  ont  adoptés.  Autant 
vaudroit-il  juger  de  l’utilité  d’une  mécanique 
par  la  complication  de  fes  mouvemens  &  par 
les  frais  de  ion  entretien ,  fans  avoir  aucun  égard 
à  l’effet  qui  en  réfulte.  On  peut  s’appercevoir 
combien  cette  application  eft  jufte  dans  tous 
fes  points. 
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CHAPITRE  XII. 

5ar  /w  Importions. 

a  forme  naturelle  de  l’impôt  confiée  à 
prendre  directement  l’impôt  où  il  efl ,  &  à  ne 
pas  le  vouloir  prendre  où  il  n’eft  pas.  Il  efl;  éva¬ 
dent  que  les  fonds  qui  appartiennent  à  l’impôt 
ne  peuvent  fe  trouver  que  dans  les  mains  des 
propriétaires  fonciers  ,  ou  plutôt  des  cultiva¬ 
teurs  ou  fermiers  qui  les  repréfentent.  Ceux-ci 
reçoivent  les  fonds  de  la  terre  même,  &  lorf- 
qu’ils  les  rendent  au  fouverain,  iis  ne  donnent 
rien  de  ce  qui  leur  appartient  ;  c’effc  donc  à  eux 
qu’il  faut  demander  l'impôt ,  pour  qu’il  ne  foie 
à  la  charge  de  perfonne. 

L’éxtenuon  de  l’impôt  fur  les  perfonnes  effc 
néceflairement  un  impôt  arbitraire  ,  deftruéfcif 
par  cûnféquent  du  droit  de  propriété;  car  quel¬ 
le  mefure  évidente  peut-on  fuivre  pour  fixer  la 
qualité  d’iin  tel  impôt?  Il  effc  impoffible  d’en  in¬ 
diquer  une,  fi  ce  n’eft  la  force:  alors  ce  rapport 
inconnu  de  l’autorité  confiée  ne  devient  plus 
qu’un  defpotifrfie  illégal  &  une  tyrannie,  il  efl: 
fujet  à  mille  variations;  rien  de  certain,  rien 
de  polfible  ne  peut  être  aflis  fur  une  volonté 
indéterminée  &  fur  des  facultés  chancelantes. 
Cette  violence  doit  éteindre  le  germe  de  la  pro¬ 
priété  foncière,  qui  n’effc  qu’une  autre  branche 
de  la  propriété  perfonnelle;  conféquemment 
tout  droit  de  propriété  &  toute  fociété  fe  trou¬ 
vent  détruits.1  D’ailleurs,  établiflons  pour  un 
moment  qu’une  pareille  impofition  foit  néces- 


2  5 


des  PuiJJanççs. 

faire  pour  le  bien  de  l’Etat,  elle  eft  ou  précai¬ 
re  ou  physiquement  meme  impoflible  dans  fa 
répartition ,  puifque  chacun  cherche  à  fe  déro¬ 
ber  à  la  fociété  &  à  cacher  la  connoilfance  du 
peu  de  richelfes  qu’il  poflede;  il  paye  donc  le 
moins  qu’il  peut ,  &  fe  décharge  de  la  cottifa- 
tion  fur  d’autres.  Ce  point  de  vue  prête  à  tous 
les  écarts  de  l’opinion;  elle  n’eft  que  trop  fou- 
vent  bleflee ;  elle  occafionne  alors  des  haines, 
des  jaloufies  ,  des  vengeances ,  des  affeélions 
particulières,  des  intérêts  perfonnels,  enfin  le 
dérèglement  des  mœurs  ;  elle  eft  une  pratique 
deftruétive  ,  &  toujours  redoutable,-  elle  ren- 
verfe  l’ordre  naturel ,  dont  on  ne  peut  s’écar¬ 
ter  dans  tout  Etat  politique  fans  les  plus  grands 
inconvénient'. 


CHAPITRE  XIII. 

0 

Sur  la  Liberté  Nationale . 
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e  la  contrainte  dans  le  commerce  &  de 
l’impôt  perfonnel  dérive  Fefclavage.  L’auto¬ 
rité  dans  toute  fon  étendue  eft  le  droit  de  com¬ 
mander,  joint  au  pouvoir  phyfique  de  fe  faire 
obéir;  ce  qui  fuppofe  toujours  la  fupériorité  de 
la  force.  Qu’eft*  ce  qui  a  naturellement  le  droit 
de  commander  aux  hommes  ,  ft  ce  n’eft  l’évi¬ 
dence?  Qui  eft-ce  qui  peut  aflurer  au  comman¬ 
dement  la  fupériorité  de  la  force  publique  pour 
fe  faire  obéir,  fi  ce  n’eft  la  force  intuitive  & 
déterminante  de  l’évidence,  qui  rallie  vers  elle 
toutes  nos  forces,  parce  qu’elle  rallie  toutes  nos 
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volontés?  Quand  les  hommes  font  malheureux 
fement  privés  de  l’évidence,  l’opinion  devient 
le  principe  de  toutes  les  vertus  morales;  nous 
ne  pouvons  alors  ni  connoître  aucune  force  ni 
compter  fur  elle.  Dans  cet  état  de  défordre 
nécefîàire,  le  droit  d’établir  des  contre- forces 
pour  prévenir  les  abus  arbitraires  de  l’autorité 
fouveraine,  eft  évidemment  une  chimere:  mais 
en  pcffédant  l’évidence  des  chofes,  on  poffede 
la  force  irréfiftible  qui  peut  fervir  de  contre-for¬ 
ce  à  celle  de  l’arbitraire  ôc  de  l’opinion.  Pour 
affurer  la  liberté  dans  un  Etat,  il  ne  s’agit  que 
de  conferver  le  droit  de  propriété  ;  il  eft  la  for¬ 
ce  phyfique  de  la  fociété,  &  il  unit  dans  la 
perfonne  du  chef  toutes  les  forces  particuliè¬ 
res.  Lorfqu’on  fépare  l’effet  de  la  caufe  qui  le 
produit,  toutes  les  forces  fe  réuniffent  contre 
le  chef,  qui  n’a  plus  dame;  il  lui  devient  im- 
polîîble  de  porter  atteinte,  fl  ce  n’eft  aux  fui¬ 
tes  funefles  qui  en  réfultent,  du  moins  à  l*o- 
pinion  qu’on  en  conferve.  De  toutes  ces  caufes 
dépend  la  fûreté  civile  &  politique  :  elle  ne 
peut  être  établie  que-  fur  les  réfultats  des  vo¬ 
lontés  réunies;  le  moyen  de  les  réunir,  c’effc 
l'évidence  des  chofes  ;  raifon  d’autant  moins 
chimérique,  que  bien  loin  de  porter  préjudice 
aux  propriétés,  elle  démontre  les  moyens  qui 
en  réfultent,  le  maintien  des  loix,  qui  ont  pour 
objet  la  liberté. 
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CHAPITRE  XIV. 


Sur  les  Intérêts  des  Peuples . 

Ton  T  ce  qui  a  rapport  à  la  fociété  doit  lui 
être  eflentiel.  D’après  cela  ,  fi  l’on  demande 
quel  eft  le  meilleur  gouvernement  poflible,  on 
fait  une  queftion  infoluble  ,  &  la  folution  eit 
qu’on  n’y  peut  répondre.  Les  fujets  vantent  la 
tranquilité  publique,  les  citoyens  la  liberté  des 
particuliers;  l’un  préféré  la  fûreté  des  pofles- 
fions,  &  l’autre  celle  des  perfonnes;  l’un  veut 
que  le  meilleur  gouvernement  foit  le  plus  féve- 
re,  l’autre  foutient  que  c’eft  le  plus  doux;  ce¬ 
lui-ci  veut  qu’on  punifl'e  les  crimes  publics,  & 
celui-là  qu’on  les  prévienne;  l’un  eft  content 
quand  l’argent  circule,  l’autre  exige  que  le  peu¬ 
ple  foit  aifé.  Quand  on  conviendroit  fur  tous 
ces  points,  on  n’auroit  encore  rien  réfous;  les 
quantités  morales  manquant  de  mefure  précife, 
fût-on  d’accord  fur  le  ligne,  comment  l’être  fur 
l’eflimation  ?  Mais  voici  comment  on  peut  ré¬ 
foudre  la  queftion ,  fi  elle  en  eft  fufceptible. 
Quelle  eft  la  fin  de  l’affociation  politique?  C’efl 
3a  confervation  &  la  profpérité  de  fes  mem¬ 
bres.  Et  quel  eft  le  figne  le  plus  fûr  qu’ils  fe 
confervent  ?  C’eft  leur  nombre  &  leur  popu¬ 
lation.  Toutes  chofes  égales  d’ailleurs,  le  gou¬ 
vernement  fous  lequel  les  citoyens  peuplent  & 
multiplient  davantage, eft  infailliblement  le  meil¬ 
leur  :  celui  fous  lequel  un  peuple  diminue  & 
dépérit,  eft  le  pire.  Les  conféquences  qu’on 
peut  tirer  de  ce  raifonnement,  doivent  fe  trou- 
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ver  jades,  fi  on  les  fuit:  on  en  parlera  ailleurs: 
on  fe  réfoudra  à  dire,  qu’il  y  a  deux  voies  gé¬ 
nérales,  par  lefquelles  un  gouvernement  dégé¬ 
néré  ou  profpere.  Jamais  Je  gouvernement  ne 
change  de  forme  que  quand  fon  reflort  ufé  le 
laide  trop  affoibli,  pour  pouvoir  confier  ver  la 
fienne.  Il  faut  donc  remonter  &  ferrer  le  res- 
fort  a  mefiure  qu’il  cede,  autrement  l’Etat  qu’il 
foutient  tombera  en  ruine.  Quel  en  ed  le  mo. 
yen?  C’ed  d’envifiager  moins  dans  un  Etat  le 
repos  &  la  tranquilité  des  chefs,  que  le  bien- 
être  des  nations  entières,  &  furtouc  des  états 
les  plus  nombreux.  C’ed  du  repos  permanent 
des  peuples,  que  naiffent  leurs  profpérités. 
Mais  lcrfque  la  volonté  particulière  agit  fans 
cede  contre  la  volonté  générale ,  le  gouver¬ 
nement  fait  un  effort  continuel  contre  la  fou- 
veraineté  :  plus  cet  effort  augmente ,  plus  la 
conditution  diminue;  &  comme  il  n’y  a  point 
d’autres  volontés  qui ,  réfidant  à  celle  du  prin¬ 
ce  ,  fa.Tent  équilibre  avec  elle,  il  doit  arriver 
tôt  ou  tard,  ou  que  le  prince  opprime  le  peu¬ 
ple,  ou  que  le  peuple  fe  porte  aux  plus  grands 
excès:  alors  le  traité  focial  ed  rompu.  C'eft- 
là  le  vice  inhérent  &  inévitable  qui,  dès  la 
naiffance  du  corps  politique  ,  tend  fans  relâche 
à  le  détruire;  de  même  que  la  vieilleffe  &.  la 
mort  détruifent  enfin  le  corps  humain. 


CHAPITRE  XV. 


Sur  les  Facultés  des  Hommes. 

As  sujETTiR  les  hommes  à  telle  ou  telle 
forme  donnée  ,  c’eft  les  faire  dépendre  d’une 
volonté;  leur  prefcrire  des  ufages  qui  leur  de¬ 
viennent  eflentiels  dans  l’état  des  chofes,  c’eft 
les  rapprocher  d’autant  plus  de  la  fociété 
qu’ils  font  intéreffés  à  la  foutenir.  Ainfî  l’idée 
qui  accorde  un  rapport  proportionnel  &  conti¬ 
nuel  entre  le  fouverain  &  le  peuple,  n’eft  point 
une  idée  arbitraire ,  mais  une  conséquence  né- 
ceflaire  de  la  nature  du  corps  politique,  puif- 
qu’en  faifant  une  loi  pour  la  nation ,  le  fouve¬ 
rain  eft  tenu  de  l’exécuter  lui-même,  &  que  la 
volonté  particulière  fe  rapportant  aux  volontés 
générales* ,  les  îoix  foutiennent  les  mœurs ,  ôc 
les  mœurs  défendent  les  loix.  Pour  conferver 
la  force  publique  qui  eft  deftinée  à  la  conferva- 
tion  de  l’Etat ,  il  faut  que  le  gouvernement  foit 
toujours  prêt  à  fe  facrifier  pour  le  peuple;  d’oti 
il  s’enfuit  que  le  peuple  fe  Sacrifie  pour  le  gou¬ 
vernement,  quand  quelque  force  attaque  fa  con- 
ftitution  &  veut  l’altérer.  Si,  au  contraire,  la 
volonté  dominante  du  fouverain  n’eft  point  la 
volonté  générale  ou  la  loi,  fa  force  n’eft  qu’une 
force  concentrée  en  lui  ;  fitôt  qu’il  veut  tirer 
de  lui- même  quelqu’aêle  abfolu  &  indépendant, 
la  liaifon  du  tout  commence  à  fe  relâcher,  l’u¬ 
nion  facial, e  s’évanouît ,  &  le  corps  politique 
eft  dilîous.  Tant  qu’on  confidérera  le  gou¬ 
vernement  comme  un  nouveau  corps  dans  l’E- 
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tat,  diftincfc  du  peuple  &  de  la  nation,  aucun 
des  deux  n’aura  d’exiftence ,  &  il  fera  matériel¬ 
lement  impoflible  que  tous  les  membres  puis- 
fent  agir  de  concert,  &  répondre  à  la  fin  pour 
laquelle  ils  ont  été  inftituës  :  la  volonté  uni¬ 
que  &  arbitraire,  en  s’exerçant  fur  la  nation 
8c  fur  l’Etat,  fuppofera  ou  le  defpotifme  le  plus 
illégal  qui  fera  admis  par  la  force,  ou  un  pou¬ 
voir  nul.  A  l’égard  du  rapport  qui  exifte  entre 
les  hommes ,  &  les  loix  qui  s’étendent  fur  tou¬ 
tes  leur  facultés,  en  les  ranimant,  ou  en  fup- 
pléant  à  leur  foiblefle,  &  conferve  un  peuple 
dans  l’efprit  de  fon  inftitution ,  en  fubftituanc 
infenfiblement  la  force  de  l’habitude  à  celle  de 
l’autorité;  ce  rapport,  dis -je,  qui  a  toujours 
été  inconnu  dans  nos  politiques ,  mais  duquel 
dépend  le  fuccès  de  toutes  les  autres,  ce  font 
les  mœurs ,  dont  le  grand  légiflateur  s’occupe 
en  fecret.  Les  bonnes  mœurs  font  effentielles 
dans  tout  Etat  politique,  aux  peuples,  encore 
plus  aux  fouverains  ,  defquels  elles  dépendent: 
on  fçait  que  leur  déréglement  annonce  prefque 
toujours  une  ruine  prochaine;  nous  en  avons 
un  exemple  bien  frappant  dans  la  chûte  des 
Grecs  &  des  Romains. 


CHAPITRE  XVI. 

Conclujion. 

Pour  réfoudre  les  caufes  générales  qû’oiï 
vient  d’expofer,  il  ne  faut  que  diflinguer  l'évi¬ 
dence  de  l’analogie  qu’on  en  a  tiré ,  &•  dont  la* 
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gradation  fe  trouve  diamétralement  oppofée 
aux  vues  actuelles  des  puifTances  fur  les  objets 
qu’exige  l’ordre  focial  &  politique.  Tous  ces 
objets  généraux  de  bonne  inflitution  doivent 
être  modifiés  en  chaque  Etat ,  par  les  rapports 
qui  naiffent  tant  de  la  fituation  locale  que  du 
cara&ere  des  habitans,*  &  c’efi  fur  ce  rapport 
qu’il  faut  afligner  à  -chaque  peuple  un  fyftême 
particulier  d’inflitution,qui  foit  le  meilleur, non 
peut-être  en  lui -même,  mais  pour  l’Etat  au¬ 
quel  il  eft  deftiné.  On  a  démontré  que  la  vo¬ 
lonté  générale  étant  devenue  la  plus  foible,  la 
volonté  particulière  a  eu  le  premier  rang.  Or 
comme  c’efi  du  degré  de  la  volonté  générale 
que  dépend  l’ufage  de  la  force;  donc  la  force 
unique  &  abfolue  du  gouvernement  doit  varier 
à  l’infini,  quand  elle  n’a  de  foutien  que  fon  au¬ 
torité  ifoiée.  Il  s’enfuit  de -là,  que  plus  il  ufe 
de  cette  force  fur  fes  propres  membres,  moins 
il  lui  en  refte  pour  agir  fur  la  nation.  D’où 
l’on  peut  conclure  que  le  moins  affuré  des  gou- 
vernemens  efl  celui  qui  eft  arbitraire. 


CHAPITRE  XVII. 


Loix  'prohibitives  des  Puiffànces  fur  différons  objets . 

Il  doit  exifler  dans  la  nature  humaine  un  de¬ 
gré  de  fenfibi)ité,qui  lui  fait  appercevoir&  fup- 
porter  avec  un  courage  plus  ou  moins  énergi¬ 
que  les  différens  fléaux  auxquels  elle  eft  fujerte. 
Mais  comme  l’homme  n’a  point  de  plus  grand 
bien  que  fa  liberté,  le  moindre  obftacle  qu’on 
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y  oppofe,  lui  devient  l’accident  le  plus  funefte,; 
ii  lutte  fans  ceffe  contre  la  force  qui  le  pourfuit 
&  qui  l’opprime,  il  devient  le  tyran  de  fa  pro¬ 
pre  foiblefle. 

Envain  les  loix  qui  le  dirigent  lui  montrent- 
elles  dans  l’efclavage  l’illufion  d’un  bonheur 
qu’il  ne  peut  concevoir;  envain  lui  font -elles 
envifager  comme  des  certitudes  morales  ,  ce 
qui  dans  le  fond  n’eft  que  préjugé  pour  lui;  fa 
raifon  fe  désarme  contre  l’opinion,  il  eft  en- 
thoufiafte  de  ce  qui  eft  réalité.  En  confidérant 
la  fociété  humaine  d’un  regard  tranquille  &  dés- 
incéreffé,  elle  ne  femble  montrer  d’abord  que 
la  violence  des  hommes  puiffans,  &  l’oppreffion 
des  foibles:  l’efprit  fe  révolte  contre  la  dureté 
des  uns;  on  eft  porté  à  déplorer  l’aveuglement 
des  autres.  Mais  lorfqu’on  nous  allégué  que  cette 
conduite  eft  la  baie  néceffaire  des  foclétés , 
qu’il  faut  qu’il  y  ait  un  produit  fucceffif  de 
puiffance  anticipée  de  la  part  des  chefs,  &  de 
foibleffe  du  côté  de  fes  membres ,  comme  on 
prouve  la  néceffité  des  richeffes  &  de  la  pauvre¬ 
té  dans  l’Etat  politique;  on  fe  repréfente  alors 
tout  établiflement  humain  comme  un  concours 
de  défordres  qui  fe  développe  inceffamment  par 
une  combinaifon  fatale  d’événemens  qui  doi¬ 
vent  le  frapper  par  fes  fondemens  &  enfuite 
le  détruire;  on  ne  voit  que  des  droits  récipro¬ 
ques ,  facrifiés  aux  diftinéfions  particulières,  une 
union  de  befoins  &  de  devoirs  qu’on  eft  forcé 
d’étouffer,  une  répugnance  fenflble  pour  ce  qui 
eft  réglé  &  droit,  des  préférences,  fimulées  ou 
réelles  ,  contraires  à  l’efprit  de  la  fociété,  un 
affemblage  de  déraifon  &  de  défordre  continuel , 
de  faux  "principes ,  de  fauffes  loix;  on  fe  fait 
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)e  tableau  le  plus  effrayant  du  monde  ehtier. 
Examinons  donc  fi  les  loix  prohibitives ,  qui  at- 
laquent  &  la  liberté  des  hommes  &  leur  droit 
de  propriété ,  ne  font  pas  la  fource  d’où  réfulte 
cette  pratique  univerfelle,  qui  convient  fi  peu 
aux  Etats  policés. 


C  El  A  P  I  T  R  E  XVIir. 

Sur  les  Arts  &  les  Sciences, 

D  e  tous  les  tems ,  les  hommes  ont  éprouvé 
des  contradiéiions  fur  les  chofes  qu’il  étoit  de 
leur  intérêt  de  fe  conferver ,  à  plus  forte  rai- 
fon  fur  celles  qu’ils  cherchoient  à  connoître. 
L’origine  des  fciences  &  des  arts  n’eft  pas  affez 
ancien  pour  qu’on  ne  puiffe  rappeller,  &  le  long 
efpace  de  tems  qui  s’efl:  écoulé  avant  leur  naif- 
fance,  &  les  obftacles  qui  ont  été  oppofés  à 
leurs  progrès.  En  remontant  à  des  fiecles  moins 
anciens,  que  nous  traitons  toutefois  de  barba¬ 
res  ,  on  pourra  s’appercevoir  qu’ils  nous  ont 
ouvert  la  route,  fi  ce  n’eft  la  plus  facile,  du 
moins  la  première,  pour  perfectionner  leurs  ef» 
fais  &  donner  aux  vérités  qu’ils  avoient  étayées 
de  l’opinion  ,  toute  la  folidité  dont  l’évidence 
les  rend  fufceptibles.  Si  les  fciences  ont  fouf- 
fert ,  fi  elles  ont  été  expofées  au  danger  de 
fe  trouver  plufieurs  fois  anéanties,  n’en  accu- 
fons  que  des  préjugés  néceffaires  à  notre  natu¬ 
re  dans  fon  enfance  ;  ils  dévoient  s’évanouir 
avec  le  renouvellement  fucceffif  des  fiecles.  Airi- 
fi ,  les  ufages  &  les  habitudes  de  quelques  peu- 
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pies  nés  au  centre  de  la  fuperflition  qui  devok 
fe  répandre  partout ,  n’ont  pas  été  des  caufes 
moins  matérielles  de  ce  que  les  fciences  ont  été 
négligées  &  enfuite  perdues  dans  le  chimérique 
tourbillon  des  fyftêmes.  Si  nous  nous  rappro¬ 
chons  des  derniers  liecles  ,  nous  verrons  auffi 
que,  quoique  les  fciences  y  aient  fleuri  ,  elles 
ont  toujours  été  foumifes  à  des  variétés  d’in¬ 
terprétation,  à  des  formes  préjudiciables  à  leur 
perfeétion.  Cependant  nous  ne  pouvons  difcon- 
venir  que  nous  devons  aux  fciences  les  lumiè¬ 
res  qui  ont  éclairé  l’efprit  humain  fur  tous  les 
objets  qui  lui  font  eflentiels,  dans  le  moral, 
comme  dans  le  phyfique  ;  que  pour  ce  qui  effc 
des  arts  en  général,  ils  ont  paru  &  reparu  fuc- 
ceflivement  ,  &  que  les  formes  dont  on  les  a 
fait  dépendre  ,  ont  moins  fervi  à  leur  donner 
de  l’extenfion  qu’à  les  concentrer  dans  un  ou¬ 
bli  prefque  total  :  ils  ont  fouffert,  ainfi  que  les 
fciences,  tous  les  dangers  des  prohibitions.  On 
peut  donc  reprocher  autant  aux  fiecles  pafles 
qu’au  fiecle  aéluel,  que  les  fciences  &  les  arts 
ne  font  pas  encore  parvenus  au  point  fixe  de 
perfeétion  où  ils  feront  un  jour.  Mais  quel¬ 
le  politique  bizarre  a  pu  diriger  les  puiffances 
h  s’oppofer  à  leurs  progrès ,  en  leur  donnant 
des  loix  dont  les  entraves  les  arrêtent  au  mo¬ 
ment  où  elles  vont  paroître  fous  l’efcorte  de 
la  vérité?  C’eft  un  fecret,  quoique  peu  fufcep- 
tible  d’être  pénétré ,  qui  peut  cependant  s’ap- 
percevoir  fous  difîcrens  rapports. 
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CHAPITRE  XIX. 

"  Sur  les  Propriétés. 

La  liberté  fociale  fe  trouve  naturellement  en¬ 
fermée  dans  le  droit  de  propriété;  elle  n’eft 
autre  chofe  que  le  droit  de  jouir:  or,  il  eft  im- 
poffible  de  concevoir  le  droit  de  jouir ,  fé pare¬ 
ment  de  la  liberté  de  jouir;  impoffible  auffi  que 
cette  liberté  puifle  exifter  fans  ce  droit,  car 
elle  n’auroit  plus  d’objet,  attendu  qu’on  n’a  be- 
foin  d’elle  que  relativement  au  droit  qu’on  croit 
avoir  &  qu’on  veut  exercer.  Ainfi  attaquer 
la  propriété  ,  c’eft  attaquer  la  liberté ,  &  par 
conféquent  détruire  le  droit  focial.  L’intention 
d’abufer  de  fon  autorité ,  au  préjudice  de  la 
propriété,  eft  une  chofe  qu’on  ne  peut  fuppo* 
fer  dans  le  chef  de  la  nation,  à  moins  que  la 
loi  fondamentale  de  la  propriété  &  les  avanta¬ 
ges  qui  en  réfultent ,  ne  foient  totalement  ou¬ 
bliés  &  du  fouverain  &  du  peuple;  alors  il  trou¬ 
vera  dans  le  maintien  de  la  loi  qu’il  aura  faite, 
tous  les  intérêts  perfonnels  qui  peuvent  être 
l’objet  de  fon  ambition  en  influant  fur  fes  vo¬ 
lontés.  Mais  s’il  veut  fe  reitreindre  au  calcul 
des  nombres  &  confîdérer  tout  le  préjudice 
exiftant  &  pour  lui  &  pour  le  peuple  ,  dans  la 
non-jouiflance  des  propriétés,  il  fuppléera  bien¬ 
tôt  à  ce  défavantage  par  la  loi  contraire;  il  con- 
fiderera  dans  les  loix  défavorables  à  ce  droit, 
tous  les  inconvéniens  de  la  fervitude.  Quel  en 
efi:  le  principe?  L’impôt  arbitraire,  ou  l’art  de 
s  emparer  adroitement ,  ou  par  la  force ,  des 
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fortunes  particulières,  qui  font  elles-mêmes  fu- 
jettes  aux  rigueurs  des  événemens;  l’extenfion 
des  biens  domaniaux ,  au  dét  riment  des  propriétés 
médiocres  qui  doivent  s’anéantir  ;  les  prohibi¬ 
tions  fur  les  défrichemens  de  terres’  incultes , 
qui  pourroient  fervir  à  améliorer  ou  accroître 
les  revenus  ruraux ,  &  tourner  enfuite  au  pro¬ 
fit  de  l’Etat.  Ces  objets ,  quoique  de  la  plus 
grande  conféquence  ,  n’auroient  point  encore 
celles  qui  fe  préfentent,  fi  la  répartition  en  étoit 
modérée  &  aiïife  fur  les  réfultats  du  droit  en 
lui-même ,  &  fi  la  liberté  de  jouir  étoit  confer- 
vée  dans  une  proportion  fixe.  Cette  propor¬ 
tion  ne  feroit  point  arbitraire,  puifque  la  né- 
ceflité  de  jouir  au  même  avantage,  nous  mon¬ 
tre  évidemment  que  le  produit  des  propriétés, 
compenfation  faite  du  partage  qui  en  réfulte, 
doit  procéder  de  la  progreffion  qui  y  eft  eflen- 
tielle  ,  &  agir  fortement  &  eflentiellement  fur 
les  revenus  publics  &  fur  ceux  de  l’Etat.  7  On 
peut  donc  dire  que  le  fouverain  ne  fera  vrai¬ 
ment  proteêleur  de  la  loi  qui  maintient  la  pro¬ 
priété,  qu’en  connoiffant  les  moyens  qui  peu¬ 
vent  l’afiurer,  &  les  conditions  effentielles 
qu’elle  exige. 


CHAPITRE  XX. 


Sur  le  Commerce. 

Ïl  feroit  à  fouhaiter  qu’on  ne  perdît  jamais  de 
vue  les  rapports  efientiels  qui  fe  trouvent  dans 
toutes  les  efpeces  de  commerce,  &  que  jamais 
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on  ne  voulût  renverfer  l’ordre  de  leur  généra¬ 
tion;  qu’on  ne  fe  propofât  point  d’augmenter 
la  maffe  des  travaux  de  l’indufirie  ,  par  des 
moyens  propres  à  diminuer  néceflairement  l’a¬ 
bondance  des  matières  qui  donnent  occafion  à 
ces  mêmes  travaux  ,  &  fervent  encore  à  les 
payer.  Cependant,  par  quel  excès  d’aveugle¬ 
ment  a-t-on  donc  pu  confondre  &  prétendre 
aflujettir  aux  mêmes  polices  arbitraires  les  inté¬ 
rêts  des  nations  agricoles  &  produétives  ,  qui 
cueillent  fur  leurs  propres  territoires  toutes  les 
productions  qu’elles  commercent  entr’elles;  & 
ceux  des  peuples  commerçans ,  qui  ne  trouvent 
point  chez  eux  les  productions  qu’ils  trafi¬ 
quent  ?  Ces  deux  fortes  d’indufirie ,  par  la  rai- 
fon  qu’elles  font  naturelles  à  la  diverfité  du  cli¬ 
mat  &  du  terrein,  doivent  produire  une  diffé¬ 
rence,  qui,  fi  elle  n’exiftoit  pas,  occafionne- 
roit  une  perte  confidérable  à  l’une,  tandis  qu’el¬ 
le  feroit  le  germe  &  l’aliment  de  l’autre.  .Ainfi 
la  plus  grande  méprife,  qui  eft  la  plus  commu¬ 
ne  dans  l’Etat,  fur  ce  qui  conftitue  l’intérêt  du 
commerce  ,  c’eft  d’envifager  l’importance  & 
futilité  du  commerce,  fans  examiner  quels  dan-, 
gers  peuvent  réfulter  des  opérations  excluli- 
ves,  préfentées  comme  étant  l’intérêt  général , 
qui  font  toujours  facrifier  tous  les  genres  de 
befoins  communs  d’une  fociété  à  ceux  de 
quelques  membres.  Un  des  moyens  le  plus 
puiflant  dont  on  fe  fert,  pour  entretenir  &  for¬ 
tifier  cette  illufion,  c’effc  d’alléguer  des  exem¬ 
ples,  c’efi:  de  fixer  tous  les  regards  fur  quelques 
peuples  qu’on  envifage  comme  des  modèles  à 
fiiivre.  Mais  ne  fçait-on  pas  que  les  exemples 
doivent  varier  fuivant  les  différentes  difp.oJit 
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tions  des  hommes,  neceflitees  par  les  impres- 
fions  diverfes  qu’ils  reçoivent  de  la  nature  de 
leur  climat;  &  que  la  réduction  en  ce  genre  ne 
peut  préfenter,  fi  ce  n’effc  des  fuites  fâcheufes, 
au  moins  entraîner  à  des  inconféquences  aux¬ 
quelles  il  n’eft  prefque  plus  poffible  de  remé¬ 
dier.  On  n  infiite  point  fur  ces  inconféquen- 
ces,  on  les  mettra  ailleurs  dans  toute  leur"  évi¬ 
dence  ;  mais  toutefois  doit -on  fe  garder  de  fe 
tromper  fur  l’idée  qu’on  fe  fait  ordinairement 
des  fyftêmes  qui  les  produifent. 


CHAPITRE  XXI. 


Sur  la  Religion. 

ILy  opinion  qui  établit  que  les  différentes 
religions  comportent  beaucoup  de  îoix  locales, 
maintient  tous  les  peuples  dans  la  perfuafion 
qu’elles  font  très  convenables  à  la  police  d’un 
pays-  A  in  fi  la  diverfité  des  climats  a  engendré 
la  religion  mufulmane,  celle  de  la  Chine,  celle 
des  Indes  ;  &c.  parce  qu’en  effet  les  légifla- 
teurs  n’ont  pu  s’empêcher  d’avoir  égard  à  ce 
que  la  nature  avoir  établi  avant  eux,  &  que, 
s’ils  y  avoient  dérogés  ,  ils  auroient  renverfé 
l’ordre  des  chofes.  D’où  il  s’enfuit,  qu’il  y  a 
beaucoup  d’inconvénient  à  tranfporter  une  re¬ 
ligion  d’un  pays  dans  un  autre,"  parce  que  la 
loi  locale  qui  fait  fon  foutien,  ne  fçauroit  être 
bonne  pour  un  autre  pays,  &  que  les  ufages 
qui  y  font  univerfels,  y  font  néceiïaires.  Lorf- 
qu’une  religion,  fondée  fur  le  climat,  a  trop 
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choqué  le  climat  d’un  autre  pays ,  elle  ne  peut 
s’y  établir  ;  &  quand  elle  y  a  etc  introduite,  elle 
en  a  été  chaffée.  il  femble,  humainement  par¬ 
lant,  que  ce  Toit  le  climat  qui  ait  prefcrit  des 
bornes  à  la  religion  mufulmane  &  à  la  religion 
chrétienne.  Mais  n’a- 1 -on  pas  toutefois  abufé 
de  celle-ci?  Il  eft  convenable  qu’une  religion 
air  des  dogmes  particuliers  &  un  culte  général, 
mais  il  leur  faut  peu  de  détail  ;  &  les  ufages 
particuliers  qui  font  de  droit  de  police,  doivent 
être  changés  ou  anéantis.  On  regarde  généra¬ 
lement  l’idolâtrie  comme  la  religion  des  peu¬ 
ples  greffiers ,  «St  la  religion  qui  a  pour  objet  un 
être  fpirituel  comme  celle  des  peuples  éclairés  ; 
cependant  en  joignant  entr’elles  les  idées  fenfi- 
bles  qui  entrent  dans  les  cultes  ,  on  ne  peut 
fe  diffimuler,  que  chaque  pays  a  le  plus  grand 
attachement  pour  fa  religion  ,  &  que,  s’il  ne 
dénigre  pas  celles  des  autres  nations ,  elles  lui 
deviennent  au  moins  très  indifférentes.  Ainfi 
les  motifs  fe  trouvent  joints  à  un  penchant  na¬ 
turel  pour  les  choies  fenfibles,  en  affeflant  plus 
ou  moins  l’ame  qui  les  reçoit.  D’où  il  réfulte , 
que  lorfque  les  Soix  d’un  Etat  ont  cru  devoir 
fouffrir  plufieurs  religions  pour  des  raifons  po¬ 
litiques,  qui  s’étendent  perpétuellement  fur  le 
commerce  qui  cimente  l’union  des  peuples  ,  il 
faut  qu’elles  les  obligent  à  fe  tolérer  entr’elles  ; 
car  les  religions  intolérantes  troublent  néceffai- 
rement  l’Etat ,  elles  doivent  conféquemment  y 
fomenter  la  défunion  en  agitant  tous  fes  mem¬ 
bres.  Où  les  nations  ne  font  pas  affez  politi¬ 
ques,  &  font  trop  fuperftitieufes,  il  faut  enco¬ 
re  des  loix  modératrices  pour  empêcher  les  deux 
excès  ;  «St  çette  néccffité  fe  rencontre  dans  tous 
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les  gouvernemens  dont  Ici  nature  eff  de  réunir 
fur  une  même  tête  tous  les  pouvoirs,  ils  font 
foibles  ou  tyranniques. 
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CHAPITRE  XXII. 

Sur  les  Penfces  £?  les  Ælons. 


•es  vertus  &  le  bonheur  d’un  peuple  font 
moins  l’effet  de  la  crédulité  que  de  la  fageffe 
de  fes  loix.  Des  hommes  moins  éclairés  que 
fages  ont  imaginé  que  les  vertus  des  nations, 
leur  humanité  &  la  douceur  de  leurs  mœurs, 
dépendroient  de  la  pureté  de  leur  culte.  La 
claffe  la  plus  intéreffée  à  propager  cette  opi¬ 
nion,  l’a  publiée  fans  la  croire:  le  commun 
des  hommes  l’a  cru  fans  examiner.  Cette  erreur 
a  été  prefque  partout  reçue,  comme  une  vérité 
confiante  ,  &  c’effc  d’après  elle  qu’on  a  décidé 
fur  l’excellence  de  la  légiflation.  Il  s’enfuivit, 
que  les  chefs  des  nations  ont  toujours  févi 
contre  les  fyltêmes ,  ou  même  les  dogmes ,  op- 
pofés  aux  leurs  ;  ils  fe  font  efforcés  d’avilir  la 
diverfité  des  cultes  :  par  cela  même ,  ils  les 
rendoient  tous  indifférens  ;  car  l’intolérance, 
fille  de  la  ftupide  crédulité ,  n’améliora  jamais 
les  hommes  ;  elle  les  rendit  fuperftitieux  par 
habitude ,  ou  féroces  par  fuperffition.  Avoir 
recours  à  la  crédulité  &  au  fanatifme  ,  pour 
leur  infpirer  la  bienfaifance  &  l’amour  des  ver¬ 
tus,  c’efl:  procurer  de  l’air  à  un  feu  caché  pour 
l’éteindre.  La  croyance  payenne,  quant  â  fa 
partie  morale, étoit  fondée , comme  toute  autre,. 
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fur  ce  qu’on  appelle  la  loi  naturelle  ;  cependant 
on  ne  lit  point  fhiftoire  de  leurs  dieux ,  fans 
convenir  qu’en  fait  de  vertus  ils  ne  prêchoient 
point  d’exemple.  Des  nations  ont  amplifié  fur 
cette  conduite  &  fe  font  fondées  fur  la  même 
morale, pour  établir  des  cultes  qu’ils  ont  changés 
fuivant  les  fondemens  d’une  nouvelle  légiïla- 
tion.  A-t-on  vu  qu’elles  foient  devenues  plus 
foumifes  aux  difpofitions  qu’elles  fembloienc 
avoir  embralfées  ?  Cette  fuppofition  efi;  inad- 
miflible,  &  quand  elle  le  feroit,  il  fera  toujours 
de  l’intérêt  des  fouverains  de  laifler  aux  peuples 
une  entière  liberté  de  penfer  &  d’agir  d’après 
les  motifs  de  leur  croyance  ;  autrement  ils  ne 
fçauroient  y  gagner.  L’obéifiance  aux  loix  ell 
le  fondement  de  toute  légifiation  ;  mais  celle 
qui  s’étend  fur  des  établiflemens  purement  fpé- 
çulatifs  &  de  nul  avantage  pour  l’Etat  &  la 
nation,  doit  peu  influer  fur  les  vues  politiques, 
dont  le  fouverain  n’eft  pas  en  droit  de  s’écarter, 
pour  fatisfaire  aux  effecs  néceflaires  de  craintes 
&  d’efpérances ,  du  réfultat  de'quelles  dépen¬ 
dent  fa  grandeur  &  fa  force,  d’après  le  choix 
qu’il  doit  faire. 


CHAPITRE  XXIII. 

Conchjion- 

s  caufes  du  bien ,  celles  du  mal,  étant 
une  fois  connues,  le  remede  à  celles-ci,  s’il  exis¬ 
te,  efi:  fuffifamment  indiqué  par  elles.  Chacun 
voit  que  toute  fociété  fe  forme  par  les  intérêts 
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communs,  que  toute  divifion  naît  des  intérêts 
oppofés,  que  mille  événemens  fortuits  pouvant 
changer  &  modifier  les  uns  &  les  autres,  dès 
qu  il  y  a  une  fociété ,  il  faut  néceffairement  une 
force  coa&ive  qui  ordonne  &  concerte  les  mou» 
vemens  de  fes  membres  ,  afin  de  donner  aux 
communs  intérêts,  &  aux  engagemens  récipro¬ 
ques,  toute  la  folidité  qu’ils  ne  pourroient  avoir 
par  eux-mêmes.  Ce  feroit  d’ailleurs  une  grande 
erreur  d’expofer  que  cet  état  violent  des  chofes 
pût  jamais  changer  par  leurs  feules  forces  & 
fans  le  fecours  de  l’art.  C’eft  aux  leçons  que  la 
politique  a&uelle  reçoit  des  événemens  qui  fe 
fuccedent  dans  les  différentes  fituations  où  elle 
fe  trouve ,  à  déterminer  le  degré  d’aêlivité 
qu’elle  doit  avoir,  &  à  la  conferver  dans  l’équi¬ 
libre  effentiel ,  qu’elle  ne  peut  acquérir  qu’en 
rompant  les  anciens  nœuds  qui  la  tenoient  en¬ 
chaînée. 

I 

Pour  donner  à  ce  que  l’on  a  dit  jufqu’à  pré- 
fent ,  l’évidence  nécelfaire  ,  l’on  va  jetter  un 
coup  d’œil  général  fur  l’ordre  politique,  préfen» 
ter  les  différentes  faces  fous  lefqueiles  on  peut 
le  confidérer,  faifir  les  moyens  qui  peuvent  lui 
être  efientiels ,  &  les  établir  fur  des  réfultats. 
Déchirons  le  voile  qui  couvre  trop  ordinaire¬ 
ment  la  vérité;  rendons-lui  tout  fon  éclat,  & 
flattons-nous  de  n’être  pas  démentis,  en  fon¬ 
dant  fur  un  tel  garant  l’efpoir  du  bonheur  des 
peuples  &  de  la  gloire  des  Etats. 
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C  II  A  P  I  ï  R  E  XXIV. 

Politique  Naturelle ,  émanée  des  Intérêts  communs. 

Avakt  d’établir  un  fyftême,  principale¬ 
ment  celui  qui  comprend  l’ordre  eüentiel  des 
puiffimces,  il  faut  avoir  épuifé  toutes  les  ma¬ 
tières  qui  lui  appartiennent  ,  le  démontrer  fous 
différentes  vues,  fous  différens  rapports  &  en 
affiner  les  moyens.  Le  fujet  que  l’on  traite,  eft 
d’autant  plus  fufceptible  de  cette  énergie,  que 
fes  effets  néceffaires  étant  liés  à  des  caufes 
connues,  il  doit  en  réfulter  une  balance  exafte, 
qui  en  affurant  la  force  des  premiers,  modifie¬ 
ra  la  fucceiïion  des  autres  ,  leur  donnera  une 
extenflcn  plus  mefurce  &  plus  capable  d’être 
entraînée  à  l’évidence.  Avant  de  traiter  de  la 
politique  en  elle -même,  il  eft  néceffaire  de 
confidérer  en  général  par  quels  relions  divers 
elle  a  dû  fe  former,  &  quels  font  les  moyens 
que  les  hommes  ont  employés  pour  fe  foumet- 
tre  à  une  loi,  fi  c’en  eft  une,  qui  a  occafionné 
de  fi  grandes  révolutions  dans  l’ordre  focial. 

Il  eft  certain  que  les  hommes  coururent  au  de¬ 
vant  de  leurs  fers,  en  quittant  l’état  de  nature. 
On  peut  préfumer  qu’ils  crurent  par -là  affurer 
leur  liberté.  Mais  avec  affez  de  raifon  pourfentir 
les  avantages  d’un  établiffement  politique  ,  ils 
n’avoient  pas  allez  d’expérience  pour  en  pré¬ 
voir  les  dangers.  Les  plus  capables  de  preffentir 
les  abus ,  étoient  précifément  ceux  qui  comp- 
toient  en  profiter;  &  les  plus  partifans  de  leur 
liberté,  virent  qu’il  falloit  fe  réfoudre  â  en  fa- 
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crifier  une  partie  à  Ja  confervation  de  J’autre. 
JJans  cette  vue,  les  hommes  fe  font  unis,  ils 
le  lont  laits  des  loix,  pour  garantir  les  plus  foi- 
bles  de  1  oppreflîon ,  pour  contenir  le  pouvoir 
trop  exceflif ,  &  affurer  à  chacun  la  poffeffion 
de  ce  que  lui  appartient  :  en  un  mot,  au  lieu 

e  tOÜ~i?er  'eurs  forces  contre  eux-mêmes,  ils  les 
ont  rafiemblé  en  un  pouvoir  unique,  pour  les 
gouverner  félon  des  loix  fages ,  pour  protéger 
*  défendre  les  membres  de  la  fociété,  repouifer 
leurs  ennemis  communs,  &  fe  maintenir  dans 
une  concoi  de  éternehe.  Mais  les  corps  à  demi 
politiques,  puisqu’ils  fortoient  à  peine  des  mains 
delà  natuie,  fe  reffentirent  bientôt  des  incon- 
véniens  qui  les  avoient  forcés  d’en  fortir  ;  & 
cet  état  fut  encore  plus  funeffe  qu’il  ne  l’avoic 
etc  auparavant ,  entre  les  différens  individus 
dont  il  étoit  cornpofé.  De-1  à  for  tirent  les  guer¬ 
res  nationales  ôt  étrangères,  tous  les  fléaux  & 
les  repréfaiiles  qui  font  frémir  la  nature  <5j 
choquent  la  raifon,  ôc  tous  ces  préjugés  horri¬ 
bles,  qui  placent  au  rang  des  grandes  vertus 
l’art  de  répandre  le  fang  humain. 

T els  font  les  premiers  effets  qu’on  entrevoit 
de  la  djviflon  de  la  race  humaine  en  différen¬ 
tes  foc; étés:  en  fuivant  cette  chaîne  d’événe- 
mens ,  Ion  confidere  l’inflitution  des  fociétés 
politiques ,  &  l’on  voit  fon  principe  naturel 
dans  les  conquêtes  du  plus  puiffant,  où  dans  l’u¬ 
nion  des  foibles.  Cependant  le  droit  de  conquê¬ 
te  n’étant  pas  un  droit  en  lui -même,  n’en  a, 
pû  fonder  aucun  autre;  alors  cet  établiffement 
devient  nul  :  mais  il  fufîit  qu’il  foit  démontré 
tel ,  pour  qu’aucune  forme  aéluelle  ne  puifle  le 
démembrer  ,  &  le  faire  déroger  à  fa  néceflité. 
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Tel  eft  l’état  des  chofes  dans  le  fens  qu’on  les 
envifage  :  mais  il  ne  peut  que  s’enfuivre  une 
conviction,  qui  montre  qu’il  fallut  que  les  in- 
convéniens  &  les  défordres  fe  multiplia/lent 
continuellement,  pour  qu’on  fongeât  enfin  à  con¬ 
fier  à  des  particuliers  le  dangereux  dépôt  de 
l’autorité  publique,  la  faculté  de  faire  les  loix, 
&  Je  privilège  exclufif  de  les  faire  mettre  à  exé¬ 
cution  fans  l’aveu  général,  dont  cependant  elle 
a  toujours  dépendue. 

Les  loix  politiques  fortirent  donc  des  mains 
de  la  force,  ou  de  la  foiblefle;  c’eft  ce  qui  fut 
la  première  caufe  qu’elles  n’eurent  de  longterns 
une  forme  confiante  &  régulière  :  en  fécond 
lieu,  c’eft  que  le  défaut  de  philofophie  &  d’ex»  ' 
périenee  ne  laifToit  appercevoir  que  les  incon- 
véniens  préfens,  &  que  Ton  ne  fongeoit  à  re¬ 
médier  aux  autres  que  quand  ils  fe  préfentoient. 
D’où  il  refaite  que  malgré  les  travaux  des  plus 
fages  légifiateurs  ,  l’état  politique  a  demeuré 
longterns  imparfait ,  parce  qu’il  a  été  prefque 
l’ouvrage  du  hazard  ,  &  qu  il  fallut  une  fuite 
continuelle  de  révolutions  &  d’événemens,  qui, 
en  devenant  funeftes  aux  premières  générations, 
fufient  avantageufes  aux  autres ,  en  les  éclai¬ 
rant  fur  les  moyens  de  réparer  les  vices  eflen- 
tiels  de  leur  conftitution ,  &  élever  enfuite  l'é¬ 
difice,  fur  les  fondemens  les  plus  folides.  Ainfl 
lafociété,  qui  ne  confifta  d’abord  qu’en  quelques 
conventions  générales  que  tous  les  particuliers 
s’engageoient  à  obferver,  forma  par  une  fuite 
de  tems  des  corps  redoutables  les  uns  aux  au¬ 
tres  ;  l’expérience  démontra ,  qu’il  falloit  des 
loix  pour  foutenir  la  conftitution  encore  pré¬ 
caire,  Ck  1  opinion  acheva  l’événemenc. 
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Sans  entrer  dans  les  recherches  qui  font  en¬ 
core  à  faire  lur  la  nature  du  pafte  fondamental 
de  tout  gouvernement ,  on  fe  bornera  à  fuivre 
l'idée  commune,  en  la  reétifiant  toutefois  quand 
elle  s’appliquera  à  d’autres  rapports  que  ceux 
qui  font  confidérer  l’établiiïement  du  corps  po¬ 
litique  comme  un  vrai  contrat  entre  le  peuple 
&  les  chefs  qu’il  fe  choifit,  &  les  loix  qui 
forment  les  liens  de  leur  union.  On  s’explique. 


CHAPITRE  XXV. 

Sa  force  fur  tous  les  pofibles. 

Qu’est- ce  que  le  gouvernement?  Un  corps 
intermédiaire  établi  entre  les  fujets  &  le  fou- 
verain,  pour  leur  mutuelle  correfpondance ,  char¬ 
gé  de  l’exécution  des  loix  &  du  maintien  de  la 
liberté  ,  tant  civile  que  politique.  Ce  qu’on 
appelle  Gouvernement,  ou  fuprême  admimftra- 
tion  ,  c’eft  } 'exercice  légitime  de  la  puiflance 
exécutrice;  et  Prince,  l’homme  ou  le  corps  char¬ 
gé  de  cette  adminiftration.  Ainfi  il  faut  à  la 
force  publique  un  agent  propre  pour  la  réunir 
&  la  mettre  en  œuvre  félon  les  directions  de 
la  volonté  générale,  pour  fervir  à  la  commu¬ 
nication  de  1  Etat  &  du  fouverain ,  pour  faire 
en  quelque  forte  dans  la  perfonne  publique,  ce 
que  fait  dans  l’homme  l’union  de  Pâme  &  du 
corps.  C’ett  dans  le  gouvernement  que  fe  trou¬ 
vent  les  forces  intermédiaires,  dont  les  rapports 
compoient  celui  du  tout  au  tout,  ou  du  fouve¬ 
rain  à  l’Etat.  On  peut  repréfenter  ce  dernier 
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rapport  par  celui  des  extrêmes  d’une  proportion 
continue,  dont  la  moyenne  proportionnelle  effc 
le  gouvernement.  Celui-ci  reçoit  du  fouverain 
les  ordres  qu’il  donne  au  peuple  -,  &  pour  que 
l’Etat  l'oit  dans  un  bon  équilibre,  il  faut,  tout 
compenfé  ,  qu’il  y  ait  égalité  entre  le  produit 
&  la  puiffance  du  gouvernement  pris  en  lui- 
mêipe ,  &  le  produit  ou  la  puiflance  des  ci¬ 
toyens  ,  qui  font  conféquemment  fouverains 
d’un  côté  &  fujets  de  l’autre.  De  plus,  on  ne 
fçauroit  altérer  aucun  des  trois  termes,  fans 
rompre  à  l’inflant  la  proportion.  Si  le  fouve¬ 
rain  veut  gouverner,  &  que  les  fujets  refufent 
d’obéir,  le  défordre  fuccede  à  la  réglé;  la  for¬ 
ce  &  la  volonté  n’agiffent  plus  de  concert',  & 
l’Etat  difious  tombe  enfin  dans  le  defpotifme 
ou  dans  l’anarchie.  Il  ne  peut  y  avoir  qu’une 
forte  de  bon  gouvernement  poffible  dans  un 
Etat  ;  mais  comme  mille  événemens  peuvent 
changer  les  rapports  d’un  peuple,  non-feulement 
différens  gouvernemens  peuvent  être  bons  à 
divers  peuples,  mais  au  même  peuple  en  diffé¬ 
rens  tems.  D’après  cette  définition  générale  du 
gouvernement,  tel  qu’il  foit ,  on  peut  ajouter 
que  fes  rapports  doivent  s’étendre  &  fur  les 
peuples  &  fur  le  fouverain.  Il  s’agit  donc  de 
les  établir,  d’en  mefurer  la  précifion  géométri¬ 
que  avec  les  quantités  morales,  &  d’en  décom- 
pofer  les  réfultats:  il  ne  fuffit  pour  cela  que  de 
montrer  l’évidence  des  motifs  &  des  inconvé- 
niens,  &  de  les  balancer. 
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CHAPITRE  XXVI. 

Sur  le  Gouvernement. 

Il  eft  confiant  que  tout  peuple  ,  quelqué 
nombreux  qu’il  foït  devenu,  quelque  vafte  pays 
qu’il  occupe,  doit  fon  origine  à  une  ou  pla¬ 
neurs  familles  affociées  ;  qù’il  a  dû, au  moinspen- 
danc  quelque  tems ,  conferver  la  forme  du  °t>u- 
vernement  paternel ,  c’efl-à-dire  n’obéir  qu\ux 
loix  d’un  fentiment  d’affeétion,  que  l’exemple 
d’un  chef  excite  &  fomente  entre  des  freres 
&  des  proches:  douce  autorité,  qui  leur  rend 
tous  les  biens  communs,  &  ne  s’attribue  à  elle- 
même  aucune  propriété  que  celle  qui  tient  à 
l’héritage^  des  membres  d’une  fociété.  Mais  à 
mefure  que  les  peuples  fe  font  accrus  par  le 
nomme  ôt  1  étendue  des  familles,  les  fentimenâ 
d’union  ont  dû  s’affoiblir.  Quelles  ont  été  les 
caufes  de  cette  défunion  ?  Les  pallions  &  les 
préjugés,  qui  font  nés  de  l’afibciation  des  hom» 
mes,  C'eft  par  eux  que  les  hommes  en  reffer- 
rant  leurs  différentes  affeftions,  ont  établi,  foit 
d’un  confentement  unanime  ,  foit  autrement , 
les  formes  de  gouvernement  qui  convenoient  le 
mieux  à  leur  génie,  à  leur  pofition,  à  leur 
nombre;  en  un  mot,  toutes  les  fociétés  politi¬ 
ques  ont  commencé  par  une  union  volontaire' 
de  particuliers,  qui  ont  fait  le  libre  choix  d’u¬ 
ne  forte  quelconque  de  gouvernement.  Enfui- 
te,  les  inconvéniens  de  la  forme  de  quelques- 
uns  de  ces  gouvernemens ,  obligèrent  les  mêmes 
hommes  qui  en  étoient  membres,  de  les  réfor¬ 
mer, 
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mer,  de  les  changer,  &  d’en  établir  d’autres. 
Voilà  l’ordre  des  chofes,  tel  qu’il  eft,  tel  qu’il 
fera,  tant  qu’il  y  aura  des  hommes  &  des  lois 
qu’ils  confultent  pour  fe  former  des  fûretés,  & 
qu’ils  réprouvent  quand  elles  aggravent  le  mal, 
loin  d’y  remédier. 

11  s’agit  maintenant  de  déterminer  par  un  pro¬ 
cédé,  quelle  eft  la  meilleure  forme  de  gouver¬ 
nement.  Quoiqu’on  ait  dit  qu’il  n’eft  point  de 
gouvernement  parfait ,  que  quelque  parfait  qu’il 
paroilfe  dans  la  fpéculation  &  dans  la  pratique, 
il  fera  toujours  accompagné  de  révolutions  & 
de  viciffitudes  ;  on  peut  cependant  fe  décider  à 
croire ,  que  chaque  forme  de  gouvernement  a 
fes  avantages,  &  fes  inconvéniens,  qui  en  font 
inféparables ,  en  parlant  ftri&ement ,  mais  qui 
peuvent  être  modifiés  diverfement ,  fuivant  le 
degré  de  force  ou  de  foiblefie  de  l’efprit  natio¬ 
nal,  qui  dépend  lui-même  de  la  nécefîîté  de  quel¬ 
ques  circonflances.  D’après  ce  principe  ,  on 
peut  donc  rapprocher  toute  conflitution  de  gou¬ 
vernement  du  point  de  perfeétion  qui  lui  eft 
elfentiel;  y  parvenir,  ou  par  de  nouvelles  loix, 
ou  par  des  altérations  imperceptibles  de  celles 
qui  avoient  été  faites, par  des  innovations  avan- 
tageufes  au  bien  de  l’Etat.  La  fuccefîion  des 
fiecles  a  fervi  à  perfeêlionner  plufieurs  arts  & 
plufieurs  fciences,  pourquoi  ne  ferviroit-elle  pas 
à  perfeclionner  les  différentes  fortes  de  gouver- 
nemens ,  &  a  leur  donner  la  meilleure  forme 
poffible?  Les  rapports  qui  fubfiftent  entre  le 
fouverain  &  fes  fujets,  font  les  mêmes  que  ceux 
qui  fe  trouvent  naturellement  &  néceffairement 
entre  la  nation  &  la  fouveraineté:  ce  font  dès 
rapports  d’une  utilité  ou  plutôt  d’une  néceffité 
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réciproque,  car  fans  la  nation  il  n’y  auroit  ni 
force  publique,  ni  fouveraineté  ;  &  fans  la  fou- 
veraineté,  il  n’y  auroit  ni  ordre  facial,  ni  na¬ 
tion  proprement  dite.  La  fouveraineté  vue  en 
elle-même,  n’ell  autre  chofe  que  la  force  pu¬ 
blique  ,  formée  par  le  concours  &  la  réunion 
de  toutes  les  forces  particulières.  11  faut  enten¬ 
dre  ces  forces  phyflques,  fervant  à  fe  multiplier 
elles*  mêmes  &  à  fe  prêter  des  fecours  mutuels. 
Car  comme  la  fouveraineté  n’acquiert  fes  ri- 
chefles  que  par  l’exiftence  de  fes  fujets,  qu’elle 
tient  fa  force  de  la  nation,  &  qu’en  cela  la  na¬ 
tion  eft  néceffaire  à  la  fouveraineté;  de  même* 
c’eft  à  l’aide  de  la  force  qui  conftitue  la  fouve* 
raineté,  que  l'ordre  fe  maintient  &  que  la  fûre- 
té  civile  &  politique  de  la  fociété  s’établit.  Ainfi 
l’ordre  des  rapports  qui  exiile  entre  la  nation 
&  la  fouveraineté  eft  tel,  que  leurs  véritables 
intérêts  font  inféparables;  que  les  mêmes  loix 
doivent  les  conduire  également  à  l’évidence,  <5r 
établir  entr’eux  des  droits  effentiels  &  immua¬ 
bles  ,  formés  par  l’ordre  phyfîque  même;  que 
ni  le  fouverain  ,  ni  la  nation,  ne  peuvent  fe 
fouftraire  à  l’évidence  des  loix  ,  qu’aiurement 
ce  feroit  choquer  l’intérêt  commun  du  fouve¬ 
rain,  de  la  nation  &  l’intérêt  général. 

Le  plus  grand  défaut  dans  un  gouverne¬ 
ment  ,  c’effc  lorfque  les  loix  de  l’Etat  ne  font  pas 
conformes  au  narnrel  du  peuple,  aux  qualités 
&  à  la  fituation  du  pays;  quand,  par  exemple, 
les  lo^x  tendent  à  tourner  du  côté  des  armes  un 
peuple  propre  aux  arts  &  à  la  paix;  quand  ces 
mêmes  loix  négligent  d’encourager ,  d’honorer 
le  commerce  &  l'agriculture  dans  un  pays  fuué 
favorablement  pour  en  retirer  un  grand  profit; 
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quand  la  conflitution  des  loix  fondamentales 
n’eft  avantageufe  qu’aux  grands  &  aux  hommes 
puiffans,  &  quelles  énervent  l’efpric  national; 
quand,  enfin,  les  réglemens  &  les  ufages,  quoi- 
qu’anciens,  font  contraires  aux  maximes  &  aux 
ufages  d’une  bonne  politique,  qu’on  peut  colo¬ 
rer  leurs  défauts  du  prétexte  fpécieux  de  la  re¬ 
ligion,  les  effets  en  font  d’autant  plus  funeftes. 
Ce  n’eft  pas  affez  que  d’abroger  les  loix  qui 
font  des  vices  pour  l’Etat,  il  faut  que  le  bien 
générai  foit  la  grande  fin  du  gouvernement;  les 
chefs  font  nommés  pour  la  remplir ,  &  la  con- 
ftitution  civile  qui  les  revêt  de  ce  pouvoir,  y 
eft  engagée  par  les  loix  de  la  nature,  par  celles 
de  la  raifon ,  qui  ont  déterminé  cette  fin  dans 
toute  forme  de  gouvernement  politique  comme 
le  mobile  de  fon  bonheur.  En  effet  ,  le  plus 
grand  bien  du  peuple,  c’eft  la  liberté;  elle  eft 
üu  corps  de  l’Etat,  ce  que  la  fanté  eft  à  chaque 
individu:  fans  la  fanté,  l’homme  ne  peut  goû¬ 
ter  de  plaifirs;  fans  la  liberté,  le  bonheur  eft 
banni  des  Etats.  Un  gouvernement  patriote 
verra  donc  que  le  droit  de  défendre  &  de  main¬ 
tenir  la  liberté,  eft  le  plus  facré  de  fes  devoirs; 
il  s’occupera  à  travailler,  à  prévenir  les  caufes 
de  la  diffoîurion  au  gouvernement.  Celui-ci 
peut  fe  d:ffoudre  quand  les  puiffances  légiflative 
ou  exécutrice  agiifent  par  la  force  au  -  delà  de 
l’autorité  qui  leur  a  été  confiée,  &  d’une  ma* 
nieie  ôppofee  a  la  confiance  qu’on  a  prife  en 
elles;  c  eft  ce  qui  arrive  finguüérement,  lorfque 
ceux  qui  font  revêtus  de  ce  pouvoir,  le  font 
agir  pour  envahir  les  bit  ns  des  citoyens,  & 
pour  le  rt  ndre  arbitres  abfo'us  des  choies  qui 
appartiennent  en  propre  à  la  communauté,  c’eft- 
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à*dire  de  la  vie,  de  la  liberté,  &  des  richefles 
du  peuple;  car  la  raifon  pour  laquelle  on  entre 
dans  une  fociété  politique,  c’eft  afin  de  confer- 
ver  fes  biens  propres  ;  &  la  fin  pour  laquelle 
on  revêt  certaines  personnes  de  l’autorité  légis¬ 
lative  &  de  la  puiflance  exécutrice,  c’eft  pour 
avoir  une  puiflance  &  des  loix ,  qui  protègent 
ëc  confervent  ce  qui  appartient  en  propre  à 
toute  la  fociété:  c’eft  dans  la  perfuafion  où 
l’on  eit  que  les  rois  régnent  par  les  loix,  mais 
qu’ils  obéiflent  aux  loix,  qu’il  ne  leur  efl  pas 
permis  d’enfreindre  &  de  violer  les  droits  de 
leurs  fujets,  &  qu’ils  doivent  s’en  faire  aimer, 
plutôt  que  de  s’en  faire  craindre. 

Si  ce  plan  établi  s’exécute  dans  les  contraires, 
le  pouvoir, en  devenant  arbitraire,  ne  fera  plus 
exercé  félon  des  loix  établies  ;  le  peuple  ne  fera 
plus  en  fûreté  à  l’ombre  des  loix  le  gouverne¬ 
ment  n’étant  plus  retenu  dans  de  juftes  bornes, 
fera  toujours  tenté  d’employer  le  pouvoir  qu’il 
a  en  main ,  pour  exécuter  des  chofes  nuifibles  à 
la  fociété,  Sc  desavantageufes  à  la  conftitution 
encore  précaire. 

Ainfi  par  des  principes  éclairés  &  des  expé¬ 
riences  connues ,  on  évitera  dans  une  nouvelle 
conftitution,  ou  dans  une  réforme  prefqu  infen- 
fible  à  fon  inftitution  ,  tous  les  défauts  palpa¬ 
bles  qui  s’oppofent,  ou  qui  ne  manquent  pas 
ordinairement  de  s’oppofer  à  fon  accroifle- 
ment ,  à  fa  force ,  à  fa  profpérité.  Leur  plus 
grand  obftacle,  c’eft  la  dégradation  dejs  mœurs 
dans  un  Etat  j  elle  pervertit  tout ,  julqu  aux 
moyens  d’en  prévenir  les  excès.  Comme  l’ob¬ 
jet  direèl  de  la  conftitution  de  l’Etat  eft  la  li¬ 
berté  politique ,  qui  doit  être  foutenue  du  fou- 
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verain ,  puifqu’elle  périroit  par  les  défordrés  du 
dedans  ;  de  meme  la  forme  de  la  conflitution 
doit  dépendre  du  génie  ,  du  cara&ere  de  la 
nation,  qui,  liés  à  la  perfeétion  des  mœurs, 
doivent  s’accroître  avec  l'excellence  des  loix 
locales. 

Outre  que  la  diffolution  des  mœurs  provient 
néceflairement  de  formes  &  d’ufages  établis 
par  impulfion  du  gouvernement  ,  elle  reçoit 
auffi  les  influences  les  plus  fortes  des  excès  du 
luxe  qu’il  toléré.  En  effet,  fi  fa  néceflité  s’é¬ 
tend  fur  les  objets  qui  font  eflentiels  à  l’indus¬ 
trie  &  au  commerce,  &  qu’elle  rende  à  l’Etat 
des  richeffes  par  un  fuperflu  qui  n’eft  que  d’o¬ 
pinion,  on  peut  ajouter  aufli  que  le  luxe  eft  du 
plus  grand  danger  pour  l’Etat  qui  l’emploie,  & 
très‘onéreux  pour  les  peuples,  puifqu’en  leur 
imprimant  le  fceau  de  la  fervitude ,  en  les  fou- 
mettant  aux  impositions  qui  en  font  une  fuite 
naturelle,  fans  s’écarter  de  l’ufage,  il  foutient 
la  fplendeur  des  riches,  &  mine  inceflamment 
l’état  mitoyen,  qui  bientôt  privé  des  facultés 
qui  font  propres  à  lui  entretenir  un  bien-être, 
ruine  conféquemment  le  peuple  qui  fait  la  prin¬ 
cipale  richefle  de  l’Etat.  Enforte  qu’il  paroît 
vraifemblable  de  dire,  que  les  idées  qu’on  peut 
donner  pour  entretenir  tout  le  luxe  poflible 
dans  un  Etat,  ne  peuvent  être  fondées  que  fur 
des  raifonnemens  vagues  ou  hypothétiques,  qui 
ne  peuvent  intérefler  le  bien  général  de  la  na¬ 
tion  :  on  peut  le  démontrer  fommairement  & 
évidemment,  &  en  tirer  des  conféquences. 

L’inégalité  des  fortunes  eft  nécefîaire  dans 
l’Etat  politique,  il  ne  pourroit  exifler  fans  ce 
point  de  vue  confiant*  Qu’efl-ce  qui  a  engen- 
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dré  le  luxe?  C’eft  cette  inégalité  elle- même. 
En  voici  l’exemple:  chaque  homme  placé  dans 
une  grande  ville,  acquiert  avec  l’habitude  de 
voir,  celle  de  l'entir;  il  voit  des  fortunes  for* 
ries  du  fein  de  l’indigence, s’aggrandir  &  fe  fuc- 
céder  jufqu’à  l’infini:  cette  idée,  qui  fe  réahfe 
chaque  jour ,  lui  fait  naître  celle  de  tirer  tout 
le  parti  poffible  du  genre  d’induftrie  qui  lui  efl 
propre:  à  mefure  qu’il  l’augmente,  plus  il  fe 
donne  d’aifance,-  il  parvient  bientôt  à  exécuter 
le  plus  grand  de  fes  projets,  celui  de  devenir 
riche.  Mais  comment  y  eft-il  parvenu?  Il  ell 
à  craindre  que  ce  ne  foit  par  quelques  voies  in¬ 
justes  ;  car  pius  il  augmente  le  prix  de  fon  tra* 
vail,  plus  il  doit  rendre  à  l’Etat.  En  confidé- 
rant  la  lolution  qui  doit  réfulter  de  la  progres- 
fion  fenfible  qui  fe  préfente,  fa  fortune,  quoi* 
qu’augmentée,  lui  eft  devenue  prefqu’infenfible; 
elle  s  efl  aggranciie  fans  qu’il  fe  foit  apperçu 
d’un  nouveau  bien-être:  fi  elle  efl  diminuée, 
c’efi:  qu’en  éprouvant  des  circonftances  défavo¬ 
rables,  réfultantes  de  ce  qu’il  n’a  pû  fe  prefcri- 
re  les  bornes  qu’il  envifageoit  ne  pouvoir  con¬ 
venir  à  1  arbitraire  qu’il  s’en  étoit  formé,  il  a 
fait  ufage  du  fuperflu  de  fon  induftrie  pour  ac¬ 
quérir  des  riçhefles  précaires,  dont  l’aggrandis- 
lément  devoit  dépendre  de  la  continuation  de  fa 
conduite  première. 

Cefl  en  vain  que  l’on  a  voulu  démontrer  que 
le  luxe  augmentcit  également  la  piufiance  des 
nations  &  le  bonheur  des  citoyens.  Les  Perfes, 
fous  Cyrus,  avoient  peu  de  luxe,  &  ils  fubju* 
guerent  les  riches  &  induflrieux  Afiyriens  ;  de* 
venus  riches ,  &  celui  des  peuples  où  le  luxe 
régnoit  le  pins,  les  Perfes  furens  fubjugués  par 
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les  Macédoniens,  peuple  pauvre.  Ce  font  des 
fauvages  qui  ont  renverfé  &  ufurpé  les  Empi¬ 
res  des  Romains,  des  Califes,  de  1  Inde  &  de  la 
Chine.  Quant  au  bonheur  du  citoyen  ,  fi  le 
luxe  donne  un  plus  grand  nombre  de  commodi¬ 
tés  &  de  plaifirs,  on  verra,  en  parcourant  l’Eu¬ 
rope  &  l’Afie,  que  ce  n’eft  pas  du  moins  au 
plus  grand  nombre  des  citoyens  ;  car  où  régné 
le  luxe,  il  y  a  une  extrême  inégalité  dans  les 
richefles,  c’eft  à  dire,  que  le  peuple  efl  dans 
la  mifere,  &  le  plus  petit  nombre  d’hommes 
dans  l'opulence.  Les  apologiftes  du  luxe  n’ont 
jufqu’à  préfent  rien  répondu  de  fatisfaifant  à 
ceux  qui ,  fuivant  le  fil  des  événemens ,  les  pro¬ 
grès  &  la  décadence  des  Empires,  ont  vu  le 
luxe  s’élever  par  degré  avec  les  nations ,  les 
mœurs  fe  corrompre ,  &  les  Empires  s’affoiblir, 
décheoir  &  tomber.  On  ne  fçauroit  donc  trop 
repaffer  les  exemples  des  Perfes,  des  Grecs,  des 
Romains,  des  Egyptiens ,  des  Arabes,  des  Chi¬ 
nois,  &c.  dont  le  luxe  a  augmenté  en  même 
tems  que  ces  peuples  ont  augmenté  de  grandeur, 
&  qui,  depuis  le  moment  de  leur  plus  grand 
luxe,  n’ont  cefle  de  perdre  de  leurs  vertus  & 
de  leur  puiffance.  Ces  exemples  ont  certaine¬ 
ment  plus  de  force  pour  prouver  les  dangers  du 
luxe,  que  les  raifons  de  fes  apologiftes  pour  le 
juftifier. 

Ainfi  le  luxe  trop  excefiif  dans  l’Etat,  ne 
peut  faire  fleurir  le  commerce  &  les  arts  que 
pour  un  tems;  il  les  anéantit  dans  la  fuite  par 
l’indolence  qu’occafionne  trop  ordinairement  le 
trop  gros  fuperflu.  Pourquoi  voit-on  moins  de 
luxe  dan  s  les  campagnes?  C’eft  qu’il  y  a  moins 
d’objets  pour  le  fatisfaire,&  que  le  travail  con- 
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tinuel  tient  lieu  d’autres  intérêts  qui  en  devien¬ 
draient  le  fléau.  Y  eft-on  moins  heureux ,  fl  la 
loi  du  plus  fort  ne  l’opprime?  D’un  autre  côté, 
fi  le  luxe  des  grandes  villes  eft  néceflaire ,  fans 
vouloir  chercher  à  prouver  fa  néceffité ,  on  fe 
contentera  de  dire  qu’il  doit  être  modéré  &  dé¬ 
pendre  de  plufieurs  loix.  En  éprouvera- 1- on 
un  mieux?  Oui,  11  le  fouverain  lui -même  les 
exécute. 

C’efl:  de  fon  pouvoir  ,  lié  à  l’intérêt  général , 
que  fe  forme  la  réunion  des  intérêts  &  des  vo¬ 
lontés;  cette  réunion  alors  opéré  en  faveur  de 
fon  autorité,  &  s’engage  à  requérir  toutes  les 
forces  phyfiques  de  la  fociété  ;  elle  fe  trouve 
établie  parmi  le  peuple  &  le  fouverain,  pour 
aflurer  la  propriété,  l’autorité  &  la  liberté, 
parce  que  ce  n’efl;  que  dans  la  vue  d’établir  fo¬ 
ndement  l’une  &  l’autre,  que  chaque  fociété  s’eil 
formée,  &  que  fans  l’une  &  l’autre  aucune  fo¬ 
ciété  ne  pourroit  fubfifter.  Elle  doit  enfin  main¬ 
tenir  l’Etat  &  la  nation,  telles  que  l’exigent  les 
loix  naturelles  ;  parce  que  ces  loix  naturelles ,  qui 
tiennent  à  l’ordre  phyfique  &  qu’aucune  puis- 
fance  ne  peut  changer,  doivent  être  la  raifon 
primitive  de  toutes  les  loix  pofitives  que  l’auto¬ 
rité  peut  inftituer,  &  qui  tiennent  à  l’ordre 
focial. 
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CHAPITRE  XXVII. 

Sur  la  Religion. 

Ap.fc  s  avoir  pofé  les  vrais  principes  du  droit 
politique,  &  tâché  de  fonder  l’Etat  fur  fa  bafe, 
fl  relie  encore  à  l’appuyer  fur  les  rapports  qu’il 
a  avec  des  objets  de  forme,  qui,  fuivant  l’or¬ 
dre  aéluel  des  chofes,  doivent  étendre  &  fixer 
fa  nature  ,  tant  qu’ils  n’ont  rien  de  contraire 
avec  la  conftitution.  De  ces  mêmes  diftinétions, 
appliquées  à  chaque  fociété  politique  &  à  fes 
membres,  découlent  les  réglés  les  plus  univer- 
relies  &  les  plusfûres,  fur  lefquelles  on  puilfe 
juger  d’un  bon  ou  d’un  mauvais  gouvernement; 
elles  dépendent  elles -mêmes  de  la  moralité  de 
toutes  les  actions  humaines. 

Il  eft  une  profefiion  de  foi  purement  Civile, 
dont  il  appartient  au  fouverain  de  fixer  les  ar¬ 
ticles,  non  pas  précifément  comme  des  dogmes 
de  religion,  mais  comme  fentimens  de  fociaoi- 
lité ,  fans  lefquels  il  eft  impolîible  d’etre  bon 
citoyen  ni  fujet  fidele-  Le  droit  que  le  patte 
focial  donne  au  fouverain  fur  les  fujets,  ne  pafle 
point  les  bornes  de  l’utilité  publique;  &  les  fu« 
jets  ne  doivent  compte  au  fouverain  de  leurs 
opinions,  qu’autant  qu’elles  importent  à  la  com¬ 
munauté.  Or,  il  importe  bien  à  l'Etat  que  cha¬ 
que  citoyen  ait  une  religion,  qui  lui  fafle  aimer 
fes  devoirs;  mais  les  dogmes  de  cette  religion 
n’intéreffent  ni  l’Etat  ni  les  membres,  qu’au  tant 
que  ces  dogmes  fe  rapportent  à  la  morale  &  aux 
devoirs  que  celui  qui  la  profeffe  eft  tenu  de 
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remplir  envers  autrui.  Ainfî  chaque  membre 
de  l’Etat  peut  avoir  telles  &  telles  opinions, 
fans  qu’il  appartienne  au  fouverain  d’en  con¬ 
naître:  les  dogmes  ne  peuvent  déterminer  les 
devoirs  effentiels;  c’eft  la  feule  morale  qui  les 
dirige.  Toute  religion  introduite  dans  un  Etat, 
doit  avoir  fa  morale,  que  le  fouverain  efl  inté- 
reffe  à  foutenir;  mais  il  doit  en  éloigner  tout 
dogme  &  toute  cérémonie,  qui,  attachant  plus 
les  peuples  que  la  moralité  qu’elle  contient,  leur 
font  oublier  les  devoirs  effentiels,  pour  exécu¬ 
ter  ponéluellement  ce  que  portent  les  dogmes; 
&  la  fervitude  où  ils  les  réduifent  ,  ne  peut 
être  un  bien  pour  l'Etat,  puifque  le  peuple  qui 
l’éprouve,  craint  moins  d’obéir  aux  loix  civi¬ 
les,  d’où  dépend  l’ordre,  que  de  manquer  aux 
devoirs  que  l’opinion  qu’il  attache  à  l’exécution 
des  dogmes  exige. 

D’où  il  réfulte,  qu’une  religion  efl  mauvaife, 
&  plus  fou  vent  dangereufe,  en  ce  qu’étant  fon¬ 
dée  fur  l’erreur  &  fur  le  menfonge ,  elle  trom¬ 
pe  les  hommes,  les  rend  crédules,  fupertiitieux , 
&  noyé  le  vrai  culte  de  la  Divinité  dans  un 
vain  cérémonial.  Elle  eft  mauvaife  quand,  de¬ 
venant  exclufive  &  tyrannique  ,  elle  rend  un 
peuple  fanguinaire  &  intolérant,  qu’elle  le  met 
avec  tous  les  autres  dans  un  état  naturel  de 
guerre  ,  très  nuifible  à  fa  propre  füreté  :  les 
exemples  n’en  font  pas  aflez  aneiens  pour  qu’on 
ne  s’en  rappelle. 

A  confidérer  politiquement  tous  lest  défauts 
qui  exiflent  dans  toute  Conftitution  par  les  feuts 
motifs  d’une  religion  qui  lui  efl  contraire,  on 
peut  dire  que  tout  ce  qui  rompt  l’unité  fociale 
ne  vaut  rien ,  &  que  toutes  les  inflitutions  qui 
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mettent  l'homme  en  contradiélion  avec  lui-mê¬ 
me  &  qui  le  forcent  à  obéir  à  des  préjugés, 
doivent  être  rejettéescomme  nuifibles  à  fin t crée 
général.  Mais  le  plus  grand  mal  %  c’eft  lorfque 
la  morale  religieufe  veut  interpréter  les  ioix  lo- 
ciales,  lorsqu’elle  cherche  à  les  faire  dépendre 
de  fa  décifion  ,  &  qu’elle  veut  fe  foumettre  le 
pouvoir  législatif. 

En  développant  fur  ce  point  de  vue  les  faits 
hiftoriques,  on  refuteroit  aifément  les  fentimens 
oppofés;  il  s’agit  feulement  d’en  démontrer  les 
conféquences  &  la  nullité. 

Les  loix  politiques  commandent  à  celles  qui 
proviennent  des  opinions  fur  les  dogmes,  puif- 
que  ce  font  les  loix  civiles  qui ,  en  déterminant 
leur  exécution ,  punillent  ou  récompenfent.  En 
effet,  quand  ce  n’eft  plus  le  prince  qui  admi¬ 
nistre  l’Etat,  &  que  le  pouvoir  Souverain  eft 
uSurpé,  il  fe  fait  un  changement  remarquable, 
non  pas  dans  le  gouvernement, mais  dans  l’Etat, 
qui  fe  refferre;  le  grand  Etat  fe  diffout,  il  s’en 
forme  un  autre,  compofé  feulement  des  mem¬ 
bres  du  gouvernement ,  qui  n’eft  plus  rien  au 
peuple  que  fon  maître  &  fon  tyran  :  de  forte 
qu’à  rinftant  que  la  Souveraineté  eft  ufurpée, 
le  paéle  focial  eft  rompu,  &  tous  les  citoyens 
ne  pouvant  plus  rentrer  dans  le  droit  de  leur  li¬ 
berté  naturelle,  en  devenant  efclaves,  font  for¬ 
cés,  mais  non  pas  obligés,  d’obéir.  Cette  con¬ 
duite,  qui  n’eft  qu’une  foibleffe  de  la  part  du 
fouverain  ,  une  infraélion  évidente  des  loix, 
produit  encore  de  plus  grands  défordres,  car 
l’Etat  divifé,  non  moins  que  le  gouvernement, 
périt  ou  change  de  forme. 
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En  fuppofant  d’autres  vues  au  fouverain 
éclairé,  il  verra  que  ce  n’elt  point  par  les  loix 
^.ue  ^’Eut  fubfifte ,  mais  par  le  pouvoir  légifia- 
tif,*  qu’il  eft  cenfé  confirmer  inceffamment  les 
loix  qu’il  n’abroge  pas ,  pouvant  le  faire  ;  que 
ce  qu’il  a  déclaré  vouloir  une  fois  il  le  veut  tou¬ 
jours  ,  à  moins  qu’il  ne  le  révoque  par  l’évi¬ 
dence  d’un  vice  effentiel  qu’il  y  trouve.  C’eft: 
ce  qui  fait  que,  loin  de  s’affoiblir,  les  loix  ac¬ 
quièrent  fans  cefTe  une  force  nouvelle  dans  tout 
Etat  bien  conftitué  ;  au  lieu  que  partout  où  les 
loix  s’affoibliffent,  cela  prouve  qu’il  n’y  a  plus 
de  pouvoir  légiflatif,  <St  que  l’Etat  eft  prêt  de 
fa  ruine. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  loix  &  les 
mœurs,  que  les  loix  règlent  plus  les  aétions  du 
citoyen,  &  que  les  mœurs  règlent  plus  les  ac¬ 
tions  de  l’homme.  Il  y  a  cette  différence  entre 
les  mœurs  &  les  maniérés,  que  les  premières  re¬ 
gardent  plus  la  conduite  intérieure,  &  les  autres 
l’extérieur.  Les  Légiflateurs  de  la  Chine  fuivi- 
rent  à  peu  près  ce  procédé,  en  confondant  la  re¬ 
ligion  ,  les  loix,  les  mœurs  &  les  maniérés;  tout 
cela  fut  la  morale,  tout  cela  fut  vertu.  Auffi 
ce  peuple  a-t-il  été  le  plus  fage;  car  ce  fut  dans 
l’obfervation  exafte  de  ces  rites  que  le  gouver¬ 
nement  chinois  triompha.  Comme  la  morale 
qu’elle  contenait,  embraffoit  toutes  les  aétions 
de  la  vie ,  la  Chine  fut  bien  gouvernée  lorfqu’on 
trouva  les  moyens  de  la  faire  exaèlement  obfer- 
ver:  c’eft  en  conféquence  du  mal  qui  ne  fut 
pas  prévu,  que,  quand  on  abandonna  les  prin¬ 
cipes  du  gouvernement  chinois,  quand  la  mo¬ 
rale  fut  perdue,  l’Etat  tomba  dans  l’anarchie, 
on  vit  des  révolutions  fe  fuccéder. 
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Les  peuples  qui  ont  imité  cette  derniere  con¬ 
duite,  ont  toujours  vu  changer  les  mœurs,  les 
maniérés,  &  la  religion  dériver  en  fuperftition: 
d’où  l’on  peut  conclure  que  cette  réparation  de 
morale  &  de  loix,  fucceffivement  émanées  du 
fouverain  &  de  l’opinion  furies  dogmes,  tient 
en  général  à  l’efprit  du  defpotifme,  qui  ne  peut 
s’allier  avec  le  gouvernement  modéré  ,  ni  avec 
aucune  force  de  religion  raifonnée. 

La  religion  civile  eft  donc  la  feule  néceffaire 
à  l’Etat ,  puifqu’en  confidérant  l’importance 
qu’il  y  a  d’  arrêter  de  bonne  heure  des  prati¬ 
ques  humaines  qui  fe  rapportent  à  la  religion, 
quelqu’innocentes  qu’elles  paroiffent  dans  leur 
fource,  elle  contient  le  plus  grand  nombre  par 
fes  loix.  En  la  confidérant  par  rapport  à  la 
fociété,  fes  dogmes  doivent  être  fimples  ,  en 
petit  nombre,  énoncés  avec  précifion  :  F  exis¬ 
tence  de  la  Divinité,  puiflante,  intelligente, 
bienfaifante  &  prévoyante;  la  fainteté  du  con¬ 
trat  focial  &  des  loix,  voilà  les  dogmes  pofitifs: 
quant  aux  dogmes  négatifs ,  c’eft  l'intolérance 
&  la  fuperftition  ;  elles  rentrent  toutes  les  deux 
dans  les  cultes  qui  doivent  être  exclus. 

i\infi  les  loix  civiles  font  les  feules  par  les¬ 
quelles  il  a  plu  au  Créateur  que  le  genre  humain 
fût  invariablement  gouverné  ,  &  conféquem- 
ment  les  feules  qui  puiffent  convenir  au  pouvoir 
fouverain  ,  qui  embraffe  l’autorité  &  la  puifian- 
ce  légifiatives,  fuivant  le  degré  de  force  & 
d’activité  qu’il  doit  oppofer  en  tout  tems  à 
l'erreur. 
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CHAPITRE  XXVIII. 

Sur  le  Commerce . 

On  a  déjà  dit  qu'il  étoit  dans  l’ordre,  par 
conséquent  dans  les  intérêts  communs  du  fou- 
verain  &  de  la  nation,  qu’on  donnât  au  com¬ 
merce  la  plus  grande  liberté  poffibie.  Il  s’agit 
maintenant  de  porter  jufqu’à  l’évidence  la  dé* 
monftration  de  cette  vérité.  Pour  y  parvenir, 
il  fuffit  de  donner  du  corps  &  de  la  précifion  à 
des  idées  abftraites  &  vagues ,  qui  prêtent  à  tout 
les  fyftemes ,  nourriflent  l’illufion  &  les  préju¬ 
gés  ,  jufques  dans  ceux-mêmes  qui  de  bonne  foi 
cherchent  à  s’en  garantir. 

Il  faut  déjà  commencer  par  reconnoître  que 
le  commerce  étant  le  moyen  par  lequel  la  con- 
fommation  s’opère,  la  liberté  dont  il  jouit,  efl 
toute  à  l’avantage  de  la  reproduction. 

Le  commerce  eft  un  échange  de  valeur  égale, 
pratiqué  par  le  moyen  d’agens  intermédiaires , 
ou  fans  agens,pour  l’intérêt  commun  des  échan¬ 
geurs,  qui  fournifTent  des  valeurs  &  les  échangent 
entr’eux  pour  les  confommer.  C’eft  dans  cet 
échange  uniquement  que  le  commerce  conflfte 
ôe  qu  il  faut  le  confidérer  pour  juger  de  fon 
importance.  Cette  notion  nous  apprend  à 
ne  pas  confondre  le  commerce  avec  le  mou* 
vement  &  les  frais  du  commerce  ,  à  n’y  voir 
qu’une  valeur  &  un  échangé.  Aulïi  fe  trompe-t¬ 
on,  quand  on  prend  pour  le  commerce  même 
le>  opérations  intermédiaires  qui  doivent  en  ré¬ 
fui  ter.  Avec  de  1  argent  on  acheté  des  mar- 
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chandifes,  &  avec  des  marchandées  on  acheté 
de  l’argent;  ainfi  vendre  ou  acheter ,  c’eft  tou¬ 
jours  échanger  une  valeur  quelconque  contre 
une  autre  valeur.  Que  l’une  de  ces  deux  valeurs 
Toit  argent,  ou  quelles  foient  toutes  deux  mar¬ 
chandises  ufuelles,  rien  de  plus  indifférent  en 
foi  ,  fi  ce  n’eil  que  celui  qui  reçoit,  l’argent 
eft  moins  avancé  que  s’il  avoit  reçu  immédia¬ 
tement  les  chofes  en  nature,  dont  avec  ce  même 
argent  il  compte  fe  procurer  la  jouiliance. 

On  voit  ici  bien  clairement  dans  quel  fens  on 
doit  entendre  que  le  commerce  enrichit  une  na¬ 
tion;  il  n’eft  point  pour  elle  un  accroiiïement 
de  richeffes,  mais  une  reffource  qui  lui  permet 
de  les  augmenter  par  la  culture.  En  effet,  quelle 
que  foit  la  nation  qui  fe  propofe  par  le  moyen 
du  commerce  de  gagner  fur  les  autres  nations, 
elle  eft  en  contradiction  évidente,  puifque  tou¬ 
tes  les  nations  commerçantes  fe  flattent  égale¬ 
ment  de  s’enrichir  par  le  commerce;  elles  au- 
roient  donc  toutes  dû  s’enrichir,  en  gagnant  les 
unes  fur  les  autres. 

Le  grand  &  véritable  moyen  dans  le  commer¬ 
ce,  c’eft  de  ne  pas  perdre.  Quand, par  exemple, 
l'agriculteur  commence  par  prélever  fur  fes  pro¬ 
ductions  la  quantité  qu’il  peut  &  doit  confom- 
mer  en  nature,  &  vendre  le  furplus;  pourquoi 
a-t-il  fait  des  dépenfes?  Pour  fe  procurer  par 
la  culture  une  maffe  de  productions  qui  excede 
les  confommations  ;  c’eft  qu’il  fçait  qu’en  raifon 
de  leur  utilité  ,  elles  ont  dans  le  commerce  une 
valeur  vénale,  un  prix  qui  leur  eft  habituelle¬ 
ment  attribué,  &  qu’il  a  compté  trouver  a  ce 
prix  le  débit  de  cet  excédent.  En  faifant  dif- 
paroître  une  de  ces  deux  conditions,  un  de  ces 
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deux  points  de  vue,  qui  entrent  dans  l’efpoir  du 
cultivateur;  en  faifanc  perdre  à  ces  productions 
leur  valeur  vénale  ou  leur  débit,  certainement 
la  culture,  qui  les  faifoit  renaître,  va  cefler,  ou 
tout  au  moins  fe  rétrécir  au  point  de  ne  plus  en 
donper  que  la  quantité  nécefîaire  aux  confom- 
mations  que  ce  cultivateur  fait  perfonnellement. 
Quels  font  donc  les  motifs  d’intérêt  qui  doivent 
guider  le  vendeur  &  le  confommateur?  C’eft  un 
prix  égal.  Qu’eft-ce  qui  le  produit?  C’eft  l’a. 
bondance  des  chofes ,  d’où  procédé  la  concur¬ 
rence. 

On  parle  ici ,  en  général ,  de  tous  les  commer¬ 
ces  exiftans.  Le  commerce,  félon  qu’il  eft  bien 
ou  mal  adminiftré,  enrichit  ou  appauvrit  une  na¬ 
tion.  C’eft  de  cette  conféquence  que  réfulte  une 
obfervation  qui  eft  à  faire,  qu’il  n’y  a  que  deux 
fortes  d'hommes  qui  foient  eifentiels  au  com¬ 
merce;  le  vendeur,  &  le  confommateur :  aufli 
commercent-ils  fouvent  entr’eux  directement  & 
fans  aucun  agent  intermédiaire.  Les  circuits  que 
fait  une  marchandife,  les  changemens  de  mains 
qu’elle  éprouve,  les  reventes  qu’elle  occafionne, 
femblent  concourir  à  l’augmenter  beaucoup,  en 
lui  donnant  un  mouvement  intermédiaire  du  lieu 
de  la  production  &  de  celui  de  la  confomma- 
tion  :  ce  mouvement  intermédiaire  eft  celui  de 
la  chofe  commercée,  qui  part  toujours  d’un  en¬ 
droit  pour  arriver  dans  un  autre,  mais  qui  ne 
peut  acquérir  de  nouvelle  valeur.  Ainfi,  au  pre¬ 
mier  coup-d’œil,  les  intérêts  du  vendeur  &  de 
l’acheteur  parodient  être  en  cppofition,  parce 
que  l’un  veut  vendre  cher,  &  que  l’autre  veut 
acheter  à  bon  marché:  mais  faut-il  le  dire?  ces 
deux  intérêts  feront  entièrement  oppofés,  fi  la 

con- 
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Conciliation  n'en  effc  produite  par  une  coricur& 
fence,  qui  exifte  dans  la  liberté  d’exporter  & 
d’importer.  Toute  marchandée  jouit  dans  le 
commerce  d’un  prix  qui  lui  eft  propre,  niais  quï 
dépend  de  plufieiirS  circonftances  ;  de  l’abon-i 
danda,  où  dé  fa  rareté.  Celle-ci  exige  de 
grandes  dépenfes,  dont  lé  fruit  eft  perdu  faute 
de  reproduction  ;  la  valeur  s’étend  alors  fur  l’a* 
grément  &  non  fur  l’utilité  dont  elle  eft  ;  les 
prix  devient  arbitraire ,  conféquemment  peu  oii 
point  de  débit:  celle-là  occafionne  &  facilite  $ 
au  contraire,  les  marchés:  c’êft  l’équilibre  qui 
s’eft  établi  de  lui-même  qui  mefure  le  prix  d’uhë 
marchandife  fur  celui  d’une  autré,  &  la  balancé 
fe  trouve  dans  les  moyens  que  le  confommatëuf 
a  pour  payer.  Cet  équilibre  ne  peut  être  dé^ 
langé  qü’accidentellement:  fi  le  prix  d’une  mar«» 
chandilè  s’élevoit  au  deiïus  de  fon  niveau,  il 
n’y  auroit  plus  allez  de  confommateurs  en  état 
de  l’acheter  ;  d’ailleurs  chacun  s’emprelîeroit  de 
profiter  de  fa  faveur ,  &  fe  feroit  à  l’envi  veti* 
deur  d’une  telle  marchandife  ;  on  là  vertoit  bien^ 
tôt  perdre  tout  fon  avantage,  par  l’effet  néces*i 
faire  de  la  concurrence  dont  l’époque  eft  dé 
vendre  au  rabais.  D’ou  il  réfulte  qu’il  eft  aifé 
de  voir,  en  fixant  les  valeurs  vénales  des  eho-* 
fes  commerçables ,  que  la  concurrence  aftighé 
haturellement  à  chaque  efpece  &  qualité  dé 
marchandife.  le  plus  haut  prix,  auquel  chaque 
vendeur  puifie  fe  propofer  de  vendre  ,  &  lé 
plus  bas  prix ,  auquel  chaque  acheteur  puifie  fa 
propofer  d’acheter. 

.  On  peut  donc  envifager  comme  Vàinès  lëfl 
différentes  fpéculàtions  de  Ceux  qüi  dans  uné 
hation  fe  propofent  de  faire  parvenir  Une  fott9 
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cb  production  commerçable  au  plus  haut  prix 
poflible  &  à  l'on  dernier  degré  d’abondance, 
ians  fonger  à  procurer  aux  productions  les 
avantages  qui  doivent  s’opérer  par  fa  confom- 
mation  &  le  payement  de  celle  qu’on  veut  fa- 
vorifer,*  envain  fe  flattera-t-on  de  trouver  un 
débit  fuffilant  chez  l’étranger.  Certainement 
c’eft  être  aveugle  ou  mauvais  citoyen;  car  les 
nations  étrangères  ,  qui  ont  leur  climat  &  leurs 
productions ,  ne  font  poinc  deftinées  à  confom- 
mer  la  majeure  partie  d’un  autre  territoire:  leur 
confommation  a  des  bornes  naturelles,  parce  que 
les  moyens  qu’elles  ont  pour  acheter  les  produc¬ 
tions  des  autres  pays  font  bornés,  comme  leur 
population  :  d’ailleurs  la  plupart  ne  peuvent 
payer  que  par  échange  ;  alors  l’abondance  de  tou¬ 
tes  fortes  de  productions,  ne  peut,  chez  la 
nation  qui  la  poiïede,  aflurer  le  débit  à  un  prix 
mitoyen ,  avantageux  pour  celui  qui  acheté  & 
qui  vend:  donc  les  chofes  relieront  dans  le  mê¬ 
me  état. 

Tout  ceci  confldéré  ,  l’intérêt  de  l’Etat  eft 
donc  de  s’occuper  également  de  l’abondance 
&  du  bon  prix  des  productions  nationales  dans 
la  nation  même,  &  de  faire  cefler  tout  ce  qui 
peut  être  contraire  aux  intérêts  du  commerce, 
les  gênes,  les  prohibitions  &  les  loix  qui  les  fa¬ 
vorisent.  A  cette  condition ,  on  verra  toutes 
les  valeurs  qui  doivent  être  échangées  les  unes 
contre  les  autres,  fe  multiplier  en  même  tems, 
&  s’acheminer  d’un  pas  égal  vers  leur  meilleur 
prix  poflible. 

Ainfi  la  cupidité  qui  femble  divifer  le  vendeur 
&  l’acheteur  dans  leurs  projets ,  eft  précifément 
ce  qui  les  rapproche  &  les  concilie  dans  la  pra- 
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tique;  c’effc  cette- cupidité  ,  ce  defir  de  jouir 
qui  devient  l’arae  de  lu  concurrence,  &  la  met 
en  état  de  donner,  fous  l’empire  d’un  dcfpo- 
tifme  infenfible  &  néceffaire  au  commerce,  des 


loix  aux  vendeurs  comme  aux  acheteurs.  En 
effet,  l’argent  n^effc  qu’un  gage,  n’effc  qu’un  li¬ 
gné  reprefentatif  des  chofes  ufuelles  &  c’effc 
une  forte  méptife  de  le  prendre  pour  ces  choLs 
memes ,  &  de  ne  pas  voir  que  les  valeurs  nu¬ 
méraires,  les  valeurs  en  argent,  he  font  que  des 
noms,  que  des  termes,  que  les  hommes  em¬ 
ploient  pour  fe  communiquer  leurs  ide'es,  qui 
font  pâlies  en  mage,  pour  parvenir  à  faire  en- 
tr’eux  des  échanges  dont  ils  conviennent  par  ces 
moyens.  Sitôt  que  l’on  ne  verra  plus  dans  le 
commerce  des  échanges  en  nature,  on  regardera 
les  prétentions  au  renchériflement  d’une  mar- 
chandife  comme  autant  de  chimères,  &  les  en- 
chérifTemens  eux- mêmes  comme  des  mots,  & 
rien  de  plus:  il  faudra  toujours  recevoir  une 
marchandife  en  échange  de  telle  autre  marchan- 
dife,  &  les  échanges  des  chofes  Commerçables 
fe  trouveront  faits  dans  une  égale  proportion. 
Le  nom  des  valeurs  numéraires  peut  changer 
pour  les  marchandifes ,  comme  il  change  pour 
l’argent  même.  Que  le  fouverain  double  la  va* 
leur  numéraire  de  fes  monnoyes ,  en  réfultera- 
t-il  qu’on  pourra  fe  procurer  le  double  des  mar¬ 
chandifes  pour  la  même  quantité  réelle  d’ar¬ 
gent?  C’eft  ainfi  que  ,  quand  on  laifle  les  mots 
pour  s  attacher  aux  chofes,  on  tfouve  que  mal¬ 
gré  les  changemens  qui  furviennenc  dans  les  dé¬ 
nominations  ,  la  réalité  fe  trouve  être  la  mê¬ 
me  ;  que  les  échanges  des  chofes  commerçableâ 
fe  font  dans  une  proportion  qui  n’a  rien  d’arbi- 
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traire;  que  la  concurrence  enfin  ne  permet  à 
perfonne  de  s’en  écarter. 

Comme  il  eft  néceffaire  pour  le  bien  du  gou¬ 
vernement  économique  que  le  commerce  fe  fou- 
tienne  au  plus  haut  degré  poffible,  il  faut,  pour 
latisfaire  à  cette  difpofition  ,  que  ceux  qui  le 
font,  foient  confervés  dans  une  aifance  plus  que 
fuperfiue..  L'homme  de  commerce  qui  éprouve 
des  pertes,  confomme  toujours,  &  vend  moins: 
c’eft  à  fa  fûreté  qu’il  faut  veiller.  Par  quels 
moyens  l’Etat  peut- il  contribuer  à  foutenir  ce 
procédé  ,  qui  n’eft  rien  moins  qu’arbitraire  ? 
C’eft  en  s’appuyant  fur  des  réalités,  qui  démon¬ 
trent  la  néceflité  dont  il  eft  que  le  commerce 
jouiffe  de  la  plus  grande  liberté.  En  effet, 
c’eil  cette  liberté  qui  affure  au  commerce  tout  le 
plus  grand  bien  poffible  ;  elle  excite  à  tout  en¬ 
treprendre  le  négociant  qui  a  perdu  ,  &  fait 
contribuer  le  riche  aux  différentes  fpéculations 
qu’il  peut  faire;  elle  eft  enfin  au  commerce  ce 
que  font  les  remedes  reftaurans  au  corps  hu¬ 
main  affoibli,  elle  le  vivifie  &  lui  donne  plus 
d’extenfion  :  elle  vient  au  fecours  du  fpécula- 
teur  attentif  à  réfoudre  un  problème  effentiel 
à  fon  intérêt  &  au  bien  général ,  car  il  ne  faut 
pas  exclure  de  la  liberté  cet  intérêt  unique  qu’el¬ 
le  occafionne  dans  l’homme  qui  trafique:  fans 
lui  il  n’y  auroit  plus  de  commerce.  Pourquoi 
donc  les  antagoniftes  de  la  liberté  difent-ils 
que  chaque  homme  cherchant  fon  intérêt  par¬ 
ticulier  ,  &  le  plus  grand ,  dans  la  chofe  qu’il 
préfente  en  débit,  qu’en  ce  cas  le  fyftême  de 
la  liberté  ne  peut  être  admis,  puifqu’en  préfen- 
tant  l’abondance  par  la  multiplicité  des  chofes 
vénales ,  elle  gêne  la  concurrence  par  le  plus 
haut  prix  ? 
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Quand  on  veut  raifonner  fur  les  chofes  ,  il 
faut  fe  rapprocher  de  l’évidence.  Les  réfultats 
de  la  liberté  enchaînent  tous  les  fentimens 
qu’elle  anime;  ils  fe  perpétueront  fitôt  qu’on 
les  connoîtrà.  Qu’on  examine  fans  prévention 
les  avantages  de  cette  liberté ,  on  verra  que  l’in¬ 
térêt  du  commerce  n’efl  autre  chofe  que  l’inté¬ 
rêt  commun  des  propriétaires;  que  leur  intérêt 
commun  con fille  à  faire  entr’eux  leurs  échan¬ 
ges  à  moins  de  frais  qu’il  ell  pollible;  à  profiter 
ainfi,  tant  en  vendant  qu’en  achetant,  des  prix 
que  la  concurrence  fixe  à  chaque  chofe  com- 
merçable. 

Comme  le  meilleur  Etat  poffible  ell  celui  au¬ 
quel  ell  attaché  la  plus  grande  fomme  poffible 
de  jouiffance  &  la  plus  grande  fûreté,  il  con- 
fifle  donc  dans  la  plus  grande  malfe  poffible  de 
valeurs  difponibles  ;  car  ce  font  les  feules  dont 
on  puilfe  toujours  jouir ,  &  fur  lesquelles  la  fû¬ 
reté  puilfe  s’établir.  La  maffe  des  richelfes  dis¬ 
ponibles  eft  dans  chaque  nation  la  mefure  de  la 
fûreté  politique,  parce  que  c’efl  toujours  en 
raifon  de  cette  malTe,  que  croiffient  l’induflrie, 
la  population,  &  de  plus,  cet  intérêt  que  cha¬ 
cun  prend  à  la  confervation  du  corps  politique: 
interet  qui  naît  naturellement  de  l’aifance  dont 
on  jouit  &  qui  rend  capable  tout  homme  de  tous 
les  facrifices,  de  tous  les  efforts  néceffaires  à  fa 
confervation. 

Le  fens  dans  lequel  on  doit  prendre  ici  Je 
terme  de  richeffe,  étant  ainfi  déterminé,  il  ell 
évident  que  la  plus  grande  richeffe  poffible  ne 
peut  être  que  le  réfultat  de  la  plus  grande  abon¬ 
dance  poffible  des  produirions  nationales,  jouis- 
fant  conflamment  de  leur  meilleur  prix  poffible  y 
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prix;:  qui  ne  peut  régné? :  dans  une'  ftaiion  que 
pat  le  moyen  de  la  plus  grande  liberté  dans  le 
commerce.  On  ne  dit  pas  que  le  bon  prix  des 
produirions  ne  puilîe  S’établir  que  par  un  grand 
çqmmerçe ,  mais  bien  par  unë  grande  liberté 
de  commerce.  Cette  obfervation  efl  importan¬ 
te  ?  car  le  commerce  n’a  lieu  qu’après  que  les 
prix  ont  été  fixés  par  une  concurrence  qui  ne 
peut  réfulter  que  de  la  liberté.  Ainfi  le  bon 
prix  peut  très  bien  exifter  avec  une  grande 
liberté,  fans  un  grand  commerce  extérieur ,  mais 
jamais  avec  un  grand  commerce  extérieur  fans 
liberté. 

Rien  de  plus  fimple  que  l’enchaînement  des 
vérités  qui  naiflent  ici  les  unes  des  autres;  mais 
toutes  les  fois  qu’on  çonfultera  l’ordre  pour  fe 
dérober  à  fon  évidence,  l’objet  des  fpéculations 
qui  admettent  une  mefure  oppofée  à  fon  niveau, 
difparoîtra  fans  jamais  pouvoir  fe  reproduire; 
il  dépendra  de  quantités  fans  forçe  &  fans  éner¬ 
gie,  es  qui  occafionnera  néçelfairement  daps  fon 
effet  une  ceffation  prompte  de  mouvement  & 
d,  activité. 


-Ainfi  ce  qui  meut  le  commerce,  efl  l’abon¬ 
dance:  quand  elle  efl  habituelle  &  confiante, 
elle  fuppofe  toujours  le  bon  prix;  celui-ci  ame¬ 
né  l’abondance ,  &  les  deux  forment  enfemble 
ce  qui  conftitue  le  meilleur  état  poffible  d’une 
nation. 


Qu’efl-ce  que  le  bien  du  commerce?  C’efl 
l’intérêt  de  ceux  pour  qui  fe  fait  le  commerce. 
'Qu’efl-ce  que  la  liberté?  C’efl  la  fureté  de  ceux 
qui  en  jouilfent  ;  c’cft  le  principe  de  la  concur¬ 
rence  qui  efl  l’objet  le  plus  important  pour  l’a¬ 
bondance  des  produêlions  actuelles ,  pour  ceï- 
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le  des  reproductions  futures  ,  &  pour  tout  ce 
qui  continue  la  ri  ch  elle  du  fouveraiu  &  de  fa 
nation. 


CHAPITRE  XXIX. 


Sur  la  répartition  des  Impôts. 

L  a  formation  du  revenu  public,  &  le  parta* 
gt  qui  doit  en  être  réparti  pour  établir  la  riches- 
fe  du  fouverain,  font  deux  objets  qui  font  éga¬ 
lement  elfentiels  à  l’intérêt  de  l’Etat  &  a  celui 
de  la  nation  ,  puilqu’ils  fuppofent  dans  l’un  & 
dans  fautre  une  néceffite  abfolue.  Pour  bien 
entendre  ce  que  c’eft  que  l’impôt  en  lui- même, 
il  faut  en  découvrir  le  principe,  connoître  fes 
effets,  &  conféquemment  fe  convaincre  de  Y  or¬ 
dre  que  l’on  doit  tenir  dans  fa  répartition  ,  & 
des  abus  qu’il  entraîne  par  fa  mauvaife  admi- 
niftration;  d’où  il  s’enfuit  que  la  néceffité  ab¬ 
folue  de  l’accord  parfait  qui  doit  régner  entre 
l’Etat  &  la  nation,  doit  dépendre  de  ces  deux 
caufes  ;  fçavoir,  fi  le  fouverain  eft  en  droir 
d’exiger,  de  former  &  d’augmenter  fes  reve* 
nus,  en  diminuant  celui  des  particuliers:  fi  les 
particuliers  eux -mêmes  font  redevables  à  l’Etat 
d'une  portion  de  leur  richefie. 

Lorsque  les  fociétés  particulières  font  deve¬ 
nues  de  véritables  corps  politiques ,  elles  fe  font 
trouvées  dans  le  cas  d’avoir  des  befoins  politi¬ 
ques  qui  exigeoient  d’elles  des  dépenfes.  Pour  y 
Jatisfaire,  il  a  fallu  inftituer  des  fonds  publics  ; 
&  pour  inftituer  ces  fonds  publics,  on  a  dû 
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néceflairement  fixer  la  proportion  dans  laquelle 
chaque  revenu  particulier  y  çontribueroit.  L’op 
Ji’a  point  à  examiner  quelle  a  dû  être  cette  pror 
portion;  la  feule  vérité  qu’on  ait  à  faifir,  c’eft 
qu.e  cette  inftitution  d’un  revenu  public  étant 
faite  en  faveur  d’une  propriété  unique,  elle  n’a 
pû  ni  dû  être  deftru&ive  de  la  propriété  géné¬ 
rale.  Il  eft  fenfible  que  fi  les  hommes  avoient 
en  cette  partie  établi  un  pouvoir  deftruéleur 
de  leur  propriété,  ils  auroient  perdu  fur  le 
çhamp  &  le  droit  &  la  liberté  de  jouir;  ainfi 
pour  conferver  leur  propriété  ,  ils  auroient 
commencé  par  s  en:  dépouiller:  pour  fonder  un 
revenu  public,  ils  auroient  commencé  par  étein¬ 
dre  le  germe  de  la  reproduction  :  pour  fe  don- 
iier  une  confiftance  fociaie,  ils  auroient  com¬ 
mencé  par  détruire  le  premier  principe  de  tou¬ 
te  fooiété.  D’un  autre  côté,  la  proportion  de 
la  contribution  pour  les  revenus  de  l’Etat , 
ayant  été  réglée  &  fe  trouvant  invariable  ,  il 
çft  évident  que  l’obligation  de  s’y  conformer 
çfi:  devenue  une  charge  réelle  ,  nécelfaire 
avantageufe  pour  procurer  la  fûreté  &  la  liber¬ 
té  de  jouir.  Le  pouvoir  arbitraire  de  difpofer 
des  propriétés  &  d’en  dépouiller  les  particu¬ 
liers  ,  n’eft  donc  pas  un  droit  qui  a  été  donné 
au  fouverain  par  la  foçiété.  II.  eft  évident  que 
la  forme  direéte  de  l’impôt  eft  une  forme  eflen- 
tielle,  fous  quelque  rapport  qu’elle  foit  confi- 
dérée:  foit  qu’on  confultç  les  intérêts  du  fou¬ 
verain,  foit  qu’on  confulte  ceux  des  fujets,  09 
la  trouvera  d’une  égale  néceffité.  S’il  s’agit  d’é¬ 
tablir,  que  le  droit  d'afleoir  l’impôt  appartient 
^u  fouverain,  on  ne  peut  fe  refufer  de  l’avouer, 
puifqpe  fans  l’impôt  il  n’y  auroit  point  dans 
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l’Etat  de  richefle;  que  cette  richefle  fe  répartit 
dans  l’ordre  de  la  fociété ,  qu’elle  en  fait  la  for¬ 
ce,  &  que  cette  force  fournit  à  l’Etat  les  mo¬ 
yens  de  fatisfaire  à  fqn  inftitution  par  foa 
union  naturelle  avec  la  force  publique. 

Comme  les  revenus  de  l’Etat  font  partie  des 
revenus  des  particuliers ,  ils  doivent  être  uns, 
c’elt  -  à  -  dire ,  s’établir  fur  la  même  évidence  <k 
prendre  la  çonfiftance  qui  leur  eft  propre , 
pour  fe  prêter  mutuellement  des  fecours,  dont 
les  réfultats  font  le  partage  d’une  malTe- com¬ 
mune  :  ils  tendent  au  même  but ,  &  pour  le 
remplir ,  ils  ne  peuvent  employer  que  les  mê¬ 
mes  moyens.  Cette  communauté  d’intérêts  ré- 
fultante  de  l’impôt  proportionnel,  eft  un  arti¬ 
cle  bien  important  pour  la  forme  qu’on  doit  lui 
donner,  &  pour  s’aflurer  de  la  portion  des  re¬ 
venus  des  particuliers  dûs  à  l’Etat,  qu’il  eft  en 
droit  d’exiger  &  dont  les  peuples  ne  peuvent  fe 
diflimuler  l’obligation  où  ils  font  d’y  fatisfaire. 
En  effet,  au  moyen  de.ee  partage  des  revenus 
particuliers  avec  ceux  de  l’Etat,  qui  en  font 
formés,  le  fouverain  refte  garant  des  fortunes 
particulières;  c’eft  un  engagement  qu’il  a  con- 
trafté  avec  la  nation ,  comme  la  nation  a  con- 
trafté  une  obligation  de  fubvenir  à  fes  befoins 
néceffaires ;  la  propriété  devenant  un  droit  cer¬ 
tain  ,  elle  acquiert  un  droit  incommutable  , 
qu’il  n’eft  pas  en  la  difpolition  du  fouverain  de 
ravir  aux  particuliers  :  toute  portion  de  pro¬ 
priété  ,  telle  qu’elle  foit,  eft  devenue  inaliénable; 
elle  fe  confolide  d’autant  plus,  qu’elle  contri¬ 
bue  à  la  richefle  de  l’Etat ,  conféquemment  à 
fa  force,  qu’aucune  puiflance  ffeft  capable  de 
réduire.  Car  fl  le  fouverain  aflujettit  tout  re* 
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venu  quelconque  à  telle  forme  arbitraire  &  fou- 
vent  répétée,  il  empiete  fur  le  fien,  il  en  fap- 
pe  les  fondetncns,  i!  fe  dépouille  de  fon  droit 
ae  co-propriétaire,  il  perd  &  le  droit  &  la  li¬ 
berté  de  s’en  former  d’autres  ,  fi  toutefois  cet 
arbitraire  ne  fe  trouve  pas  féparé  de  fes  moyéns. 

Ainfi,  de  quelque  avantage  dont  rétabiifle- 
ment  de  l’impôt  arbitraire  foit  pour  l’Etat  oui 
l’impofe,  i!  efl  phyfiquemenc  impoffible  que  le 
fouverain , fans  fe  préjudicier  à  lui-méine,  veuille 
augmenter  fon  revenu  aux  dépens  de  ceux  dé  là 
nation;  ce  projet  ne  feroit  formé  par  lui  qu’au- 
tant  qu’il  feroit  féduit  &  aveuglé  fur  fes  vérita^ 
blés  intérêts ,  par  la  faufie  apparence  d’une  ri- 
chefie  momentanée, qui  doit  cefler  d’être  s’il  dé¬ 
truit  la  propriété  en  énervant  fes  produits.  Par 
cela  même,  quand  on  fuppoferoit  un  fouverain 
avide  de  richeffes,  dirigé  même  par  le  dcfpo- 
tifme  le  plus  illégal,  il  eft  certain  que  fon  inté¬ 
rêt  elt,  que  plus  il  veut  augmenter  fon  revenu, 
plus  il  doit  s’attacher  à  conferver  &  à  accroître 
les  différentes  branches  qui  font  inféparables 
du  droit  de  propriété. 

On  peut  donc  fe  perfiiader  par  ces  feuls  ef¬ 
fets,  que  le  revenu  public  ne  doit  avoir  rien 
d’arbitraire  ;  qu’il  n’eft  autre  chofe  que  le  ré- 
fultat  du  partage  fait  du  produit  des  richeffes 
èntre  le  fouverain  &  les  propriétaires,  en  vertu 
de  la  co-propriécé  dé  ce  même  produit  dévolue 
à  la  fouveraineté.  On  doit  ajouter  que  cette 
co-propriété  doit  être  bornée,  comme  toutes  les 
propriétés  particulières;  que  fans  cela,  elle  les 
énvahiroit  &  les  annulleroic  toutes;  qu'ainfi,  au 
lieu  de  confolider  la  fociété,  elle  la  détruiroit 
dans  fon  principe  efTentiél.  ' 
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Puifque  la  forme  naturelle  de  l’impôt ,  eft 
d’être  également  conforme  au  bien  de  l'Etat 
&  aux  facultés  de  la  nation ,  par  l’établiflement 
de  la  plus  jufle  répartition  polîible  fur  tous  les 
objets  qu’il  renferme,,  il  s’agit  donc  de  l’affeoir 
fur  des  fondemens  allez  folides ,  afin  qu’en  for¬ 
mant  &  fixant  la  richeffe  publique  fur  un  ter¬ 
me  donné,  il  rejette  l’arbitraire  &  favorife  les 
peuples  qui  s’y  foumettent.  On  ne  peut  dif- 
convenir  que  l'impôt  çonfidéré  par  rapport  à 
celui  qui  le  paye,  'eft  une  dépenfe  annuelle, 
qui  certainement  ne  peut  être  fupportée  que 
par  une  reproduction  annuelle.  Pour  que  les 
peuples  de  l’Etat  puiffent  payer  annuellement 
l’impôt  &  cela  fans  interruption  ,  il  eft  d’une 
néceffité  abfolue  qu’il  y  ait  une  caufe  producti¬ 
ve  ,  qui  tous  les  ans  aufli  fe  renouvelle.  Il  eft 
fenfibJe  qu’une  fois  que  le  citoyen  a  contribué 
de  fa  portion  pour  l’Etat,  il  ne  l’a  plus,  &  qu’il 
faut  qu’elle  lui  foit  rendue  pour  qu’il  puiffe  la 
donner  une  fécondé  fois.  Cela  pofé,  quel  efl: 
le  genre  d’impolition  qui  fe  préfente,  en  fuivant 
ce  îaifonnement,  lié  à  une  chaîne  infinie  de 
caufes  &  d’effets? 

Nous  ne  trouverons  point  de  richeffes  fur 
lesquelles  on  puifle  établir  un  impôt  à  perpétui¬ 
té  fans  les  anéantir,  parce  que  nous  n’en  trou¬ 
verons  point  qui  .lorsqu’elles  ont  été  dépenfées, 
puiffent  fe  renouveller  par  un  autre  moyen  que 
par  un  partage  ‘  dans  le  produit  net  des  terres  : 
en  un  mot,  nous  reconnoîtrons  ce  produit 
pour  être  la  feule  &  unique  richeffe  annuelle¬ 
ment  renaiffante  dans  la  fociété,  pour  fournir 
à  toutes  les  dépenfes  de  la  focieté.  Une  fois 
çonvaincus  qu’il  né  peut  circuler  dans  la  fociété 
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d  autre  richefle  qu’un  produit  fur  lequel  on  a 
dû  commercer  pour  prélever  l’impôt ,  on  verra 
laus  peine  que  cette  impofition  doit  fuffire  , 
qu  elle  efl  la  plus  fiable,  la  plus  jufle  &  la  plus 

C’effc  donc  la  taxe  fur  les  terres  ,  non  pas  fur 
les  agens  fecondaires  des  propriétés  foncières, 
mais  fur  les  premiers  propriétaires ,  qui  doit 
former  le  produit  des  revenus  publics;  cardans 
les  mains  de  ceux-ci  on  ne  voit  que  des  valeurs 
en  productions,  que  des  productions  en  nature, 
ou  des  fommes  d  argent  qui  les  repréfentent: 
dans  les  mains  des  autres,  on  ne  voit  qqe  de 
1  argent  reçu  en  échange  de  travaux,  &  l’on  fe 
perfuade  que  ce  font  ces  travaux  de  pure  indus¬ 
trie  qui  démontrent  la  propriété  ;  on  ne  prend 
pas  garde  que  dans  cette  derniere  main,  il  n’efl 
point  de  valeur  nouvellement  reproduite;  qu’il 
neft,  au  contraire,  qu’une  portion  de  ces  mê¬ 
mes  valeurs  qui  déjà  appartenoient  aux  prei 
miers  propriétaires  des  productions  &  avoient 
été  partagées  entr’eux  ôc  le  fouverain.  Si  cette 
derniere  forme  n’avoit  lieu ,  elle  pourroit  être 
comparée  avec  celle  impofée  fur  l’induflrie , 
dont  jes  falaires  dépendent  de  plufieurs  caufes, 
&  qui  n’a  point  de  produits  fiables.  Cette  fé¬ 
condé  dalle  n’efl  jamais  créatrice  des  valeurs, 
qu’elle  confomme  ou  qu’elle  dépenfe  :  elle  ne- 
peut  donner  qu  en  raifon  de  ce  qu’elle  reçoit 
des  grands  propriétaires  ;  elle  ne  reçoit  d’eux 
qu’à  mefure  qu'ils  jugent  à  propos*  d’acheter 
leurs  fervices  &  leur  travail  :  qu’ainfi  l’impôt  qui 
ne  feroit  établi  que: fur  les'  falaires  ou  les  prix 
payés  pour  ces  fervices  ,  fe  trouveroit  toujours 
acquitté  par  Jes  productions,  mais  ne  pourrait 
jamais  avoir  rien  de  certain.  1  '  • 
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Ainfi  c’efl:  une  vérité  de  la  plus  grande  évi¬ 
dence,  que  l’impôt  doit  être  pris  fur  les  pro¬ 
duits  nets  des  terres,  &  demandé  par  confé» 
quent  à  ceux  qui  font  pofleüeurs  de  ces  pro¬ 
duits:  ils  ne  font,  pour  ainfi  dire, que  dépofitai- 
res  des  fonds  deftincs  à  l’impôt  ;  c’eft  à  eux 
qu’il  faut  directement  s’adreffer  pour  faire  pas- 
fer  ce  dépôt  de  leurs  mains  dans  celles  du  fou- 
verain  immédiatement;  que,  fans  cela,  ce  fe- 
roit  dénaturer  le  revenu  public,  le  faire  dé¬ 
pendre  de  recouvremens  incertains,  dans  leur 
qualité  comme  dans  leur  marche,  &  jetter  fur 
les  richeffes  particulières  un  arbitraire  qui  ne 
pourrait  être  que  très-préjudiciable  au  fouverain 
6c  à  la  nation.  Cette  conféquence  efl  d’une  vé¬ 
rité  fi  rigoureufe  dans  tous  les  fens  qu’elle 
préfente,  qu’en  fenvifageant  du  côté  oppofé, 
la  fagefle  du  gouvernement  doit  aflurer  pour 
toujours  à  la  culture  les  plus  grofles  avances 
poflibles:  l’Etat  peut  aufli  compter  fur  les  plus 
gros  produits  pofïibles  en  proportion  de  fon  ter¬ 
ritoire;  qu’au  moyen  de  ce  que  la  concurrence 
permet  aux  cultivateurs  de  retenir  fur  ces  pro¬ 
duits  ,  la  portion  qui  leur  efl:  néceflaire  pour 
les  mettre  en  état  de  perpétuer  ces  mêmes  avan¬ 
ces  ,  il  fe  trouve  que  le  produit  net  prend  tout 
ce  qu’il  peut  prendre  dans  les  plus'gros  produits 
poflibles;  qu’il  efl:  ainfi  pour  ceux  qui  doivent 
le  partager  la  plus  grande  richefle  poflible ,  &  la 
moins  onéreufe  pour  ceux  qui  y  concourent. 
En  fuppofant  cet  ordre  néceflaire  gardé  com- 
me  j!  doit  l'être,  il  s’enfuit  que  la  perception 
de  1  impôt  efl:  aflujettie  à  une  forme  qui  le  met 
a  l’abri  de  tous  les  inconvéniens  que  le  fouve¬ 
rain  a  tant  d’intérêt  d’écarter. 
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Si  l’on  combine  avec  foin  toutes  ces  chofes* 
on  trouvera  que  pour  répartir  les  taxes  d’une 
maniéré  équitable  &  vraiment  proportionnelle, 
l’impofition  il’en  doit  pas  être  faite  en  raifort 
des  biens  des  contribuables  ,  mais  en  raifon 
compofée  de  la  différence  de  leur  fituation  & 
du  fuperfîu  de  leurs  biens.  En  effet,  rien  de 
plus  à  charge  que  la  taxe  perfonnelle;  il  en  ré- 
fuite  pour  le  peuple  des  furcharges  fi  exceffi- 
yes  ,  qu’elles  doivent  ruiner  inceflarnment  les 
pays  ou  elle  effc  établie.  Lîn  autre  inconvénient, 
c’efh  qu’une  pareille  taxe  eft  néceffairement  fu- 
jette  à  beaucoup  de  non -valeurs,  &  qu’elle  a 
ce  désavantage  de  plus  fur  la  taxe  des  biens- 
fonds,  c’eft  qu’il  efl:  plus  aifé  de  dérober  au  rôle 
&  aux  pourfuites  fa  tête  que  fes  poffeffions. 
L’on  a  fous  les  yeux  des  exemples  bien  frap- 
parts  de  l'intérêt  que  procure  à  la  nation  &  à 
l’Etat  l’impôt  proportionnel  fur  les  terres,  & 
l’expérience  dément  les  fyftêmes  contraires  ; 
c’efl  qu’en  Hollande,  en  Angleterre,  où  le  cul¬ 
tivateur  paye  fa  portion  de  l’impôt  fur  l’éva¬ 
luation  réelle  du  rapport  de  fes  terres ,  elles  font 
toutes  défrichées  &  beaucoup  mieux  cultivées, 
que  dans  les  pays  où  le  laboureur  fe  voyant 
continuellement  chargé  d’une  taxe  arbitraire 
fur  le  produit?  de  fon  champ ,  les  laifTe  en  fri¬ 
che,  ou  n’en  retire  exaétement  que  ce  qu’il  lui 
faut  pour  vivre.  A  la  Chine  on  ne  paye  rien , 
mais  la  fituation  locale  &  le  cara&ere  national 
l’exigent  ,  parce  que  le  défaut  de  circulation 
des  efpeces  &  des  matières  mêmes  qui  à  peine 
fuffifent  pour  la  confommation  du  pays,  détruit 
tout  prétexte  d’impofition  fur  ces  objets,*  &  le 
remede  à  l’accroifiemenç  de  fa  culture  fe  trou- . 
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ve  naturellement  en  la  dégageant  de  toute  conr 
tribution. 

Il  eft  donc  important  de  mettre  entre  le  prix 
des  chofes  &  les  droits  dont  on  les  charge ,  une 
telle  proportion  que  l’avidité  des  particuliers 
ne  foit  point  trop  portée  à  s’aveugler  fur  la 
grandeur  des  profits.  Il  convient  que  l’impôt 
foit  payé  &  ne  tombe  que  fur  la  clafîe  des  gens 
aifés,  afin  qu’il  n’en  réfulte  ni  murmures  ni  fé- 
ditions  de  la  part  des  contribuables.  Toutes 
ces  précautions  font  diétées  par  l’exercice  du 
plus  grand  bien  poflible;  &  il  n’appartient  qu’au 
véritable  homme  d’Etat  d’élever  fes  vues  dans 
l’affiette  des  impôts  plus  haut  que  l'objet  des  fi¬ 
nances  ;  de  transformer  des  charges  onéreufes 
en  d’utiles  réglemens,  &  de  faire  douter  au  peu¬ 
ple  fi  de  tels  éîabliflemens  n’ont  pas  eu  pour 
but  le  bien  de  la  nation,  plutôt  que  le  produit  des 
taxes  :  aucuns  droits  fur  l’importation  des  mar- 
chandifes  étrangères  qui  font  utiles,  ni  fur  l’ex¬ 
portation  de  celles  du  crû  du  pays,  dont  les 
étrangers  ne  peuvent  fe  palier;  en  établir  d’au¬ 
tres  fur  les  productions  des  arts  inutiles  &  trop 
lucratifs,  lur  les  entrées  dans  les  villes  de  cho¬ 
fes  de  pur  agrément,  &  en  général  fur  tous  les 
objets  de  luxe.  C’efl  par  de  tels  impôts ,  qui 
foulagent  la  pauvreté  &  chargent  la  richefle, 
qu’il  faut  prévenir  l’augmentation  trop  exceffi- 
ve  de  l’inégalité  des  fortunes,  la  multiplication 
des  gens  oififs  dans  les  villes, &  la  défertion  des 
campagnes.  Par  cette  raifon  l’induflrie  n’auroit 
rien  à  fpuffrir  d’un  ordre  économique  qui ,  en 
emichifîant  les  finances  dans  l’Etat,  rammeroit 
l’agriculture,  en  foulageant.  les  peuples  d’une  di- 
verfité  de  droits  dont  on  charge  leur  revenu , 
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&  rapprôcheroit  infenfiblement  toutes  les  for¬ 
tunes  de  cette  proportion  qui  fait  Ja  véritable 
force  de  l’Etat. 


CHAPITRE  XXX. 

Sur  la  Liberté  Nationale. 

j  Le  défir  de  jouir,  noUrri  par  la  liberté  dé 
jouir,  met  tous  les  hommes  en  a&ion;  les  uns 
s’emploient  à  perfectionner  les  productions  ,  a 
augmenter  leur  agrément  &  leur  utilité  ,  tan¬ 
dis  que  les  autres  s’occupent  à  les  faire  renaître 
annuellement.  Si  les  productions  qui  excédent 
la  confommation  en  nature  de  leurs  premiersy 
propriétaires,  n’étoient  utiles  qu’à  la  clalfe  in- 
duftrieufe ,  ces  mêmes  productions  ne  feroient 
ni  cultivées  ni  reproduites;  fi  les  travaux  de 
Cette  clalfe  induflrieufe  n’étoient  utiles  qu’aux 
premiers  propriétaires  des  productions ,  ces  mê¬ 
mes  travaux  celferoient  d’avoir  lieu,  &  la  plus 
grande  partie  des  productions  devenant  inutile 
leur  culture  feroit  egalement  abandonnée.  Il  elt 
d’une  néceffité  abfoïue  que  la  dillribution  &  la 
Confommation  foient  faites  de  maniéré  que  les 
uns  trouvent  un  grand  intérêt  de  fe  livrer  aux 
travaux  de  leur  indultrie ,  &  les  autres  à  fe 
charger  des  dépenfes  &  des  travaux  de  la  cul¬ 
ture.  Mais  pour  remplir  ces  vues  &  accorder 
des  intérêts  qui  femblent  fe  contredire,  quelle 
réglé  de  proportion  doit- on  obferver  dans  leur 
dillribution?  C’ell  de  chercher  cette  puilfance, 
dont  l’autorité  légalement  defpotique  fçaura 1 
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bien  la  faire  obferver,  tant  qu’on  ne  fterfrpé* 
chera  point  d'agir.  Cette  diftribution  doit  ê‘M 
néceifairemenc  un  moyen  de  joui  fiance  pour  leü 
hommes;  ce  n’eft  certainement  qu’à  cette  con** 
dition  qu’ils  continueront  de  cultiver,  ou  de' 
faire  cultiver  ,  de  produire  les  effets  de  leur 
induftrie  par  le  commerce;  ce  n’eft  qu’à  cette 
condition  qu  ils  fe  livreront  aux  depenfes  né~ 
ceffaires  qu'entraînent  les  grandes  entreprifes  , 
quon  s’appercevra  que  la  concurrence,  qui  effc 
Taine  de  la  confommation  &  de  la  reproduc¬ 
tion,  eft  un  moyen  à  employer  pour  établir 
un  ordre  univerfel  &  permanent.  En  effet  , 
perfonne  ne  feroit  annuellement  des  dépenfeS 
&  des  travaux  pour  fe  procurer  des  productions 
dont  il  ne  doit  réfulter  aucun  droit  de  jouiffan¬ 
ce  :  toute  richeffe  provient  d’une  production 
originelle,  qui  s’augmente  par  une  reproduction 
annuelle  &  entretenue  $  &  la  chofela  plus  con¬ 
fiante,  c’eft  que  nous  ne  travaillons  que  pou? 
jouir,  qu  autant  que  nous  efpérons  de  tirer  de 
nos  travaux  des  fruits  que  nous  pourrons  con* 
vertir  en  jouiffances.  Mais  cet  efpoir  ne  peuS 
s’établir  en  nous,  fi  la  propriété  de  ces  mêmes 
fruits  ne  nous  effc  a  durée,  &  fi  nous  ne  jouis* 
ions  pas  de  la  liberté  de  les  étendre  ou  de  nous 
les  conferver.  Donc  le  defpotifme  arbitraire,  en 
cela  qu’il  effc  deftruCtif  du  droit  de  propriété, 
devient  abfolument  exclufif  de  la  liberté  de 
jouir,*  il  éteint  toute  activité,  il  anéantit  toute 
induftrie,  il  tarit  la  fource  de  toute  richeffe 
dans  toute  l’étendue  de  fa  domination:  le  pro¬ 
duit  des  revenus  particuliers  fe  trouve,  dans  ce 
cas,  prelque  réduit  à  rien,  en  comparaifori  de 
ce  qu  il  pourroit  ou  devroit  être,*  &  les  revenus 
du  de/pote  diminuent  d’autant,  ainfi  quelapo* 
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pulation  &  tout  ce  qui  concourt  à  inftituer  âi 
à  foutemr  ia  force  publique. 

Si  I’  on  admet  que  la  concurrence  profcrit  tou¬ 
te  gène  &  toute  prohibition,  fi  l’on  admet  que 
3a  concurrence  eft  l’effet  de  la  liberté,  &  quel¬ 
le  doit  alfurer  l’abondance  de  tous  les  objets  fur 
lefquels  elle  imprime  le  (beau  d’une  autorité  lé¬ 
gale  &  la  plus  légitime;  on  fe  perfuadera  faci¬ 
lement  que  la  liberté  prife  dans  le  fens  qu’on 
lui  donne,  n’ell  pas  une  chofe  de  pure  opinion; 
elle  doit  procurer  tout  le  bien  poflible.  On  a 
éprouvé  les  fuites  funefles  des  privilèges  ex- 
clufifs  fur  les  chofes  de  première  néceffité,  fur 
les  aftions  des  hommes,  fur  leurs  opinions  mê¬ 
mes  ;  ces  réfultats  reunis  devroient  décider  la 
queftion,  mais  il  s’agit  de  la  démontrer. 

Il  n’y  a  point  de  mot  qui  ait  reçu  plus  de  dif¬ 
férentes  lignifications  &  qui  ait  frappé  les  ef- 
prits  de  tant  de  maniérés,  que  celui  de  Liberté. 
Les  uns  l’ont  pris  pour  la  facilité  de  dépofi.-r 
celui  à  qui  ils  avoient  donné  un  pouvoir  tyran¬ 
nique;  les  autres  pour  la  faculté  d’élire  celui  à 
qui  ils  vouloient  obéir  ;  d’autres  pour  le  droit 
d’être  armés  &  de  pouvoir  exercer  la  violence; 
ceux-ci  pour  le  privilège  de  n’être  gouvernés 
que  par  un  homme  de  leur  nation ,  ou  par  leurs 
propres  loix;  ceux-là  ont  attaché  ce  nom  à  une 
forme  de  gouvernement,  &  en  ont  exclu  les  au¬ 
tres  ;  ceux  qui  avoient  été  fous  le  gouvernement 
républicain,  l’ont  mife  dans  ce  gouvernement; 
ceux  qui  avoient  joui  du  gouvernement  monar¬ 
chique,  l’ont  placé  dans  la  monarchie  ;  enfin  cha¬ 
cun  a  appellé  Liberté  le  gouvernement  qui  étoit 
conforme  à  fes  coutumes ,  à  fes  inclinations  :  on 
l’a  introduit  dans  ces  forces  de  gouvernemeis,  & 
on  a  confondu  le  pouvoir  du  peuple  avec  la  liber- 
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té  du  peuple.  En  s’arrêtant  fur  ces  différentes 
opinions,  on  voit  que  la  liberté  politique  ne 
confifte  point  à  faire  ce  que  l’on  veut;  mais  que 
dans  une  fociété  où  il  y  a  des  loix  ,  la  liberté 
îie  peut  confifter  qu’à  pouvoir  faire  ce  que  l’on 
doit  vouloir,  &  à  n’être  point  contraint  de  fai¬ 
re  ce  que  l’on  ne  doit  pas  vouloir.  Il  faut  dis* 
tinguer  toutefois  la  liberté  de  l’indépendance. 
La  liberté  eft  le  droit  de  faire  tout  ce  que  les 
loix  permettent,  &  fi  un  citoyen  pouvoit  faire 
ce  qu’elles  défendent,  il  n’auroit  plus  de  liber¬ 
té,  parce  que  les  autres  auroient  tous  ce  même 
pouvoir;  ce  feroit  alors  le  figne  Caraéïériftique 
de  l’indépendance.  La  liberté  politique  ne  fe 
trouve  que  dans  les  Etats  modérés ,  mais  elle 
n’eft  pas  toujours  dans  les  Etats  modérés;  elle 
n’y  eft  que  lorfqu’on  n’abufe  pas  du  pouvoir, 
&  que  les  loix  viennent  à  l’encontre  de  l’arbi¬ 
traire.  Mais  c’eft  un  exemple  reconnu  &  trop 
fuivi ,  que  tout  homme  qui  a  du  pouvoir  ,  eft: 
porté  à  en  abufer;il  va  jufqu’à  ce  qu’il  trouve  des 
limites:  ces  limites,  ce  font  les  loix  ,  ou  la  force 
réunie  du  peuple,  qu’on  a  toujours  trouvé  le  mo¬ 
yen  d’anéantir.  Comme  il  y  a  dans  chaque  Etat 
trois  fortes  de  pouvoirs;  la  puifiance  légiflative, 
la  puifiance  exécutrice  des  chofes  qui  dépendent 
du  droit  des  gens,  &  la  puifiance  exécutrice  de 
celles  qui  dépendent  du  droit  civil:  de  même, 
tous  ces  pouvoirs  réunis  affermiflênt  l’Etat  & 
préviennent  fa  chûte,  quand  ils  font  bien  ad- 
miniftrés  ;  ils  afiurent  &  le  droit  de  la  liberté 
politique,  &  celui  de  la  propriété:  cette  der¬ 
rière  puifiance  n’eft  que  la  puifiance  réunie  aux 
loix  de  l’Etat.  Mais  la  liberté  politique,  dans 
î’étendue  dont  elle  eft  fufceptible,  eft  pour  le 
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citoyen  cette  tranquillité  d’efprit  qui  provient 
de  1  opinion  que  chacun  a  de  fa  fureté;  &  pour 
qu’on  ait  cette  liberté,  il  faut  que  le  gouverne¬ 
ment  foie  tel  qu’un  citoyen  ne  puifTe  pas  crain¬ 
dre  l’abus  du  pouvoir.  Dans  la  plupart  des  ro- 
yaumes  d’Europe,  le  gouvernement  efl  modéré, 
parce  que  le  prince  qui  s’efl  réfervé  un  pouvoir 
fur  des  objets  qui  tiennent  à  fon  inflicution  , 
laide  aux  peuples  l’exercice  des  autres;  au  lieu 
que  chez  les  Turcs,  où  tous  les  pouvoirs  font 
réunis  fur  la  tête  du  Sultan  ,  il  régné  un  affreux 
defpoufme.  Aufîi  les  fouverains  de  tous  les 
pays  qui  ont  voulu  fe  rendre  defpotiques,  ont- 
ils  toujours  commencé  par  réunir  en  leurs  per- 
fonnes  tous  les  pouvoirs;  &  cette  conduite ,  qui 
naît  de  la  foibleffe  du  gouvernement,  a  tou¬ 
jours  de  fâcheux  effets* 

Mais  quels  font  ces  fyftêmes  de  tyrannie  en® 
fantés  par  des  hommes  qui  n’ont  obtenu  le  pou¬ 
voir  politique  que  par  la  connoiffance  des  affai¬ 
res  civiles,  &  qui,  dans  ces  circonllances,  ont 
befoin  au  dedans  de  la  lâcheté  des  citoyens  pour 
qu’ils  fe  laiffent  gouverner,  &  de  leur  courage 
au  dehors  pour  les  défendre  ?  Comment  cette 
étendue  d’intérêts  peut-elle  s’établir,  li  ce  n’eft 
en  renverfant  &  les  loix  &  les  prérogatives  dont 
le  peuple  a  droit  par  elles?  N’eft-ce  pas  atta® 
quer  le  droit  libre  de  la  qualité  de  citoyen,  fai¬ 
re  évanouïr  cette  puiffance  première,  fi  effen- 
tielle  dans  tous  les  Etats,  &  priver  de  la  confian¬ 
ce  qui  lui  efl  naturelle  ,  le  peuple  qui  gémit 
fous  le  joug  arbitraire  de  l’autorité  ?  Envain  le 
peuple  réclame-t-il  fes  droits ,  fi  la  liberté  lui 
efl  ravie,  &  fi  le  fouverain  fe  permet  de  confen- 
tir  à  des  loix  nouvelles ,  &  de  les  foumettre  à 
tout  le  délire  de  l’opinion. 
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Le  premier  effet  de  la  liberté  du  citoyen  eft 
qu’il  Toit  fûr  de  l'on  exiftence,  &  qu’elle  ne  foie 
ni  le  jouet  de  la  violence  ni  du  caprice.  Le  fé¬ 
cond  effet  de  cette  liberté  garantit  à  chaque  ci¬ 
toyen  la  poffeffion  de  l'état  qu'il  a  embraffé  , 
qu’il  tient  de  fa  naiffance,  de  l’honneur  &  des 
prérogatives  qui  en  dépendent,  &  que  le  fou- 
verain  n’eft  pas  en  droit  de  lui  ravir.  Ainfi  la 
liberté  eft  au  citoyen  ce  que  les  membres  font 
au  corps.  Dans  les  Etats  defpotiques,  tous  les 
biens  qui  dérivent  du  droit  naturel  &  qui  for¬ 
ment  le  bonheur  de  l’homme,  ne  font  que  pré¬ 
caires,  incertains,  de  pure  conceffion;  le  fujet 
efclave  ne  les  a  que  par  emprunt:  le  prince  les 
lui  enleve  quand  il  lui  plaît:  un  initanc  l’éleve 
au  faîte  des  grandeurs,  un  inftant  le  précipite 
au  dernier  rang,  dans  l’obfcurité  du  dernier  or¬ 
dre:  la  réûdence,  le  bien-être,  le  fort,  l’exi- 
ltence  même  des  hommes,  tout  eft  fournis  à  la 
volonté  impérieufe  du  defpote ,  qui  en  décide 
arbitrairement  &  fouverainement.  Cet  ufage 
arbitraire  de  la  puiffance  s’eft  toujours  entrete¬ 
nu  par  la  difficulté  de  la  balancer;  il  eft  parti¬ 
culiérement  oppofé  à  l’avantage  des  Etats;  dans 
le  fens  contraire,  il  eft  certain  que  la  liberté  des 
fujets  eft  fubordonnée  au  bonheur  de  la  fociété , 
«t  que  la  fin  de  la  fociété  civile  étant  la  paix  & 
la  fureté  d’où  réfulte  la  félicité  publique,  leur 
liberté  eft  néceffairement  reftreinte:  fans  cela, 
ce  feroit  indépendance.  Mais  les  citoyens  n’a¬ 
yant  contraété  d  obligation  envers  la  fociété  gé¬ 
nérale,  que  dans  ce  qui  eft  relatif  à  l’intérêt 
commun  ;  gener  leur  liberté  dans  tout  ce  qui  eft 
étranger  3  cette  fin ,  ce  feroit  excéder  les  ter¬ 
mes  de  leur  engagement,  puifqu’ils  ont  entendu 
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conferver  leur  liberté  naturelle  dans  tout  ce  qui 
n’a  pas  un  rapport  réel  au  bien  public.  Qu’ainfl 
les  hommes  n’ont  confulté  même  que  leur  inté¬ 
rêt  propre  dans  l’établiffement  des  fociétés  & 
des  empires,  parce  qu’ils  ont  cherché  à  fe  pro¬ 
curer  la  jouiflance  paifible  des  droics  &  des  pos- 
feffons  dont  le  bien  de  la  fociété  n’exigeroit 
pas  le  facrifice. 

Il  efl  donc  évident  que  les  biens  des  peuples 
leur  appartiennent  de  plein  droit  &  de  droit 
naturel ,  fans  qu  il  foit  néceffaire  de  faire  inter¬ 
venir  la  conceffion  du  fouverain  pour  en  auto- 
ilfer  la  pofTeflion.  Puifque  cette  proportion  efl 
d’une  vérité  à  ne  laifl'er  aucun  doute,  il  importe 
infiniment  â  la  confcience  &  à  la  gloire  des 
rois,  qu’ils  en  foient  perfuadés  &  qu’ils  s’en 
faffent  une  maxime  plus  inviolable  encore  que 
celle  de  l’obéiffance  qui  leur  efl  dûe.  En  ef¬ 
fet,  on  s’écarte  peu  de  cette  obéiffançe,  &  l’ex¬ 
périence  fait  connoître  que  s’il  arrive  des  trou¬ 
bles  dans  un  Etat,  c’efl;  rarement  la  faute  des 
peuples,  mais  celle  des  fouverains,  trop  aveu¬ 
glés  de  la  fortune.  La  juflice  feule  diflingue 
les  rois  des  tyrans,  car  les  uns  &  les  autres  ont 
la  même  puiilance. 

Ces  principes  doivent  éclaircir  &  démontrer 
les  contradiêlions  de  l’idée  qu’on  s’eft  quelque¬ 
fois  formée  d’une  égalité  qu’on  croyoit  voir 
dans  les  conditions  des  hommes,  çonfidérés  dans 
ce  qu’on  a  nommé  l’état  de  pure  nature ,  c’eft- 
à-dire  dans  celui  qui  a  précédé  l’inflitution  des 
fociétés  particulières  &  conventionnelles.  Ce  qui 
femble  devoir  éloigner  ce  foupçon,  c’efl:  que  la 
loi  de  la  propriété,  cette  loi  fondamentale  des 
fociétés ,  cette  loi  qui  efl  la  raifon  primitive  de 
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toutes  les  autres  ]oix,  fe  trouve  néceffairement 
exclufive  de  l’égalité  ;  que  les  conventions  ou 
les  loix  des  focietés  ont  néceffairement  dû  fe 
propofer  de  faire  refpeéier  l’inégalité  que  les 
droits  avoient  entr’eux  ,  &  dont  on  ne  pouvoic 
changer  les  proportions  fans  blefïer  cette  jufti- 
ce  par  elTence  qui  les  avoit  elle -meme  déter¬ 
miné.  Si  cette  égalité  eft  chimérique  &  d’une 
impoftibilite  phyfique,  dans  quelqu’état  qu’on 
fuppofe  les  hommes,  elle  n’a  donc  pû  jamais 
donner  le  droit  de  participer  au  pouvoir  d’infti- 
tuer  les  loix  ,  puifque  le  maintien  de  l’égalité 
n’étoit  pas  l’objet  des  loix  qu’il  s’agiiïbit  d’in- 
fbi tuer  Sans  cela,  cette  égalité  auroit  été  une 
indépendance  ,  mais  non  pas  la  liberté;  donc 
celle-ci  feroit  devenue  impoffible. 

Si  l’on  recherche  en  quoi  confifte  précifc» 
ment,  pour  les  Etats  &  pour  les  peuples,  le  plus 
grand  bien  qui  doit  être  la  fin  de  tout  fyftême 
de  legiflatmn,  on  trouvera  qu’il  fe  réduit  à 
ces  deux  objets  principaux,  la  liberté,  &  la  pro¬ 
priété:  la  liberté,  parce  que  toute  dépendance 
particulière  &  forcée  eft  autant  de  force  ôtée 
au  corps  de  l’Etat;  &  la  propriété,  parce  que 
la  liberté  ne  peut  fubfifter  fans  elle.  Ces  deux 
objets  de  toute  bonne  inflitution  doivent  être 
modifiés  en  chaque  pays,  par  les  rapports  qui 
naiflênt  tant  de  la  (îtuation  locale  que  du  carac¬ 
tère  des  habitans  ;  &  c’eft  fur  ces  rapports  qu’il 
faut  afligner  à  chaque  pays  un  fyfiême  parti¬ 
culier  d’inftitution.  Quel .  eft  donc  le  peuple 
qui  jouit  de  ces  deux  biens?  Celui  qui  fe  trou¬ 
vant  déjà  lié  par  quelqu’union  d’origine,  d’in¬ 
térêt  ou  de  convention,  n’a  point  encore  porté 
le  vrai  joug  des  loix;  celui  qui  n’a  ni  coutumes 
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ni  iuperftitions  bien  enracinées  ;  celui  qui  ne 
craint  pas  d’étre  accablé  par  une  invafion  ha¬ 
bite;  celui  dont  ia  reigion  de  les  mœurs  ne  fe 
font  point  oppofées  à  fon  bien-être;  celui  à 
qui  on  a  Jai ile  le  libre  choix  d'opinions  f  ur  des 
xifages  myftérieux  &  fans  confiftance  ;  celui  en¬ 
fin  qui,  dégagé  de  mauvaifes  loix,  fe  trouve 
fous  un  gouvernement  tempéré  ik  foutenu  par 
la  fociété.  Toutes  ces  conditions,  il  eft  vrai, 
fe  trouvent  difficilement  raffemblées:  auffi  voit- 
on  peu  d’Etats  bien  conftitués. 

Ainfi  ,  tous  ces  principes  mis  au  jour  doi¬ 
vent  avec  raifon  faire  efpérer  que  les  princes, 
qui  ont  des  Etats  à  gouverner,  fçauronc  prof- 
crire  un  jour  les  fyftêmes  des  inftigateurs  du 
defpotifme,  pour  fe  renfermer  dans  les  juftes 
bornes  de  la  puifTance  repréfentative  &  des 
droits  du  peuple  &  de  la  gloire  des  rois. 


CHAPITRE  XXXI. 

Sur  les  Intérêts  des  Peuples , 

S’ i  l  eft  dans  la  nature  de  l’autorité  du  des¬ 
pote  arbitraire,  d’être  toujours  odieufe,  parce 
qu’elle  eft  deftinée  à  tyrannifer  les  volontés  & 
à  contraindre  l’obéiflance  par  la  force  phyfique; 
celle  du  defpote  légal  n’eft  pour  fes  fujets  qu’un 
objet  de  refpeét  &  d’amour,  parce  qu’il  lui  eft 
naturel  d’aftervir  leurs  volontés  fans  leur  faire 
aucune  violence.  Partout  où  la  connoiflance 
de  cet  ordre  effentiel  fe  trouvera  tellement  ré¬ 
pandue  que  chacun,  éclairé  par  cette  lumière. 


des  PuiJJanccs. 

attache  fon  bonheur  au  maintien  des  loix,  il 
doit  régner  une  autorité  unique  6c  légale,  qui 
eft  la  feule  qui  exifte  par  elle-même,  qui  fe 
maintienne  par  elle -meme  &  qui  ne  puiiFe  ja¬ 
mais  être  ébranlée. 

Quoique  les  peuples  aient  toujours  eu  une 
averfion  naturelle  pour  le  defpotilme  ,  ils  ont 
cependant  bien  fend  qu’ils  ne  pouvoient  s’arra¬ 
cher  à  l’arbitraire  qu’en  Te  livrant  à  une  auto¬ 
rité  abfolue,  qui  enchaînât  toutes  les  opinions; 
mais  faute  d’avoir  remonté  à  un  ordre  focial 
primitif,  faute  d’avoir  connu  la  force  de  fon 
évidence  ,  ils  étoient  toujours  dans  le  cas  de 
redouter  cette  autorité  unique,  parce  qu’ils  ne 
confidéroient  qu’une  volonté,  &  que  le  feu! 
mot  du  defpotifme  perfonnel  leur  infpiroit  une 
certaine  horreur,  dont  ils  ne  pouvoient  fe  dé¬ 
fendre.  Ils  cherchoient  une  autorité,  fans  con-» 
noître  ce  qui  l’allure;  ils  ignoroient  que  la  jus¬ 
tice  des  loix  porte  tellement  l’empreinte  de  l’or¬ 
dre  indéfini,  qu’on  les  regarde  comme  invaria¬ 
bles  &  comme  les  claufes  d’un  contrat  pafle 
entre  les  peuples  &  le  fouverain  ;  que  c’eft  pour 
elles  que  l’on  fent  naître  dans  les  cœurs  cet 
amour  ,  cet  enthoufiafme ,  dont  les  hommes 
font  tous  fufceptibles  par  la  réflexion  ;  elles 
font  des  biens  ineftimables,  promis  à  leurs  fidè¬ 
les  obfervateurs  ;  c’effc  à  elles  que  fe  joignent  les 
avantages  naturels  que  l’ordre  prodigue  par  tou¬ 
te  la  terre  ,  qu’il  manifefte  aux  hommes  par 
le  moyen  des  rniniftres  de  leur  autorité. 

Si  les  rois  font  véritablement  grands,  vé¬ 
ritablement  rois,  ce  n’eft  qu’en  étant  les  pra- 
teéieurs  &  les  exécuteurs  des  loix;  alors  toute 
J’amorité  leur  eft  acquife  fans  partage,  &  m 
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moyen  de  ce  que  la  juftice  diète  toutes  leurs  vo¬ 
lontés  ,  elle  les  confHtue  dans  la  néceffité  de 
faire  le  bien,  &  dans  l’impuiffance  de  faire  le 
mal  ;  qu’ainfi  ceux  qui  cherchant  à  légitimer 
tous  les  abus  de  l’autorité  dans  l’efpérance 
d'en  profiter,  s’efforcent  fecréiemen:  d’infinuer 
aux  fouverains  que  leur  autorité  eft  arbitraire 
&  abfolument  indépendante  de  toute  reg  e,  que 
leurs  volontés  feules,  enfin,  confiituent  le  jufte 
&  r  injufle  ,  font  coupables  de  perfidie  &  de 
trahifon.  Mais  ce  crime  ne  peut  réufîir  qu’à  la 
faveur  d’un  défaut  de  lumières,  qui  ne  permet 
pas  aux  fouverains  qui  l’exécutent,  de  voir  que 
l’ordre  focial  eft  établi  fur  l’ordre  phyfique  me¬ 
me,  qu’il  n’eft  point  en  leur  puifTance  de  chan¬ 
ger.  Faute  de  connoître  cette  vérité  ,  ils  fe 
laiffent  perfuader  qu’un  pouvoir  arbitraire  peut 
leur  être  d’une  plus  grande  utilité  pour  le  bien 
général  ;  ils  ignorent  qu’il  fait  le  plus  grand 
mal,  qu’il  eft  contraire  à  l’ordre  &  au  droit. 
Or,  il  eft  démontré  que  l’ordre  eft  tout  à  l’a¬ 
vantage  du  fouverain  &  de  la  fouveraineté  ;  que 
le  détordre  ne  peut  que  lui  devenir  funefte,  à 
lui  perfonnellement  &  à  fon  autorité  ,  qui  ne 
peut  être  féparée  de  la  force  publique,  qu’elle 
ne  fe  trouve  à  la  difcrétion  de  toutes  les  pré¬ 
tentions  arbitraires  qui  peuvent  naître  de  l’igno¬ 
rance  &  de  l’opinion,  les  feuls  ennemis  que  fa 
puilfance  ait  à  redouter.  En  effet,  que  le  fou¬ 
verain  foit  entraîné  par  un  ennemi  de  l’Etat , 
à  faire  agir  fon  autorité  illégalement  defpotique 
fur  tous  les  membres  qui  le  compofent,  il  y  fe. 
ra  d’autant  plus  porté  qu’il  confidérera  dans  cet¬ 
te  conduite  des  motifs  d  intérêts  &  pour  lui  & 
pour  la  nation:  mais  le  miniflre  de  fes  volon- 
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tés  arbitraires  fera  changer  par  différens  res- 
forts  toutes  les  vues  du  plus  grand  bien  poffible, 
émanées  de  l'aveuglement  du  fouverain,  en  des 
maux  inouïs  ,  qui  détruiront  &  la  liberté  des 
citoyens  &  févidence  même  du  mal.  Dans  cet¬ 
te  fituation,  fa  conduite  fe  trouvera  en  contra- 
dièiion  avec  fes  intentions  ;  mais  la  réfiftance 
opiniâtre  &  aveugle  de  l’autorité  lui  fournira 
encore  des  armes,  en  févifîânt  contre  l’éviden¬ 
ce  qui  fe  préfenteroit  à  fa  volonté  pour  la 
combattre. 

Il  feroit  aifé  de  prouver  que  les  gouverne- 
mens  font  devenus  plus  ou  moins  despotiques, 
félon  qu’on  a  craint  de  fe  rapprocher  ou  de  s’é¬ 
loigner  des  loix  qui  étoient  conformes  à  l’or¬ 
dre:  dans  les  Etats  que  nous  nommons  modé¬ 
rés,  nous  avons  toujours  vu  des  princes  &  des 
minières  de  leur  pouvoir,  confondre  l’extrême 
bonheur  des  peuples  avec  leurs  calamités  ;  des 
hommes  endurcis  fous  le  joug  du  defpotifme  fe 
porter  aux  derniers  excès  de  violence,  &  être 
accablés  des  maux  qui  affligent  de  toutes  parts 
la  nature  humaine.  Il  eft  reconnu  que  les  hom¬ 
mes  extrêmement  heureux,  &  les  hommes  ex¬ 
trêmement  malheureux ,  font  également  portés 
à  la  dureté  •  il  n’y  a  que  la  médiocrité  ou  le 
mélange  de  la  bonne  &  de  la  mauvaife  fortune 
qui  puilfent  leur  faire  fentir  le  bonheur  &  le 
faire  tourner  à  l’avantage  de  la  fociété.  Dans 
tout  Etat  où  des  révolutions  fe  feront  fuccé* 
dées  ,  où  les  fouverains  auront  connu  le  prix 
du  pouvoir  &  les  refflorts  de  l’homme  &  de  la 
vertu  ,  on  doit  y  jouir  nécessairement  d’une 
tranquilité  &  d’une  fureté  qui  confiftent  dans 
un  renouvellement  a  dans  un  changement  me- 
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me  de  loix,  ou  dans  l’exécution  des  anciennes  1 
fi  elles  le  lient  enfin  avec  le  caractère  national! 
Ce  ne  font  pas  les  loix  qui  mettent  la  derniere 
main  aj’efprit  des  peuples,  mais  bien  cet  ef- 
pnt  qui  favorife  leur  exécution.  Que  l’on 
tran (porte  les  loix  d’un  gouvernement,  tel  qu’il 
(oit,  &  qu’on  veuille  les  établir  chez  une  nation 
fauvage  ,  c’eft  vouloir  guérir  par  les  meilleurs 
remedes  une  maladie  incurable  ;  les  hommes 
font  chacun  en  particulier  ce  que  la  nature  les 
a  fait:  ils  feront  indolens,  exceffïfs,  fuperfti- 
tieux  ,  dans  un  climat  bruiant  ;  emportés.  & 
toutefois  vicieux  fous  une  zône  glaciale,  aimant 
1  ordre  &  les  loix  fous  un  ciel  mixte  ou  tempéré 
par  les  loix  de  la  nature.  Si  l’on  doute  de  cette 
vérité  ,  on  peut  jetter  un  coup  d’œil  fur  les 
(ociétés  en  général  ,  on  verra  comme  elles  fe 
divilent  en  une  infinité  de  clafies  d’hommes  , 
dont  les  dilpofitions  font  fi  difiembiables  les 
unes  des  autres ,  qu  il  efl  befoin  de  la  plus  gran* 
de  expérience  pour  s’en  former  une ‘idée.  Si 
Ion  reconnoît  cette  évidence,  on  connoîtra 
tous  les  intérêts  &  des  peuples  &  des  fouverains 
qui  les  multiplient. 

On  ne  portera  pas  plus  loin  les  conféquen* 
ces  qui  réfultent  fucceffivement  du  tableau 
qu  on  .  pourrait  fe  former  des  avantages  qui 
font  liés  à  l’efience  même  des  hommes,  tels 
qu  ils  puiflent  être  dans  chaque  gouvernement; 
celles  qui  s  offrent  naturellement  à  nous,  font 
afiez  fufceptibles  d’etre  faifies  par  tous  ceux  aux-- 
quels  on  les  préfentera;  elles  forment  ce  que  l’on 
peut  nommer  la  théorie  de  l’ordre  ;  elles  font 
une  preuve  bien  convaincante  que  cet  ordre  eft 
lîmple  &  évident;  &  que,  quel  que  foie  l’abus 
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qui  blefle  ces  confluences,  i!  eft  impoffible 
qu’il  ne  fafTe  violence  à  l’intérêt  &  à  la  liberté 
des  peuples.  En  général,  chaque  nation  a  un 
genre  de  fanatifme  qui  lui  eft  propre  &  qui  fe 
communique  plus  ou  moins  à  tous  ceux  qui  la 
compofent  ;  les  défordres  privés  qui  naiftent  d’un 
déréglement  dans  les  opinions  particulières,  ne 
font  ainfi  que  des  contrecoups  naturels  &  in¬ 
faillibles  d’un  premier  déréglement,  dans  les 
opinions  publiques,  dans  les  fyftêmes  admis  par 
le  fanatifme  de  la  nation.  Ainfi  par  la  feule 
force  de  l’opinion,  les  vertus  fociales  peuvent 
s’établir  paiïagerement  dans  une  nation  ,  mais 
elles  ne  peuvent  s’y  perpétuer ,  dès  qu’elles  n’ont 
pour  principe  que  l’opinion. 

Quels  font  donc  ces  intérêts  fi  vantés  dans 
les  politiques  actuelles,  ces  établiffemens  com¬ 
muns  de  l’ambition  des  hommes,  ces  appétits 
de  plaifirs  &  de  faufles  vertus?  Ces  puillances 
foutenues  par  des  paftions  contraires  à  l’ordre, 
qui  veulent  le  foutenir  en  le  dénaturant.  Il  eft 
certain  que  fi  l’on  a  voulu  former  une  mafle 
d’intérêts  eifentiels  &  communs,  fur  de  pareils 
rapports,  on  a  bien  réufli  à  les  détacher  des  peu¬ 
ples  pour  en  parer  les  chefs  des  nations  ,  &  dé¬ 
truire  cette  harmonie  parfaite  des  vrais  rap¬ 
ports,  dont  la  juftefle  des  moyens  qui  les  enchaî¬ 
nent  &  les  fubordonnent  les  uns  aux  autres, 
réfide  dans  l’évidence,  &  non  dans  l’opinion, 
qui  n’eft  qu’arbitraire  &  fujette  au  changement. 
L’on  eft  bien  éloigné  de  penfer  qu’il  faille, 
pour  compléter  tout  ce  dont  l’ordre  eft  fufcep- 
tible ,  renverfer  l’ordre  exiftant  des  fociétés 
dans  telle  fituation  où  elles  fe  trouvent;  ce  fe- 
roit  vouloir  produire  un  bien  encore  éloigné 
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par  un  mot  apparent.  Il  eft  clair  que  dans  too- 
te  fociete  où  la  première  clafle,  c’eft-à-dire  la 
clalle  éclairée  ,  n’eft  pas  phyliquement  la  plus 
el.le  ne  Pourra  dominer  fur  la  fécondé  & 
lalujecnr  à  des  loix  fixes  &  confiantes;  mais 
il  1  autorité  de  cette  première  clafle  ne  fe  main* 
tient  que  par  une  force  puifée  dans  une  faculté 
fenfible  d’indépendance,  fon  état  ne  fera  qu’u¬ 
ne  guerre  continuelle  &  inteftine ,  qui  doit  fe 
fomenter  &  s  étendre  par  le  défordre.  Cette 
fituation  efi  d  autant  plus  affreufe,  qu’il  n’y  a 
point  dans  la  nature  de  fléau  égal  à  celui  de 
l’opinion  ;  elle  eft  terrible  dans  fes  écarts  :  il 
n’eft  aucuns  moyens  par  lefquels  on  puifle  s’as- 
furer  de  la  contenir  toujours  dans  le  devoir  , 
des^  qu  elle  eft  livrée  à  fa  propre  inconftance 
&  a  la  féauétion.  C  eft  l’opinion  qui,  en  con- 
tredifant  l’évidence,  s’eft  oppofée  au  bonheur 
des  peuples  &  à  leurs  intérêts;  c’eft  par  elle 
qu  ils  fe  font  livrés  aux  plus  grands  excès,  qu’ils 
ont  combattu  contre  leurs  propres  forces  &  le 
font  fournis  au  fanatifme  &  à  la  fuperftition  :  au 
moyen  de  ce  que  l’autorité  toujours  chancel- 
lante  afluroit  1  execution  des  prétendues  vérités 
contenues  dans  des  maximes  infpirées  aux  peu¬ 
ples  ,  les  loix  fans  appui  n’ont  pû  oppofer  leur 
force  aux  recours  de  l’opinion  &  à  la  volonté 
arbitraire:  fans  loix,  ni  devoirs,  ni  droits  po- 
fi  tifs  &  réciproques,  quelles  ont  dû  être  les  fo- 
ciétés!  envain  fe  repofera-t-on  toujours  fur  l’é¬ 
vidence,  fi  l’erreur  perfuadée  qu’elle  fe  fuffira 
à  elle -même,  triomphe  fans  violence  de  tous 
les  efforts  vains  qu’on  voudroit  lui  oppofer. 

O  vous  qui  croyez  que  le  malheur  des  uns 
efi:  néceflaire  au  bonheur  des  autres ,  aveugles 
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partifans  d’une  fatalité  imaginaire,  quelle  idée 
vous  êtes-vous  donc  formée  d’une  juftice  &  d’u¬ 
ne  bonté  fuprême  ?  Quelle  notion  avez -vous 
du  bien  public,  lorlque  vous  condamnez  à  une 
mifere  habituelle  la  majeure  partie  des  hommes 
dont  la  fociété  eft  compofée?  Brifez  les  chaînes 
qui  empêchent  ces  infortunés  de  fe  mouvoir  ; 
changez  leur  état  d  opprefïion  en  un  état  de 
propriété  &  de  liberté:  alors  vous  ne  verrez 
plus  en  eux  que  des  hommes  comme  vous,  des 
hommes  avides  de  jouiflances  &  du  bien-être, 
cherchant  à  les  multiplier  par  des  travaux,  & 
pour  leur  utilité  personnelle  devenant  utiles  à 
tous. 


CHAPITRE  XXXII. 

Sur  les  Propriétés. 

U»  e  des  principales  vues  des  hommes  en 
formant  des  fociétés  civiles,  a  été  de  s’afîurer 
h  pofleflion  tranquille  des  avantages  qu’ils 
avoient  acquis  ou  qu’ils  pou  voient  acquérir; 
ils  ont  voulu  que  perfonne  ne  les  pût  troubler 
dans  la  jouiflance  de  leurs  biens;  c’eft  pour  ce¬ 
la  que  chacun  a  confenti  à  en  facrifier  une  por¬ 
tion,  à  la  confervation  &  au  maintien  de  la  fo¬ 
ciété  entière,  &  par-là  fournir  aux  chefs  qu’on 
avoit  choifis,  les  moyens  de  maintenir  leur 
puilfance,  &  de  conferver  chaque  particulier 
dans  la  jouiflance  de  la  portion  qu’il  s’étoit  ré¬ 
fer  vée.  Quelque  fort  que  pût  être  l’enthoufiaf- 
me  des  hommes  en  fe  donnant  des  maîtres  pour 
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ics  gouverner  ,  ils  n  onc  jamais  prétendu  leur5 
donner  un  pouvoir  abfolu  &  illimité  fur  tous 
leurs  biens,  ils  n’ont  jamais  compté  fe  mettre 
dans  la  néceflîté  de  ne  les  acquérir  &  de  ne  les 
augmenter  que  pour  eux;  &  fi  l’on  a  voulu  per- 
fuader  à  des  princes  qu’ils  avoient  un  droit  ab- 
.  folu  fur  les  biens  de  leurs  fujets,  ces  principes 
ont  été  abfurdes  &  contraires  à  l’évidence:  il 
n’y  a  que  les  defpotes  &  les  tyrans  qui  aient 
adopté  des  maximes  fi  déraifonnables.  On  peut 
faire  comparaifon  d’une  pareille  chimere  avec 
,  la  conduite  des  rois  des  Indes,  où  le  fouverain 
prétend  etre  propriétaire  de  tous  les  biens  de 
fes  fujets:  le  fruit  d’un  droit  fi  barbare  eft  que 
le  premier  rebelle  heureux  fe  rend  propriétai¬ 
re  des  biens  du  roi.  Partout  où  le  pouvoir 
n’eft  fonde  que  fur  la  force,  il  fe  détruit  par  la 
même  voie.  Dans  tout  Etat  modéré,  les  pro¬ 
priétés  des  particuliers  doivent  être  fous  la  pro¬ 
tection  des  loix  ;  le  citoyen  doit  être  afiùré  de 
jouir  lui-même  &  de  tranfmettre  à  fa  pofterité 
les  biens  qu’il  a  amaflës  par  fon  travail.  Tout 
Prince  éclairé  &  aimant  fes  intérêts,  doit  ref- 
peéter  les  polTeiTions  de  fes  fujets;  il  ne  doit 
regarder  les  deniers  publics  qui  Lui  ont  été  con¬ 
fiés  par  la  fociété,  que  comme  un  dépôt  qui  ne 
lui  eft  pas  permis  de  détourner,  pour  fktisfaire 
ni  fes  pallions,  ni  fa  gloire,  ni  l'avidité  de  fes 
miniftres. 

Il  eft  paffé  comme  un  axiome  trop  évident, 
que  le  vil  intérêt  a  toujours  été  à  la  honte  de 
l’humanité  le  motif  déterminant  de  prefque  tou¬ 
tes  les  aêtions  humaines  ;  il  le  devient  encore 
plus  finguliérement  dans  ceux  qui  gouvernent, 
il  femble  qu’il  leur  falTe  prefque  néceflairement 
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oublier  les  devoirs  les  plus  eflentiels.  Subju¬ 
gué  par  cette  paffion,  on  manque  trop  aifémenè 
à  ce  que  Ton  doit  à  la  fociété,à  ce  que  l’on  doit 
aux  dignités  que  Ton  remplit,  à  ce  que  Ton  ' 
fe  doit  à  loi -même.  ,  A 

Puifons  donc  dans  la  fource  des  fyftêmes  * 
&  voyons  combien  les  effets  qu’ils  ont  produits, 
font  contraires  à  ceux  que  l’on  propofe. 

Partout  où  Ton  a  voulu  rendre  le  fouverairi 
plus  indépendant,  on  Ta  mis  dans  une  dépen¬ 
dance  qui  a  dû  le  faire  trembler  à  chaque  in- 
liant  ,  &  pour  vouloir  ériger  fon  autorité  en 
pouvoir  arbitraire ,  on  l’a  détruis  Ainli  les 
hommes  n’ont  pû  s’aveugler  à  un  tel  point  qué 
de  ne  pas  voir  que  le  falut  de  chaque  Etat* 
&  par  conféquenc  celui  de  toutes  les  nations* 
eft  un  effet  naturel,  qui  ne  fçauroit  être  pro* 
duit  par  les  feules  actions  du  prince  ou  des  fu- 
jets ,  mais  qui  demande  néceffairement  que  dans 
tout  ce  qui  concerne  les  loix,  Tadminiftration 
de  la  juftice,  &  tout  Tordre  du  gouvernement 
civil ,  on  cherche  &  Ton  applique  diftinête- 
ment  les  caufes  naturelles,  propres  à  conferver 
dans  le  meilleur  état  poffible  Texiftence  &  les 
biens  des  peuples.  Chaque  citoyen  eft  maître 
de  fes  biens  ;  le  fouverain  peut  feulement  y 
exercer  trois  droits  ,  celui  d’en  régler  l'ufage 
par  des  loix,  celui  d’y  lever  des  impôts,  celui 
d’en  difpofer  pour  les  néceftîtés  de  l’Etat.  De 
la  prérogative  de  régler  l’ufage  des  biens  , 
viennent  prefque  toutes  les  loix  civiles,  relati¬ 
ves  aux  biens  des  particuliers.  Mais  on  a  fou- 
vent  trop  abufé  de  cette  puiflance,  en  ne  gar¬ 
dant  pas  allez  de  proportions  néceffaires,  com¬ 
me  de  fureharger  fi  fortement  les  biens ,  que  lë 
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proprietaire  n’en  retire  aucun  fruit.  Mais  le 
droit  le  plus  odieux,  c’eft  le  domaine  éminent; 
il  tient  du  defpotifme,  &  fi  dans  l’état  actuel 
des  chofes  ,  il  effc  devenu  exigible  à  la  gran¬ 
deur  &  au  faite  des  cours,  il  n’eft  pas  moins 
vrai  que  dans  tout  gouvernement  tempéré,  il 
exige  diverfes  modifications.  L’iniquité  de  ce 
droit  eft  fi  évidence ,  qu’eile  femble  renverfer 
l’ordre.  En  effet,  où  les  fujets  ne  polTedenc 
rien  en  propre ,  où  le  domaine  de  tous  les  biens- 
fonds  eft  réfervé  au  prince,  qui  en  conféquen- 
ce  eft  le  feul  héritier  de  fes  fujets ,  les  terres 
font  négligées;  où  le  prince  eft  feul  propriétai¬ 
re,  il  n’y  a  plus  de  propriété. 

On  a  cependant  dit  que  comme  l’Etat  a  droit 
fur  la  vie  de$,  particuliers,  il  en  a  de  même  fur 
leurs  biens  ;  ceux  qui  ont  raifonné  fur  cette 
matière,  n’avoient  d’idées  que  des  gouvernemens 
defpotiques:  le  fouverain  n’a  droit  fur  la  vie 
du  citoyen,  que  dans  le  cas  où  celui-ci  s’eft 
écarté  de  robéiffance  dûe  aux  loix  civiles  &  na¬ 
turelles;  mais  il  n’y  a  point  de  loix  qui  auto- 
rifent  le  prince  à  s’emparer  des  biens,  qui  re¬ 
tournent  de  droit  aux  familles.  Faut -il  pour 
une  partie  du  corps  flécrie,  couper  en  lambeaux 
tout  le  refte?  faut -il  pour  un  malheureux  qui 
fe  trouve  dans  la  fociété,  en  détruire  tous  les 
membres?  Il  n’eft  pas  moins  fenfible,  que  cha¬ 
que  citoyen  a  contrarié  des  obligations  envers 
le  corps  &  pour  l’intérêt  commun  de  la  focié¬ 
té,  que  ce  corps  ne  peut  étendre  ces  obliga¬ 
tions  au-delà  de  Rengagement  pris;  &  que, 
puifque  le  particulier  n’a  confenti  à  perdre  fa  li¬ 
berté  qu’autant  que  l’utilité,  l’exiftence  &  le 
bonheur  communs  en  rendoient  la  diminution 
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héceffaire,  ce  feroit  le  vexer  &  commettre  unê 
entreprife  injufte,  que  de  lui  enlever  i’ufage  de 
fes  droits  naturels,  &  la  franchife  de  fa  liberté 
à  l’égard  de  tout  ce  qui  n’eft  pas  compris  dans 
fon  facrifice.  Donc  ,  la  puiïTance  publique  né 
peut  s’attribuer  le  domaine  &  la  propriété  deà 
fonds  ou  des  chofes  mobiliaires  qui  appartien¬ 
nent  aux  citoyens  i  donc  le  fouverain  ne  peut 
exiger  des  particuliers  la  portion  des  biens 
qu’ils  Te  font  réfervés. 

Tant  qu’on  confondra  le  droit  avec  la  force* 
on  ne  réfoudra  jamais  rien  quand  il  s’agira  d'é¬ 
tablir  la  propriété  fur  les  faits  les  plus  irrévo¬ 
cables  &  les  plus  légitimes.  Comme  le  droit 
n’a  pas  befoin  de  la  force  pour  établir  fon  évi¬ 
dence,  de  même  la  force  feule  n’eft  pas  droit* 
ni  en  rapport  des  particuliers  à  particuliers ,  ni 
en  rapport  de  l’Etat  à  fes  membres;  car  fitôc 
que  c’eft  la  force  qui  fait  le  droit ,  l’effet  chan¬ 
ge  avec  la  caufe  même:  donc  il  n’eft  rien.  Le 
droit  du  premier  occupant ,  quoique  plus  réel 
que  celui  du  plus  fort,  ne  devient  un  vrai  droit 
qu’après  l’établiffement  de  celui  de  propriété* 
Tout  homme  a  naturellement  droit  à  tout  ce 
qui  lui  eft  néceffaire;  mais  l’aête  pofitifquilé 
rend  propriétaire  de  quelque  bien ,  l’exclut  de 
tout  le  refte  quand  il  en  a  affez  pour  vivre  ; 
fa  part  étant  faite, il  doit  s’y  borner, &  n’a  plus 
aucun  droit  à  la  communauté.  Il  ne  s’agit  pas 
pour  établir  la  propriété  au  fouverain ,  qu’il  lui 
fuffifé  d  afligner  un  terrein  quelconque  pour  s’en 
prétendre  auffitôt  le  maître;  dans  ce  cas,  il 
n’a  befoin  que  de  la  forte  pour  écarter  un  mo¬ 
ment  les  autres  hommes,  &  pour  leur  ôter  le 
droit  d’y  jamais  revenir.  Comment  un  h©EMUg 
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peut -il  s’emparer  d’un  territoire  immenfe  &  en 
priver  tout  le  genre  humain,  autrement  que  par 
ufurpation  ,  puifqu’il  ôte  au  relie  des  hommes 
le  féjour  &  les  alimens  que  la  nature  leur  don¬ 
ne  en  commun?  Le  droit  le  plus  évident  de  la 
propriété,  ell  celui  qui  provient  d’une  origine 
de  polîeflion  de  travail  &  de  peines ,  qui  s’ell 
perpétuée  par  la  culture  &  qui,  au  défaut  de 
titres  juridiques,  doit  etre  relptélé  de  chacun. 

On  conçoit  comment  les  terres  des  particu¬ 
liers,  réunies  &  contiguës,  deviennent  le  ter¬ 
ritoire  public ,  &  comment  le  droit  de  fouve- 
raineté  s’étendant  des  fujets  aux  rerreins  qu’ils 
occupent,  devient  à  la  lois  réel  &  perfonnel  ; 
mais  on  ne  peut  s’imaginer  de  quel  droit  le  fou- 
verain  ,  polTefléur  d’une  plus,  grande  dépendan¬ 
ce,  a  voulu  encore  accroître  fon  territoire  , 
en  rendant  l’aliénation  de  la  part  de  fes  fujets 
eflentielle  à  leur  fidélité  dont  il  relie  garant; 
c’ell  changer  l’ufurpation  en  véritable  droit,  &■ 
la  jouiflance  en  propriété.  Ce  qu’il  y  a  de  plus 
lingulier  dans  cette  aliénation  forcée,  c’ell  que 
le  fouverain ,  en  s’emparant  du  terrein  de  l’on 
fujet ,  lui  doit  une  indemnité  qui  compenfe 
l’intérêt  qu’il  en  doit  retirer  avec  la  perte  réel¬ 
le  que  celui-ci  vient  d’éprouver;  il  ell  tenu  de 
lui  faire  une  celîîon  avantageufe,  partie  par  la 
voie  d’échange  &  l’autre  de  pur  don.  Mais 
cette  néceflité  dans  le  paéle  mutuel,  qui  de- 
vroit  fe  réfoudre  aifément,  efl  toujours  fujette 
à  mille  circonllances  qui  lailTent  dans  le  mar¬ 
ché  conclu,  s’il  y  en  a  eu  un,  une  dillinélion 
de  droits ,  entre  ceux  du  véritable  propriétai¬ 
re  &  ceux  du  fouverain  -  ufurpateur,  dont  le 
premier  éprouve  toujours  une  inégalité  phyfi- 
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que ,  qui  iui  rend  cette  aequifition ,  ou  cet 
échange,  d’autant  plus  onéreux  ;  il  refte  pré¬ 
cairement  propriétaire,  ou  fans  nulle  propriété. 
Toutes  les  fois  que  la  loi  dont  on  abufe,  fert  à 
l’homme  puiflant  d’arme  ofFenOve,  &  de  bou¬ 
clier  contre  l’homme  foible,  le  prétexte  du  bien 
public  devient  en  ce  cas  le  plus  dangereux  fléau 
du  peuple. 

Ainfi  les  difpofitions  les  plus  importantes  au 
gouvernement  pour  l'utilité  &  l’intérêt  des 
peuples  ,  font ,  d’anéantir  les  droits  foutenus 
par  la  force  contre  les  propriétés.  Quel  en  eft 
le  moyen?  C’eft  de  prévenir  i’extrême  inégali¬ 
té  des  fortunes,  non  en  enlevant  les  tréfors  à 
leurs  poflefleurs ,  mais  en  ôtant  à  tous  les 
moyens  d’en  accumuler.  On  a  déjà  prouvé  que 
les  trop  grandes  propriétés  aflignées  fur  une 
feule  tête,  font  la  ruine  &  la  décadence  d’un 
Etat;  que  leur  extenflon  exceflive,  pour  garan¬ 
tir  quelques  individus  des  rigueurs  des  événe- 
mens ,  enleve  à  l’Etat  la  plus  grande  partie  des 
citoyens  qui  lui  font  néceflaires;  elle  en  fait 
des  hommes  oififs ,  indolens  ou  malhonnêtes , 
car  le  plus  grand  mal  eft  déjà  fait ,  quand  on  a 
des  pauvres  à  défendre  &  des  riches  à  conte¬ 
nir  :  c’eft  fur  la  médiocrité  feule  que  s’exerce 
toute  la  force  des  ioix;  c’eft  dans  elle  feule 
que  l’on  doit  trouver  la  jufte  répartition  des 
propriétés.  Les  hommes  également  diftribués  fur 
un  territoire  peuplent  &  cultivent,  tranfportezr 
les  dans  un  lieu  où  la  diftribution  foit  inégale, 
on  les  verra  fe  détruire,  fans  que  les  uns  puis- 
fent  fe  garantir  de  l’oppreffion  des  autres;  & 
qu’on  le  remarque  bien,  c’eft  de  la  haine  mu¬ 
tuelle  des  citoyens ,  de  leur  indifférence  pour  la 
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çaufe  commune,  que  proviennent  &  la  corrup¬ 
tion  du  peuple  &  l’afFoibliflement  de  tous  les 
refïorts  du  Gouvernement.  ' 

Tels  font  les  défavantages  que  l’on  a  toujours 
oppofés  à  la  propriété  &  aux  propriétaires  ;  ils 
De  doivent  s’entretenir  que  par  le  défordre  , 
ç  eft-à-dire  par  les  vaines  prérogatives  &  par 
les  privilèges  particuliers,  qui  feront  accordés 
par  l’Etat  à  l’avarice  &  à  l’oifiveté.  Au  con¬ 
traire,  les  loix  invariables  &  efferitielles  de  l’or¬ 
dre  phyfique,  en  circonfcriyant  &  la  co-pro¬ 
priété  du  fouverain  &  la  propriété  du  fujet, 
font  trouver  partout  J’évidence  &  affignent  à 
tous  deux  la  confervation  du  plus  grand  revenu 
poffible.  Ici,  c’eft  le  privilège  du  cultivateur, 
dont  les  droits  confervés  dans  leur  entier  pré- 
fentent  Ja  plus  grande  culture,  l’abondance  des 
produétions ,  le  plus  ^grand  revenu  pour  le  fou¬ 
verain  &  pour  la  nation  :  là,  ce  font  les  dépen. 
fes  inféparables  de  la  propriété  foncière,  à  la¬ 
quelle  on  doit  laifîer  les  moyens  de  fe  pourvoir, 
afin  de  mettre  les  terres  dans  la  néçeffité  d’êtçe 
cultivées,  fans  quoi  elles  fe  dégradent,  en  ren¬ 
dant  la  culture  impraticable,  feule  caufe  de  l’a-, 
néantilfement  des  produits  :  de  toutes  parts ,  en¬ 
fin  ,  ce  font  les  attributs  effentiels  de  cette 
même  propriété  foncière,  propriété  dont  le 
fouverain  efl:  obligé,  pour  fon  intérêt  perfon- 
nel ,  de  protéger  les  droits,  puifque  c’e!l  fur 
eux  que  les  fiens  font  établis  :  propriété  fans 
laquellela  culture  devenant  prefque  nulle,  les 
produélions  ne  pourroiemr  renaître;  propriété 
qu’on  ne  fçauroit  détruire,  fans  détruire  auffi  le 
domaine  de  la  fouveraineté  &  la  liberté  des  fa- 
jets,  dont  les  produits  ne  peuvent  croître  à  leur 
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profit  particulier,  qu’ils  ne  croifïent  par  eux- 
mêmes,  &  en  meme  tems  au  profit  commun  du 
revenu  public. 


CHAPITRE  XXXIII. 

Sur  les  Arts  fS  les  Sciences. 

Il  efi:  une  vérité  prouvée  par  les  annales  de 
tous  les  peuples  :  partout  la  barbarie  a  précédé 
Fétabliffemenc  des  fociétés;  partout  les  befoins 
&  les  crimes  forcèrent  les  hommes  à  fe  réunir, 
à  s’impofer  des  loix,  à  s'enfermer  dans  des  rem¬ 
parts  ou  dans  des  cités.  Les  premiers  dieux  & 
les  premiers  rois  furent  des  bienfaiteurs  ou  des 
tyrans.  La  reconnoiïïance  &  la  crainte  éleve- 
rent  des  trônes  &  des  autels:  la  fuperftition  & 
le  defpotifme  vinrent  alors  couvrir  la  face  de 
la  terre.  De  nouveaux  malheurs ,  de  nouveaux 
crimes  fuccéderent,  les  révolutions  fe  muitipli- 
rent.  A  travers  ce  vafte  fpeéiacle  des  pallions 
&  des  miferes  des  hommes,  nous  appercevons  . 
à  peine  quelques  contrées  plus  fages  &  plus 
heureufes.  Tandis  que  la  plus  grande  partie  du 
monde  étoit  inconnue,  que  l’Europe  étoit  fan- 
vage,  &  TA  fie  efclave,  la  Grece  penfa  &  s’é* 
leva  par  feiprit  à  tout  ce  qui  peut  rendre  un 
peuple  recommendable  :  des  philofophes  for¬ 
mèrent  fes  mœurs  &  lui  donnèrent  des  îoix. 
Quels  hommes  croient  donc  ces  anciens  légifla- 
teurs  philofophes?  Quels  hommes  fommes-nous  ? 
Si  les  exemples  que  nous  avons  tirés  des  ancien-, 
nés  traditions,  ne  font  pas  des  motifs  allez  evi* 
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dens  pour  nous  perfuader  que  l’heureufe  révolu- 
tion  qui  a  fait  fuccéder  à  la  barbarie  Pétablifle- 
ment  focial  des  hommes ,  ne  foit  dûe  aux  arts 
utiles  &  aux  fciences,  il  a  déjà  été  démontré 
qu’ils  ont  plutôt  fervis  à  perfeétionner  l’efprit 
qu’à  le  corrompre  ;  &  la  feule  réflexion ,  jointe 
aux  fecours  que  fournit  l’expérience,  doit  con¬ 
vaincre  tous  les  hommes  de  cette  vérité.  Ef¬ 
forçons  •  nous  de  l’établir. 

Il  ne  faut  que  parcourir  les  fiecles  antérieurs 
aux  nôtres  pour  confidérer  qu’on  doit  à  leur 
naiflance,  ou  au  hazard  qui  a  découvert  les 
fciences,  toutes  les  profpérités  dont  l’efprit 
humain  eft  fufceptible.  Athènes  &  Rome  étoient 
petites  &  pauvres  dans  leur  commencement:  tous 
leurs  citoyens  étoient  foldats;  toutes  leurs  ver¬ 
tus  étoient  néceflaires;  les  occafions  même  de 
corrompre  leurs  mœurs  n’exiftoient  pas.  Peu 
après  elles  acquirent  des  richefles  &  de  la  puif. 
fance:  une  partie  des  citoyens  ne  fut  plus  em¬ 
ployée  à  la  guerre;  on  apprit  à  jouir  &  à  pen- 
îer.  Dans  le  fein  de  leur  opulence  ou  de  leur 
loifir,  les  uns  perfeélionnerent  le  luxe,  qui  fait 
l’occupation  le  plus  ordinaire  des  hommes  heu¬ 
reux  &  aifés;  d’autres  ayant  reçu  de  la  nature 
de  plus  favorables  difpofltions ,  étendirent  les 
limites  de  l’efprit  &  créèrent  une  gloire  nou¬ 
velle.  Ain  fi ,  tandis  que  les  uns,  par  le  fpee- 
tacle  des  richefles  &  des  voluptés  profanoient 
les  loix  &  les  mœurs,  les  autres  allumoient  le 
flambeau  de  la  philofophie  &  des  arts,  inftrui- 
foient  ou  célébroient  les  vertus,  &  donnoient 
naiflance  à  ces  noms  fi  chers  aux  hommes  qui 
fjavent  penfer,  la  grandeur  d’ame  ik.  la  fenfibi- 
Jité.  Sparte,  ce  phénomène  politique  ,  cette 
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réoublique  d’hommes  vertueux,  efl  le  fcul  peu¬ 
plé  qui  ait  eu  la  gloire  d’etre  pauvre  par  infli¬ 
ction  &  par  choix;  on  fçatt  que  fes  loix  fi 
admirées  avoient  pourtant  de  grands  défauts; 
die  nïvoic  ni  fciences  ni  arts.  Athènes  la 
fçavante.  ne  fut  pas  moins  guerrière  que  Spar¬ 
te  &  dans  le  fein  même  de  la  corruption  elie 
donna  le  jour  au  plus  fage  des  Grecs.  I,a  gloi¬ 
re  des  Lacédémoniens  fut  peu  folidt ,  la  iierc 
Sparte  perdit  fes  mœurs,  comme  la  fçavante  A* 
thenes  i  elles  les  auroient  toutes  deux  confer- 
vées ,  fans  une  trop  grande  profperité,  qui  cor¬ 
rompit  leurs  inftitutions,  en  prcpaiant  fa  def* 

truéiion.  .  .  „  , 

En  convenant  que  1  alteration  des  loix  ot  la 

corruption  des  mœurs  aient  beaucoup  influé  fur 
ces  événemens,  il  n’eft  pas  pofïible  de  dire  que 
les  fciences  &  les  arts  y  aient  contribué.  La 
corruption  fuit  de  près  une  trop  grande  profpe- 
rité.  Les  fciences ,  pour  l’ordinaire ,  font  leurs 
plus  rapides  progrès  dans  le  même  tems:  des 
chofes  fi  différentes  peuvent  naître  enfemble  & 
fe  rencontrer,  mais  c’eft  fans  aucun  rapport  en» 
tr’elles  de  caufe  &  d’effet.  Si  tous  les  Etats 
euffent  fuivi  les  mêmes  loix  que  Sparte,  leur 
ruine  auroit  été  plus  prochaine  ;  fans  arts  &  fans 
connoilfance  de  i’ordre,  tous  les  plus  grands 
fyftêmes  de  la  philofophie  la  plus  épurée  fe  fe¬ 
raient  éclipfés;  toutes  les  plus  précieufes  riches- 
fes  de  l’efprit  euffent  été  perdues  ;  l’ineflimable 
fouvenir  des  penfées  &  des  aètions  de  tous  les 
grands  hommes,  qui  ont  fait  la  gloire  &  le  bon¬ 
heur  de  l’humanité ,  auroit  été  rnis  en  oubli  ; 
les  fiecles  fe  feraient  accumulés  ;  les  générations 
des  hommes  fe  feraient  fucçédées ,  corame  celle 
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des  animaux,  fans  aucun  fruit  pour  leur  pofïé- 
mc?  &  n  auroient  laifle  après  elles  qu’un  fou- 
v.eiîljr.  Con/U3  de  leur  exiftence  :  le  monde  auroit 
'vieilli  »  o:  les  hommes  feroienc  demeurés  dans 
une  enfance  éternelle. 

Ici  fe  développe  un  nouvel  ordre  de  cho¬ 
ies:  dans  que!  teins  les  hommes  eurent -ils  les 
plus  grandes  vues  fur  le  commerce,  fur  h  dé¬ 
couverte  des  mondes,  fur  les  voyages,  fur  les 
ioix  inconnues  de  la  nature,  fi  ce  n’elt  lorfque 
1  Europe,  apiès  tant  de  convulfions  violentes, 
eut  enfin  pris  une  pofition  allurée  &  une  forme 
pms  heureufe.  Ce  fut  dans  ces  teins  peu  éloi¬ 
gnes  d,_s  nôtres  que  Ion  vit,  que  tandis  que 
des  hommes  fe  livroient  gaiement  au  xiehors  des 
guerres  &  des  combats  pour  la  fureté  de  l’Etat, 
des  citoyens  heureux  &  tranquilles  occupés  de 
la  profpérhé  intérieure ,  cuitivoient  fans  allar- 
mes  les  immenfes  campagnes,  faifoient  fleurir 
les  loix,  le  commerce,  les  arts  &  les  lettres 
dans  1  enceinte  des  villes  j  toutes  les  pofîeflions, 
enfin ,  appliquées  à  leur  objet ,  étoient  mainte¬ 
nues  dans  un  jufle  équilibre  &  dirigées  au  bien 
géneial  par  une  main  puiflante  qui  Jes  dirige  & 
les  conduit.  Récemment,  &  de  notre  fiecle, 
n’a -t- on  pas  vu  une  nation  du  Nord  encore 
barbare,  devenir  un  des  Empires  le  plus  policé 
&  le  plus  flori liant,  par  l’exemple  &  la  fhgeflè 
du  plus  grand  des  Empereurs  qui  y  a  introduit 
les  fciences  &  les  arts  ? 

Un  tableau  fl  heureux,  fi  fidele,  &  des  réful- 
tats  affez  connus,  trouveroient-ils  place  dans 
des  nations  barbares  où  les  arts  &  les  fciences 
n’aurojenc  jamais  été  connus,  &  même  pouffes 
au  point  ou  ils  doivent  être  pour  parvenir  à 
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çet  état  de  puiflance,  de  légiflation  parfaite, 
de  commerce,  de  fciences,  en  un  mot,  occa- 
fionnés  par  leur  établifièment  &  leur  perfection? 
Envain  a*t-on  voulu  nous  perfuader  que  le  ré- 
tabliffement  des  fciences  ait  _  corrompu  les 
mœurs,  on  eft  oblige  de  convenir  que  les  vices 
girofliers  de  nos  peres  ont  été  prefqu’entiére- 
ment  profcrits  parmi  nous:  c’eft  un  grand  avan¬ 
tage  pour  la  caufe  des  fciences ,  que  cet  aveu 
qu’on  eft  obligé  de  faire,  il  fuffic  en  effet  de 
comparer  les  teins  antérieurs  avec  les  tems  ac¬ 
tuels  ,  pour  répondre  directement  h  ce  qu’on 
pourroic  oppof'er.  Définitivement  on  ajoute¬ 
ra,  que  l’efprit  humain  après  plufieurs  fiecles 
fembla  s’éveiller  d’un  profond  lommei!  ;  ce  ré¬ 
veil  donna  aux  hommes  une  nouvelle  exiften- 
çe,  il  éleva  les  puifiances  au  plus  haut  point 
de  perfection  &  de  fiabilité  ;  &  s’il  eft  arrivé 
quelquefois  que  la  gloire  des  empires  n’a  pas 
iurvéçu  longtems  à  celle  des  lettres,  c’eft  que 
celles-ci  ont  été  négligées,  &  qu’on  a  oppofé  à 
leur  évidence  des  maximes  contraires  à  leur 
ordre  naturel  :  les  fiecies  fe  font  fuccédés  par 
des  révolutions,  &  la  fuperftition  a  toujours 
occafionné  le  défaut  de  fuccès  des  plus  grands 
fyftêmes,  en  confervant  les  nations  dans  la  bar¬ 
barie  des  mœurs,  dans  l’aliénation  de  la  droite 
raifon,  en  les  privant  des  facultés  de  rinfdnft 
même  &  des  vertus  fociales. 

O  fciences  fublimes!’  qui  avez  fait  çonnoître 
aux  hommes  les  loix  de  la  nature  &  le  principe 
de  ces  loix,  qui  leur  avez  ouvert  la  voie  des  con- 
Boiflances  effentielles  à  leur  bonheur,  à  leur  uti¬ 
lité:  arts  utiles  &  focials ,  qui  avez  découvert 
aux  hommes  les  proportions  juftcs  de  leurs  in- 
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~'ltS  ’  f  qui  par  le  fecours  des  fciences  les 

Jicés  SoHtïingenieUr’  ?ifSj  commer?ans  p0- 

nez-leur  dp  UeS>  refpe£tant  ,es  loix’  Pardon¬ 
nez  leur  de  vous  avoir  méconnu,  c’efl  nu’ils 

n  ÎZ™  d  “  ,î|ienfa!,S  dont  i,s 
un  jour  redevables  :  ils  ont  abandonné  Jes  pha^- 

tomes  que  vous  leur  avez  éclairci  par  vas  lü- 

bîésreSikC  fl  P3r  V°US,qu’iIs  font  devenus  focia- 
bles  ils  fe  maintiendront  dans  cet  état  dont 

routes  1  °UVreZ  £?US  l6S  j0Urs  de  nouvelles 

routes  ,  ils  reconnoitront  les  vérités ,  elles  fe 

Sed““°fiedS.r  '  aVeC  'C  renou'’elle- 

En  juflifiant  les  arts  &  les  fciences  il  faut 
conOderer  quelles  influences  ils  doivent  avoir  fur 
es  peuples  qui  les  exercent,  &  fur  les  Etats  qui 
les  favonfent.  Le  commerce  &  le  luxe  font  de¬ 
venus  les  liens  des  nations,  &  l’indullrie  fup- 
jlee  au  defaut  des  plus  grandes  reflburces.  L’iri- 
egahte  des  biens  qui  eft  nécefTaire  dans  les  po- 

nVnr  S’  &  !e?  moyens  imaginés  du  luxe ,  occu¬ 
pent  &  nourriflent  les  fujets;  ils  ne  deviennent 
pas  moins  utiles  dans  la  paix  que  dans  la  guer¬ 
re  leur  mduftne  fert  autant  que  leur  courage: 
le  travail  du  pauvre  eft  payé  du  fuperflu  du°ri- 
che:  tous  les  ordres  des  citoyens  s’attachent  au 
gouvernement  par  les_  avantages  qu’ils  en  reti¬ 
rent  :  tandis  qu’un  petit  nombre  d’hommes  jouit 
avec  modération  de  ce  qu’on  appelle  luxe  & 
,qu  un  nombre  infiniment  plus  petit  en  abùfe 
parce  qu  il  faut  que  les  hommes  abufent  de 

^U|C  r  urn!C  en  .tems  1,efPoir>  l’émulation 
oc  la  fubfiftance  depluheurs  millions  de  citoyens 

q.ul,  Janguiroient  dans  les  horreurs  de  lu  mendi¬ 
cité  s  il  venoit  à  difparoître. 
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On  convient  que  fi  le  luxe  étoit  plus  modé¬ 
ré,  il  y  auroit  plus  d'égalité:  c’eft  une  ques¬ 
tion  à  refoudre,  de  démontrer  fi  les  peuples  en 
feroient  plus  heureux.  Cependant  dans  l'état 
des  chofes,  moins  il  y  aura  d’excès  dans  le  luxe, 
plus  il  y  aura  de  néceflaire  fans  agrémens;  far- 
tifan  &  le  laboureur,  c’efi>à-dire  le  corps  de  la 
nation,  feront  bornés  à  la  fimple  exiftence,  & 
le  riche  avide  entafiera  fes  t réfors,  fans  en  ré» 
pandre  la  moindre  portion  fur  l’indigence  in- 
duftrieufe.  Ce  n'eft  point  le  luxe  qui  corrompt 
les  mœurs  ,  car  la  pauvreté  &  la  richefie  ne 
font  point  la  vertu  ;  elle  eft  uniquement  dans 
le  bon  ou  dans  le  mauvais  ufage  des  biens  ou 
des  maux  que  nous  avons  reçus  de  la  nature  & 
de  la  fortune.  Dire  que  les  fciences  font  nées 
de  l’oifiveté  ,  c’cft  abufer  vifiblement  des  ter¬ 
mes  relies  naiflent  du  loifir,  il  eft  vrai,  mais  el» 
les  garantiffent  de  J’oifiveté,-  elles  éclairent  les 
peuples  fur  leurs  véritables  intérêts,  elles  infpi- 
rent  au  fouverain  les  vues  du  plus  grand  bien 
poffible. 

Sur  quels  fondemens  peut-on  donc  reprocher 
aux  fciences  d’être  nuifibles  aux  qualités  mora¬ 
les?  Eft -ce  parce  qu’elles  leur  donnent  encore 
plus  d’éclat?  La  vertu  eft  un  être  unique,  in- 
divifible:  il  dépend  des  princes  de  l’infpirer  par 
l’exemple,  non  de  l’enfeigner;  d’en  faire  aimer 
la  pratique,  &  non  d’en  démontrer  la  théorie. 
Mais  la  raifon  la  plus  forte  qu’on  peut  alléguer 
à  l’avantage  des  arts  &  des  fciences ,  c’eft  de 
confidérer  les  tetns  où  la  terre  n’étoit  qu’un 
vafte  champ  de  bataille,  de  guerre  ou  de  bri¬ 
gandage,  où  les  hommes  étoient  barbares,  ne 
iè  croyant  nés  que  pour  s’affervir ,  fe  piller  &  fc 
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maiïacrer  continuellement.  Tels  étoienc  les  Ijè- 
aes,  anciens ,  que  les  controverfiftes  des  fcienee' 
&  a  es  arcs  veulent  nous  faire  regretter* 
Maintenant  que  la  fcene  du  monde  efl  nref- 
que  totalement  changée,  que  devons  -  nous  at¬ 
tend)  e  des  plus  grandes  idées  de  la  gloire  &  de 

i:nl-  Jett°ns  u,n  /egard  fur  la  multitude 
de  révolutions  apres  lefquelles  nous  Tommes  de¬ 
venus  ce  que  nous  Tommes,  c’efl-à-dire  éclai- 
res.  Au  lieu  de  peuples  Tauvages  &  barbares 
que  nous  étions,  nous  Tommes  devenus  policést 
ou  etoit  1  ignorance  qui  enTante  l’erreur  on  l’a 
remplacée  par  la  rai  Ton  &  par  Tes  accords  Tubii- 
mes  qui  pénétrent  au-delà  des  régions  connues. 
Ceft  par  leur  fecours  que  nous  empruntons 
des  forces  pour  vaincre  nos  pallions ,  &  rem- 
placer  des  prefbges  par  des  lumières  que  nous 
acquérons  de  1  élévation  pour  apprécier  les  cho- 
les,  des  attraits_&  des  dédommagemens  pour  nous 
d  sltr  a  ire  oc  éviter  les  atteintes  de  l’erreur.  Il 
n  efc  pas  plus  difficile  de  Taire  voir  l’utilité  dei 
arts  &  des [ciences  pour  la  perfeélion  des  mœurs, 
qu  il  l  clt  de  s  en  convaincre.  On  comptera  les 
abus  que  les  pallions  en  ont  faits  quelquefois, 

mais  qui  pourra  compter  les  biens  qu’ils  ont 
produits? 

.  Qüi  pourroit  être  allez  aveugle  ou  aflez  in- 
julte  pour  n  être  pas  frappé  de  ces  différences! 
Le  plus  beau  fpeélacle  de  la  nature,  c’efl  Tu- 
mon  de  ia  veitu  &  du  bonheur  j  les  fciences  & 
les  arts  peuvent  feuls  les  infpirer.  S’ils  difpa- 
roi  fient ,  que  refte-  t-il?  Les  exercices  du  corps 
&  des  pafïions  :  l’efprit  n’eft  plus  qu’un  agenc 
matériel,  ou  l’inftrument  du  vice*  Les  arts  font 
donc  néceffaires  dans  lEtat^  au  commerce  &  k 
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l’induftrie;  les  fciences  font  donc  le  partage  d’u¬ 
ne  nation  heureufe:  s’ils  font  l’uccafion  de 
quelques  défordres,  n’en  acculons  que  l’opinion 
féduite  par  les  dehors  apparens  du  préjugé. 
Ain  il  le  ‘Prince  éclairé  doit  favori  fer  les  arts 
d’induftrie  ,  puifqu  ils  font  fa  richeffe  par  le 
commerce:  il  doit  protéger  les  fciences,  puif- 
qu’elles  font  les  plaifirs  de  famé,  eû  elevant  la 
raifon.  Unis,  ou  «parés,  ils  font  les  charmes 
de  la  fociété  ,  les  liens  qui  attachent  tous  les 
peuples;  ils  remplirent  le  monde  de  chef-d’œu- 
vres  &  d'expériences  utiles  aux  hommes  ;  îs 
multiplient  à  l’égard  de  tous ,  les  bienfaits  de 

la  nature. 


CHAPITRE  XXXIV. 

Sur •  le  Bien  général. 

3  ^  A  raifon  des  loix  naturelles  &  eflentielles 
aux  hommes,  eft  la  néceffité  abfolue  dont  elles 
font  à  Pexiftence  de  la  fociété;  néceffité  donc 
l’évidence  frappe,  faille  tous  les  efprits,  &  qui 
montre  évidemment  à  tous  les  hommes  que  li 
les  loix  pofaives  étoient  ddtruttives  desjoix 
naturelles,  elles  le  leroient  auffi  de  la  fociete  . 
qu’ainfi  ces  mêmes  loix  doivent  être  la  raifon 
primitive  des  autres  loix,  qui  ne  peuvent  plus 
en  être  que  des  conféquences  évidentes,  du 
moins  pour  ceux  dont  cette  évidence  doit  ré¬ 
gler  les  procédés.  Cette  réglé  invariable  eft  le 
premier  principe  de  toute  légiflation  :  certaine» 
ment  une  loi  qui  autoriferoit  des  infractions  ar« 
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Liiraires  aux  loix  naturelles  émanées  de  l’inftimfti 
lie  letoît  pas  propre  à  maintenir  l’ordre-  & 
des- lors  il  feroit  impolTible  qu’on  pût  etre  con* 
ftamment  a  ffu  ré  de  l’oblervacion  de  la  loi  qui 
e(l  le  principe  de  roures  les  autres.  J|  eli  d’une 
néceflité  ablolue  que  la  puiflance  protectrice  des 
loix  ne  puiiî'e  jamais  devenir  deftruélive  des 
loix;  qu’il  faut  que  tout  foit  difpofé  pour  que 
les  plus  grands  interets  foient  infépârables  de 
l’obfervation  des  loix  qu’elle  a  faites,  &  que 
leur  force  tienne  le  fouverain  &  la  nation  dans 
l’heureufe  impoflîbilité  d’avoir  d’auires  volontés 
que  celle  des  loix.  Il  eft  néccflaife  que  les  loix 
quand  elles  comportent  avec  elles  l’évidence  I 
frient  immuables,  parce  que  la  juflice  par  elTen- 
ce  eft  immuable;  qu’elles  foient  encore  fi  iin> 
pies  &  fi  claires  dans  leur  énonciation,  que  l’ar¬ 
bitraire  ne  puifle  fe  giiffer  dans  la  maniéré  de 
les  interpréter  ou  d’en  faire  l’application  ;  que 
la  plénitude  de  l’autorité  foit  tellement  acquife 
à  ces  loix, que  dans  aucun  tems  leur  obfervation 
ne  puifle  dépendre  d’aucune  volonté  arbitraire; 
fans  quoi  elles  cefleroient  d’être  des  loix ,  les 
devoirs  cefleroient  d’être  des  devoirs,  les  droits 
d’être  des  droits,  &  la  focieté  d’être  une  focié- 
té:  que  pour  le  maintien  de  l’autorité  des  loix, 
elles  foient  armées  d  une  force  correftive ,  & 
qu’à  cet  effet  il  exifte  une  puiflance  titulaire  & 
protectrice,  dont  la  force  toujours  fupérieure,  & 
iajuftice  toujours  égale,  foient  les  garants  de 
l’obfervation  des  loix.  C’eft  de  l’évidence  ma- 
nifeftée  par  l’ordre  phyfique  que  dépendent  la 
multiplication  &  le  bonheur  des  hommes  ;  ces 
deux  objets  font  tellement  enchaînés  l’un  à  l’au¬ 
tre  dans  le  fyftême  de  la  nature,  qu’il  n’eft  au* 
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cane  puiffance  qui  ait  îe  pouvoir  de  les  féparer. 
Le  plus  grand  bonheur  confifte  dans  la  plus 
grande  abondance  d'objets  propres  à  nos  jouis¬ 
sances,  à  les  rendre  utiles  aux  autres  hommes, 
&  dans  la  plus  grande  liberté  polfible  d’en  pro¬ 
fiter.  Cette  grande  abondance  ne  peut  jamais 
exifter  fans  une  grande  liberté;  c’efc  à  elle  que 
nous  femmes  redevables  de  tous  les  efforts  que 
font  les  hommes  pour  provoquer  l’abondance. 
Comme  les  vues  de  la  nature  ont  été  de  mulcL 
plier  les  productions  pour  être  effentielles  à 
S’inftitution  des  fociétés,  de  même  elle  a  mul- 
tiplié  les  hommes  pour  qu’ils  jouiffent  de  fes 
dons  &  pour  leur  alfurer  le  bonheur.  Cet  or° 
dre  général  Simplifie  les  loix  qui  le  manifeftent; 
il  révoque  celles  dont  les  difpolitions  s’écartent 
de  fes  principes  éternels,  en  arrêtant  le  cours 
naturel  des  chofes.:  Ces  vérités  fe  rendront  plus 
fenfibles,  fi  l’on  développe  les  rapports  qui  fe 
trouvent  entre  l’ordre  &  les  loix.  En  effet,  fi 
l’inflitution  des  loix  fe  trouve  dans  les  vues  de 
la  nature,  comme  un  moyen  dont  elle  a  fait 
choix  pour  le  bonheur  des  hommes  &  pour  Ser¬ 
vir  d’obftacle  infurmontable .  aux  effets  funeftes 
des  révolutions,  i!  n’eft  pas  moins  vrai. qu’il 
exifte  un  ordre  dont  les  hommes  ne  peuvent 
s’écarter  en  fuivant  les  loix;  &  que  cet  enchaî¬ 
nement  de  moyens  fans  lefquels  il  effc  impoiiïble 
de  remplir  l’objet  qu’on  s’eft  propofé  dans  l’in- 
jtitution  des  fociétés,  doit  fubfifier  par  des  dé¬ 
crets  effentiels  aux  loix  &  à  la  formation  des 
réglés  fociales.  C’efi:  dans  cette  étendue  de 
rapports  que  l’on  apperçoit  une  chaîne  de  dé¬ 
pendances  réciproques  ,  qui  deviennent  des 
droits  &  des  avantages  pour  chacun;  une  muL 
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titude  d’obligations  que  les  hommes  fe  doivent 
les  uns  aux  autres  ;  une  réciprocité  de  devoirs 
qui  donnent  de  la  confiftance  aux  .fociëtés,  & 
une  union  d  intérêts  ,  de  pouvoirs,  de  jouis- 
fances,  qui  font  autant  de  conditions  acquifes 
à  la  nature  humaine.  Cette  balance  de  devoirs 
&  de  droits,  eft  proportionnelle,  &  fe  trouve 
établie  par  portions,  pour  les  peuples  comme 
pour  leurs  chefs.  Si  les  droits  de  ceux-ci  font 
établis  pour  la  fureté  publique  &  pour  l’obéis- 
fance  générale,  les  droits  de  ceux-là  font  de 
réclamer  la  proteélion  &  la  juftice  par  effen- 
ce;  c’eft  ainfi  que  ces  doubles  avantages  con¬ 
courent  à  garantir  généralement  tous  les  hom¬ 
mes  du  pouvoir  arbitraire  fans  puiffance  ,  & 
de  la  puiffance  fans  obligations  :  ainfi  ,  des 
loix  de  la  nature  émanent  les  loix  civiles  & 
politiques:  donc,  fans  cet  ordre  premier,  les 
fociétés  ne  pourroient  remplir  l’objet  pour  le¬ 
quel  elles  ont  été  inflituées. 

Ce  n’eft  point  allez  que  les  loix  pofitives 
foient  exactement  conformes  aux  loix  de  l’in- 
ftinét,  effentielles  aux  fociétés  ;  il  faut  encore 
que  cette  conformité  foit  connue  de  maniéré  que 
perfonne  n’en  puilfe  douter ,  car  elles  ne  peu¬ 
vent  être  obfervées  que  d’après  une  connoiffan- 
ce  indubitable  de  leur  juftice  &  de  leur  néces- 
lité.  Des  hommes  qui  feroient  perfuadés  que 
leurs  loix  pofitives  font  de  mauvaises  loix,  pour¬ 
roient  bien  être  contraints  pendant  un  tems 
à  les  obferver;  mais  une  telle  foumiflion,  qui  eft 
contre  nature,  ne  pourroit  être  durable;  il  feroit 
impoffible  qu’elle  ne  fût  fujette  à  tous  les.  écarts 
de  l’efprit  de  la  part  de  ceux  qui  les  croiroient 
injuftes;  elles  n’auroient  qu’une  certitude  pré* 
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caîre,  pour  ceux  qui  appercevroient  dans  elles 
une  juftice  &une  néceifité  qui  n’auroient  rien  de 
folide  qu'une  prévention  qui  fcroit  l’effet  d’une 
convention  contraire  à  l’évidence.  Au  moyen 
de  l’inconffance  &  de  l’incertitude  qui  régne- 
roient  dans  les  loix  pofitives,  au  moyen  de  ce 
qu’elles  n’auroient  ni  force,  ni  autorité  ,  ni 
confiftance,  on  pourroit  dire  que  dans  une  telle 
fociété  il  n’y  auroit  ni  loix,  ni  devoirs,  ni 
droits  pofitifs  &  réciproques.  Quelle  carrière 
de  pareilles  difpofftions  n’ouvriroient- elles  point 
aux  prétentions  arbitraires  &  àToppreffion?  A 
quels  excès  l’efprit  de  l’impunité  ne  multiplie- 
roit-il  point  les  crimes?  Quelles  facilités  n’au¬ 
roient -ils  pas  pour  fe  ménager  la  féduélion  ? 
Cependant,  quoique  tous  les  hommes  foient  d’ac¬ 
cord  fur  cet  article,  il  paroi  t  qu’on  n’a  pas  as- 
fez  connu  les  rapports  elfentiels  de  la  fociété 
avec  les  loix;  c’eft  ce  qui  fait  qu’on  a  toujours 
trop  abufé  de  leur  exiftence.  C’eft  donc  la  rai- 
fon  primitive  &  effentielle  de  la  fociété  qui  eft 
le  témoignage  le  plus  évident  que  les  loix  font 
la  défenfe  &  la  proteélion  des  peuples;  elles  font 
démontrées  fenfiblement  évidentes  &  néceflaires 
à  l’Etat,  lorfque  la  partie  la  plus  éclairée  de  la 
nation  ne  réclame  point  contre  leur  décifîon, 
&  lorsqu’elles  font  pour  les  autres  hommes  une 
preuve  fuffifante  qui  établit  entr’eux  la  certitude 
de  la  juftice  &  de  la  néceffité  ;  cette  certitude 
entraîne  néceflairement  la  foumiflîon  confiante 
aux  loix, le  bien  commun  qui  unit  l’Etat  gouver¬ 
né  à  l’Etat  gouvernant,  &  la  répartition  généra* 
Je  d’une  propriété  commune,  dans  la  réunion 
phyfique  &  légale  de  tout  ce  qui  conftitue  & 
la  volonté  des  chefs  &  la  fûreté  des  nations* 
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CHAPITRE  XXXV. 
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Conclufion  définitive. 

Ne  s  fçavons  par  notre  propre  expérien¬ 
ce,  que  comme  l’homme  efl  devenu  ce  dont  l’é¬ 
ducation  &  fes  propres  difpofitions  l’ont  rendu 
fufceptibîe,  de  même  les  peuples  font  ce  que 
le  gouvernement  les  a  fait;  que  fuivant  l’ordre 
des  chofes  humaines ,  le  véritable  inftituteür  de 
l’homme  moral ,  c’efl:  le  fyftême  public  du  gou¬ 
vernement.  Ce  n’eft  pas  feulement  fur  la  feule 
force  de  l’exemple  que  cette  grande  vérité  fe 
trouve  établie  ,  c’eit  encore  fur  les  premiers 
principes  qui  décident  de  notre  caraétere  moral 
&  de  nos  volontés.  L’amour  des  jouiflances,  & 
l’averfion  de  la  douleur,  voilà  les  deux  grands 
reports  de  l’humanité  ,  voilà  ce  qui  met  en 
mouvement,  non -feulement  l’homme  phyfique, 
mais  encore  l’homme  focial:  c’efl:  dans  ce  der- 
nier  que  la  force  de  ces  deux  mobiles  fe  mon¬ 
tre  plus  adlive  &  plus  abfolue.  En  confidérant 
de  quelle  chaleur ,  de  quel  enthoufiafme ,  nos 
affetSlions,  nos  pallions  fociales  font  fufceptibles, 
on  connoîtra  facilement  que  c’efl:  au  gouverne¬ 
ment  à  les  diriger,  à  les  modifier  par  l’exem¬ 
ple, •  que  c’efl  à  lui,  à  fon  fyftême  public,  con- 
llamment  Ck  invariablement  foutenu  ,  qu’il  eft 
réfervé  de  fonder  les  vertus  fociales  fur  les  mo¬ 
biles  qui  font  en  nous.  Le  propre  du  défir  de 
jouir  efl  de  faifir  les  moyens  de  jouir  ,  c’efl: 
donc  au  gouvernement  qu’il  appartient  de  faire 
pour  nous  le  choix  de  ces  moyens.  Toutes  les 
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opinions  particulières  influant  néceflairemenÇ 
fur  notre  caractère  moral ,  il  eft  certain  que 
chaque  nation  pofiede  d’elle -même  un  genre  de 
fanatifme,  fi  on  peut  le  nommer  ainfi,  qui  fe 
communique  plus  ou  moins  à  tous  les  membres 
qui  la  composent;  il  peut  être  modifié  par  l’im- 
pulfion  d’une  fagefle  &  d’une  vertu  qui  fe  dé- 
ployé  par  le  tems,  en  enfévéliflant  fous  les  rui¬ 
nes  de  l’arbitraire  toutes  les  opinions  contraires 
à  l’ordre.  Dans  le  cas  où  il  arriveroit  que  cet 
ordre  tombât  en  dcfuétude  ,  l’évidence  fupplée 
à  l’incompatibilité  du  devoir  &  de  l’opinion; 
elle  force  les  volontés  de  s5 y  foumettre  ,  elle 
n’annonce  aux  hommes  que  des  vérités  fenfibles, 
elle  leur  procure  des  droits  &  la  fûreté  d’en’ 
jouir.  D’où  l’on  peut  conclure  que  l’évidence 
eft  l’ordre  par  effence,  &  que  l’ordre  eft  la  loi 
naturelle  &  univerfelle  de  tous  les  hommes, 
Heureufes  les  nations  dominées  par  le  defpo- 
tifme  de  l’évidence!  la  paix,  la  juftice  ,  l’abon¬ 
dance,  la  félicité  la  plus  pure  habitent  fans  cefle 
au  milieu  d’elles.  Plus  heureux  encore  les  fou» 
verains,  qui  tiennent  de  l’évidence  leur  autori* 
îé,  &  qui  regardent  le  pouvoir  comme  le  dépôt 
ie  plus  facré  que  la  fociété  leur  ait  confié. 

Peuples  &  Souverains!  voilà  vos  droits,  voilà 
vos  devoirs,  voilà  l’ordre. 
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PRELIMINAIRE. 


T  /homme  a  en  partage  V exijlence  £?  fes 
différentes  perceptions ,  pour  les  employer  à  des 
connoiffanccs  dont  les  bornes  lui  font  prefcrites  : 
mais  fi ,  trop  prompt  à  s’élever ,  il  veut  pénétrer 
les  abîmes  du  vuide  &  voir  au-delà  de  fon  enten¬ 
dement  ,  fes  facultés  codent  h  fon  inexpérience ,  il 
devient  inconféquent.  En  effet ,  quels  grands  in¬ 
térêts  peuvent  réfulter  pour  l’homme  en  voulant 
remonter  à  fon  origine ,  £?  découvrir  les  caufes  pre¬ 
mières  de  fon  exijlence  ?  Qu’il  foit  venu  d’un  œuf , 
qu’il  ait  été  confondu  parmi  les  merveilles  de  la 
nature  ,  en  paroiffant  &  difparoiffant  gradative- 
ment  avec  elles ,  qu'il  ait  été  de  toute  éternité ,  ou 
qu’une  puiffance  ihvifible  l’ait  créé,  il  n’a  fur  tou¬ 
tes  ces  variétés  que  des  principes  précaires  d’ exi¬ 
jlence  ,  £?  fes  conviiïlions  ne  font  que  des  doutes . 
Si  l'homme  cherche  à  s’élever ,  c’ejl  qu’il  veut  con¬ 
naître;  il  eft  donc  ignorant.  D'un  autre  côté,  fi  on 
lui  fait  envifager  ïexiftence  comme  un  bienfait , 
fon  jugement  Je  désarme ,  il  infulte  à  la  puiffance 
qui  le  lie ,  il  cherche  à  Japper  fon  pouvoir,  il  de¬ 
vient  fanatique  d'une  fatalité  qu’il  a  autant  de 
peine  à  concevoir.  Aujfi  l’ignorance  naquit  -  elle 
dans  le  berceau  des  recherches.  Mais  tant  que 
l'homme  étendra  fes  facultés  jufqu’au  poffible ,  en 
devenant  conféquent ,  la  diale  étique  fera  fon  par- 
iage;  il  rejettera  toutes  fuperfluités  ;  fon  pouvoir, 
en  prenant  différentes  formes,  s'accroîtra  avec  la 
certitude.  S  il  veut  Je  connaître  lui - même  ,  il 
peut ,  en  remontant  aux  premiers  hommes,  établir 
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une  balance  jujle  de  fon  premier  état  avec  fon  état1 
aéluel:  dans  le  premier,  il  fe  verra  errant ,  fugi-, 
tif ,  fuivani  les  loix  de  fon  propre  inftintt ,  y  rap¬ 
portant  tous  fes  defirs ,  guidé  pàr  l'habitude  , 
exempt  de  pallions:  dans  le  fécond »  il  fe  verra 
efciavc  de  fes  préjugés ,  fournis  à  des  lotx  qu'il 
craint  de  fuivre ,  guidé  par  diverfes  influences ,  en 
but  aux  paffions  les  plus  fortes  ,  libre,  &  en  fo- 
ciété.  D'après  cette  connoijfance  ,  il  peut  balan¬ 
cer  les  motifs ,  les  circorflances ,  les  différentes 
révolutions  qu'il  a  éprouvés ,  &  élever  des  fyflê- 
mes  qu'il  peut  contrebalancer  par  les  objets  :  il 
peut  voir  qu  il  eft  redevable  envers  les  arts  if  les 
fciences  de  l'avoir  rendu  à  la  focièté  ,  mais  auffl 
qu'ils  ont  pu  lui  avoir  été  nuifiblcs ;  que ,  quoi  qu’en 
focièté,  U  ne  fl  pas  moins  ifolé ,  S  que,  quoique 
libre  en  apparence,  il  porte  toujours  avec  lui  des 
chaînes  invifibles ,  qui  contrebalançant  fes  projets , 
lui  préparent  un  avenir  qu’il  cherche  à  appercevoir , 
pour  en  divifer  au  moins  les  funeftes  effets. 


Jprès  avoir  ainfi  parcouru  le  fyflême  phyflque  , 
H  peut ,  en  confidérant  le  moral ,  le  fonder  Jur  di¬ 
verfes  influences  f  &  fe  foumettre  à  la  necefjite , 
ou  l’attribuer  à  des  puiffances  invifibles  &  s'a¬ 
veugler  fur  leurs  loix.  Mais  l'homme  peut  •  il 
être  heureux,  s'il  ne  s'élève ;  &  le  funple  defiri 
en  lui  prouvant  fon  impuiffance,  lui  ferme  la  car¬ 
rière  du  bonheur. 

Il  faut  avouer  que  l'efprit  humain  efl  trop  bor¬ 
né  ,  fjj  oue  la  raifon  feule  du  peu  ne  durée  de 
fon  exijimee  oppofe  les  entraves  les  plus  fortes 
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h  fes  projets  ;  il  a  marché  fur  les  épines ,  croyant 
y  trouver  des  fleurs ,  il  reconnaît  tôt  ou  tard  la 
faufjeté  de  la  glace  qui  lui  rèflêchijfoit  les  objets , 
S  le  moment  où  il  croit  fort  triomphe  plus  certain , 
ejl  celui  où  il  n  a  que  des  doutes .  L homme  parut 
toujours  ioppofer  aux  vues  de  la  nature  ,  en  la 
cherchant  où  elle  ne/l  pas:  on  doit  croire  que  par 
de  pareils  procédés  ,  &  en  voulant  en  quelque  fa¬ 
çon  desavouer  cette  identité  nêce [faire  à  la  progres¬ 
sion  des  êtres ,  il  tend  à  la  àefiruCtion  de  tordre; 
mais  il  ne  le  peut ,  if  quand  la  chofe  feroit  poffiblc , 
fon  grand  intérêt  feroit  de  les  cacher  a  fes  fcmbla ~ 
blés >  pitifqiiils  leur  J croient ,  ou  f une  fies,  ou  inu¬ 
tiles . 

Nous  dépendons  de  la  nature *  if  elb  nous  con- 
Jlitue  caufes  fccondaires  des  effets  moraux  ;  elle 
nous  foumet  à  fes  influences  ;  if  t expérience  le  jus* 
îifie  en  admettant  cette  fucceffion  première  if  con - 
îinuelle  de  tc/pecc  humaine ,  de  l'état  de  nature 
dans  celui  de  la  Jociété .  Ces  dèveloppemens ,  cette 
maturité,  ce  déclin 9  cette  de ftr action,  font  autant 
de  rèfultats  produits  par  des  principes  if  fujets 
aux  modifications  des  cmonftances  ;  le  tems  fixe 
les  différons  refforts  des  objets  ,  mais  les  révolu¬ 
tions  les  altèrent  if  fouvent  les  détruifent.  Tout 
ce  qui  a  un  principe  tend  à  une  fin  ;  mais  ce  qui  a 
été  de  toute  éternité  *  peut  être  fujet  à  des  influen¬ 
ces,  mais  ne  peut  être  détruit .  Ainfi ,  par  la  rai - 
fon  que  la  reproduction  e/l  une  fuite  nèceffaire  du 
mouvement ,  notre  globe  a  éprouvé  de  fiecles  en 
fiée  les  différentes  révolutions  if  dfférens  change¬ 
ment',  une  partie  même  pourra  fervir  de  fub flancs > 
élémentaire  aux  a/lres  qui  brillent  if  qui  confumcnt 
fans  ceffs. 
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PRÉLIMINAIRE. 

Ces  difpofitions  actuelles  [fl  futures  font  raifon- 
7ter  les  hommes,  elles  peuvent  même  les  éclaire ? 
fur  les  effets,  s'ils  veulent  remonter  aux  caufes ; 
mais  l'erreur  fuit  le  raifonnement ,  [fl  l'évidence 
fuit  le  préjugé  :  il  eji  donc  e  fie  miel  à  l'homme  de 
rapporter  le  moral  au  phyftque  ,[fl  de  le  confidèrer. 
comme  le  point  de  réunion  du  fçavoir  [fl  de  la 
conféquence ;  car  être  conféquent ,  ce  fl  avancer  des 
pi  eusses  ,  [fl  ta  preuve  identifie  le  raifonnement . 
Cefl  d'après  ce  principe  que  nous  allons  établir, 
les  nôtres  ;  heureux  fi  nos  efforts  tendent  à  rappro¬ 
cher  l'homme  de  lui-même ,  [fl  à  lui  faire  voir  la 

vérité  dans  tout  fon  éclat  !  ! 
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RELIGION. 

I 

Elle  eft  à  la  fociété  ce  que  les  îoix  font  au 
gouvernement.  Si  dans  le  principe  elle  ne  fut 
pas  utile  pour  conduire  les  peuples ,  on  la  fit  fer- 
vir  dans  la  fuite  à  les  contenir,  &  les  terreurs 
qu’elle  enfanta ,  les  fournit  à  fes  influences.  Les 
loix  humaines  étoient  foibles  &  précaires  pour 
préparer  les  efprits,  la  crainte  &  l’efpoir  furent 
feuls  capables  de  les  frapper  :  il  fe  forma  des 
rites,  des  dogmes,  que  la  politique  embrafla 
&  qu’elle  dut  foutenir.  Des  elprits  hardis  s’en 
détachèrent:  diverfité  d’opinions  :  la  fuperfti- 
tion  s’éleva,  &  porta  le  flambeau  de  la  difcor- 
de  ,  des  difputes  &  des  guerres  fanglantes  au 
milieu  des  peuples.  Elle  étendit  même  fon  des* 
potifme  jufque  dans  les  régions  les  plus  éloi¬ 
gnées,  où  une  forte  d’indifférence  avoit  con- 
fervé  les  peuples  dans  l’exécution  des  loix  Am¬ 
ples  &  fages  de  la  nature.  On  oppofa  la  force 
à  la  foiblefle:  les  nations  fuccomberent,  fe  fou¬ 
rnirent  en  tremblant  à  la  loi  du  plus  fort,  &  on 
planta  l’étendard  du  fanatifme  fur  les  débris  de 
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l’innocence  &  de  la  fimphcité,  Fnvain  une 
religion  prêcheroit-elle  la  vertu  ,lorfqu’en  la  fai- 
fant  haïr  elle  devient  contraire  au  bonheur  des 
hommes.  Une  religion  tenguinaire  n'infpira  ja¬ 
mais  la  douceur:  une  religion  impraticable,  in¬ 
certaine  &  contradi&ojre  ,  n’infpira  jamais  la 
confiance;  &  la  bienfaifance  ne  fympathifa  ja¬ 
mais  avec  l’intérêt  &  l’efclavage.  D’un  autre 
côté,  elle  fut  reçue  des  hommes,  dès  qu’elle  fa- 
vorifa  leurs  intérêts,  qu’ils  y  trouvèrent  des 
moyens  de  bonheur,  &  des  obftacles  aux  rai- 
fons  qui  s’y  oppofent.  Ces  raifons  confiftent 
dans  les  idées  qu’ils  reçurent,  par  impulfion  ,  de 
l’habitude  ;  elles  furent  modifiées  par  les  opi¬ 
nions,  &  il  dût  réfulter  de  grands  préjugés, 
de  l’inutilité  qu’on  envifageât  dans  des  princi¬ 
pes  nouveaux.  C’effc  ce  qui  fit,  que  les  diffé¬ 
rentes  modifications  que  les  peuples  donnèrent 
aux  dogmes,  leur  furent  toujours  nuifibles, 
comme  à  ceux  qui  les  gouvernent.  Quand  les 
fouverains  voulurent  s’en  détacher,  ils  furent 
auflîtôt  entourés  de  miniftres  intéreflës  &  de 
courtitens  faméliques,  qui,  cherchant  à  les  con- 
ferver  dans  une  enfance  perpétuelle,  leur  mon* 
trerent  le  pouvoir  &  la  grandeur  dans  des  chi¬ 
mères,  en  les  détournant  des  objets  effentiels  à 
leur  félicité.  Mais  le  fouverain,  quand  il  vou¬ 
dra  ,  pourra  oppofer  à  cette  forte  de  contrainte 
l’effort  d’une  raifon  toujours  confiante  :  le  fa- 
natifme  eft  honteux  ,  quand  il  fe  voit  privé 
d’appui;  fes  miniftres  eux-mêmes  attendent  du 
prince  les  objets  de  leurs  defirs  ,  &  la  plupart 
d’entr’eux  font  toujours  difpofés  à  lui  facrifier 
les  intérêts  prétendus  de  la  confcience,  quand 
ils  jugent  ce  facrifice  néceffaire  à  leur  fortune. 
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Il  eft  certain  que  les  princes  fe  croiront: 
toujours  intérefles  à  maintenir  la  religion^  &  à 
ménager  fes  miniftres,  foin  de  bonne  xoi,  ou 
par  politique  ,  lors  meme  qu’ils  en  feront  dé¬ 
trompés  intérieurement.  On  peut  encore  ajou¬ 
ter  qu’il  eft  facile  de  faire  fentir  à  tout  prnce 
éclairé  que  fon  intérêt  véritable  eft  d  ■  comman¬ 
der  à  des  peuples  heureux,  que  c’eft  du  bien- 
être  qui!  leur  procure,  que  dépendra  fa  propre 
fûreté  &  fa  propre  grandeur;  en  un  mot,  que 
fon  bonheur  eft  lié  à  celui  de  fon  peuple;  & 
qu’à  la  tête  d'une  nation  compofee  de  citoyens 
heureux  ,  il  fera  bien  plus  grand  &  plus  fort 
qu  à  la  tête  d’une  troupe  d’efclaves ,  qu’il  eft  for¬ 
cé  de  tromper  pour  pouvoir  les  contenir  ,  & 
d’abreuver  d’impoftures  pour  en  venir  à  bout. 

Les  peuples  s’aveuglerent  toujours  fur  les 
motifs  de  leur  croyance  ;  ils  fe  tirent  illufion 
fur  bien  des  objets  qui  leur  parurent  en  contra¬ 
diction  avec  eux-mêmes,  parce  qu’ils  crurent  y 
trouver  des  intérêts  particuliers  &  des  remedes 
à  leurs  maux  ,•  mais  dès  qu’elle  s’oppofa  à  leurs 
defirs,  à  leurs  habitudes,  ils  la  mirent  de  côté  , 
&  ne  l’écouterent  jamais  que  lorfqu’elle  favo- 
rifa  leuYs  paffions  ,  lorfqu’elle  s’accorda  avec 
leur  tempérament  &  avec  les  idées  qu’ils  fe  firent 
du  bonheur.  Le  libertin  s’en  moqua,  lorfqu’el¬ 
le  condamna  fes  débauches;  l’ambitieux  la  mé- 
prifa,  lorfqu’elle  mit  des  bornes  à  fes  vœux; 
l’avare  ne  l’écouta  point,  lorfqu’elle  lui  dit  de 
répandre  des  bienfaits  ;  le  courtifan  rit  de  fa 
fimplicité  ,  lorfqu’elle  lui  ordonna  d’être  franc 
&  fincere.  D'un  autre  côté,  le  fouverain  fut 
docile  à  fes  leçons,  lorfqu’elle  lui  dit  qu’il  étoit 
l’image  de  la  divinité  ,  qu’il  dévoie  être  plus 
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abfolu  qu’elle,  qu’il  étoit  le  maître  de  la  vie 
&  des  biens  de  fes  fujets,  qu’il  devoit  les  ex¬ 
terminer  quand  ils  ne  penfoient  pas  comme  lui. 
Le  bilieux  écouta  avidement  fes  préceptes  , 
quand  elle  lui  ordonna  de  haïr;  le  vindicatif 
lui  obéit,  quand  elle  lui  permit  de  fe  venger 
lui-même  fous  prétexte  de  la  venger:  en  un 
mot ,  &  par  une  fatalité  inouïe ,  la  religion  ne 
changea  jamais  rien  aux  pallions  des  hommes  ; 
ils  ne  l’écouterent  que  lorfqu’elle  parla  à  l’u- 
nilfon  de  leurs  defirs  ;  elle  ne  les  changea  qu’au 
lit  de  la  mort;  alors  leur  changement  fut  inu¬ 
tile  au  monde ,  «St  le  pardon  que  l’on  promit  au 
repentir  infructueux  des  mourans  ,  enhardit 
toujours  les  vivans  à  perlîfter  dans  le  désordre 
jufqu’au  dernier  inftant. 

La  véritable  caufe  pour  laquelle  les  cultes  &, 
les  dogmes  tendirent  toujours  à  leur  deftruc- 
tion,  c’eft  que  les  hommes,  pour  la  plupart, 
n’ont  jamais  examiné  férieufement  les  motifs 
qui  les  y  attachent,  les  raifons  de  leur  condui¬ 
te,  les  fondemens  de  leurs  opinions:  ainfl  la 
chofe  que  tous  regardent  comme  la  plus  impor¬ 
tante  pour  eux ,  fut  toujours  celle  qu’ils  crai¬ 
gnirent  le  plus  d’approfondir  ;  ils  fuivent  les 
routes  que  leurs  peres  leurs  ont  tracées,  ils 
croient  parce  qu’on  leur  a  dit  de  croire,  ils  et 
perent  parce  que  leurs  ancêtres  ont  efpéré,  ils 
tremblent  parce  qu’ils  ont  tremblé;  en  un  mot, 
les  nations  furent  toujours  entraînées  par  le 
torrent  de  l’habitude.,  de  l’exemple,  parce  que 
l’éducation  habitua  l’efprit  aux  opinions  les  plus 
monifrueufes  ,  comme  le  corps  aux  attitudes 
les  plus  gênantes.  Tout  ce  qui  a  duré  longtems, 
parut  toujours  facré  aux  hommes;  ils  fe  crurent 
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coupables  ,  s’ils  portoient  des  regards  témérai¬ 
res  fur  les  chofes  revécues  du  fceau  de  l’arui- 
quité.  Prévenus  en  faveur  de  la  fageffe  de 
leurs  peres,  ils  n’eurent  point  la  préfbmption 
d’examiner  après  eux  ;  ils  n’ont  jamais  pû 
voir  que  de  tous  tems  l’homme  fut  la  dupe  de 
fes  préjugés,  de  fes  efpérances  &  de  fes  crain¬ 
tes  ,  &  ^que  les  mêmes  raifons  lui  rendirent 
prefque  toujours  l’examen  également  impoilible. 
Il  fe  trouva  par  la  fuite  des  efprits  échauffés, 
qui  voulurent  donner  une  vraifembiance  6c 
identifier  en  quelque  façon  les  raifonnemens 
qu’ils  oppoferenc  à  l’incrédulité:  on  s’efforça 
de  repaître  les  hommes  d’idées  chimériques,  de 
îubtilités  de  logique  &  de  métaphyfique ,  qui  le 
plus  fouvent  furent  vaines,  pour  les  rendre  par¬ 
faits.  On  s’efl  fervi  avec  affez  de  fuccès  de 
ces  difpofitions  pour  échauffer  les  efprits,  mais 
non  pour  les  contenir  :  des  débris  des  fuperfli- 
tions  ,  il  s’en  forma  toujours  de  nouvelles,  6c 
l’homme  fut  malheureux. 

Ne  foyons  donc  point  furpris  fi  nous  voyons 
l’erreur  prefque  identifiée  avec  la  race  humaine. 
Tout  femble  concourir  à  fon  aveuglement  &  à 
l’éternifer:  toutes  les  forces  fe  réuniffent  pour 
lui  cacher  la  vérité  ;  les  tyrans  la  détellent  & 
l’oppriment,  parce  qu’elle  ofe  difcuter  leurs  ti¬ 
tres  injufles  ;  ceux  qui  font  intéreffés  à  fa  chû- 
te ,  la  décrient ,  parce  qu’elle  met  au  néant 
leurs  prétentions  faflueufes.  Pour  favoir  com- 
tnent  les  cultes  s’établirent,  il  femble  qu’il  ne 
faut  que  fuivre  la  marche  de  l’efprit  humain 
abandonné  à  lui -même.  Une  nation  d’hommes 
fauvages  voit  périr  les  fruits  qui  la  nourriffent, 
une  inondation  détruit  fes  cabanes,  des  révo- 
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Jutions  Te  paflent  fous  fes  yeux,  elles  lui  font 
funeftes.  Qui  lui  a  fait  le  mal  ?  Ce  ne  peut  être 
un  concitoyen,  car  tous  ont  fouffert;  c’eft  donc 
quelque  puilfance  fecrete,  qu’il  faut  appaifer. 
Comment  en  venir  à  bout,  fi  ce  n’efi:  en  la  fer- 
vant  comme  on  fert  ceux  à  qui  l’on  veut  plai¬ 
re:  on  invoque,  on  facrifie  à  cette  pui (lance 
cachée,  on  l’implore;  elle  s’appaife,  elle  eft 
reconnue  dominante  fur  toutes  chofes. 

Lorfqu’après  une  longue  fuite  de  fiecles 
quelques  fociétés  fe  furent  établies  ,  il  efl  à 
croire  qu’il  fe  forma  des  cultes  greffiers.  Les 
hommes  alors  uniquement  occupés  du  foin  de 
foutenir  leur  exiftence  &  de  la  perpétuer  ,  ne 
pouvoient  remonter  à  l’auteur  de  la  vie;  ils  ne 
pouvoient  reconnoître  ces  rapports  de  toutes 
les  parties  de  l’univers,  ces  moyens,  ces  fins 
innombrables  qui  leur  annonçoient  un  grand 
architeéle  ;  c’efi:  pourquoi  dans  une  fuite  dp 
tems  ils  modifièrent  diverfement  les  qualités 
des  puiifances  qu’ils  adorèrent ,  ils  les  honorèrent 
fous  différentes  formes,  félon  tes  circonflances: 
daps  des  tems,  ils  furent  fenfibles  à  leurs  bien¬ 
faits;  dans  d’autres ,  ils  infulterent  à  leur  puis, 
fan  ce  ;  &  la  connoiflance  acquife  d’un  Dieu, 
créateur,  rémunérateur  &  vengeur,  fut  le  fruit 
de  ia  raifon  cultivée  par  les  paffions  des  hom¬ 
mes.  • . - 

Tous  les  peuples  furent  donc  pendant  des  fie- 
çles  ce  que  font  aujourd’hui  les  habitans  de  plu- 
fieurs  côtes  méridionales  de  l’Afrique  ,  ceux  de 
plufieurs  contrées  de  l’ Amérique,  &  une  partie 
confidérabje  de  notre  globe; les  Caffres  prennent 
pour  protecteur  un  inYeéle ,  les  Negres  un  ferr 
pent,  d’autres  peuples  de  F  Amérique  adorent  4 
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lune  ou  un  arbre,  les  Péruviens  adorent  le  foleil , 
&  plufieurs  n’orit  abfolumenc  aucun  culte.  Cha¬ 
que  peuple,  chaque  Etat  eut  fa  divinité  parti* 
culiere;  les  peuples  l'imploroient  dans  les  com¬ 
bats,  où  il  s’agiffoit  feulement  de  favoir  lequel 
de  leurs  dieux  1  emporteroit.  _ 

Ce  fut -là,  fans  doute,  l’origine  des  opinions 
que  les  peuples  fe  firent  d’avoir  toujours  une 
divinité  tutélaire  <3t  particulière  qui  protégeât 
leurs  aétions.*  cette  idée  fut  tellement  enraci¬ 
née  chez  les  premiers  hommes ,  qu’elle  s’effc 
perpétuée  chez  quelques  peuples,  &  les  dieux 
furent  fournis  aux  caprices  des  nations. 

La  nature  étant  partout  la  même,  les  hom¬ 
mes  ont  dû  nécefTairement  adopter  les  mêmes 
vérités  &  les  mêmes  erreurs,  dans  les  chofes 
qui  tombent  le  plus  fous  les  fens  &  qui  frap¬ 
pent  le  plus  l’imagination  ;  ils  ont  tous  dû  attrî- 
buer  les  révolutions  occafionnées  par  des  cau- 
fes  qui  leur  étoient  inconnues,  à  des  êtres  fu- 
périeurs  à  eux,  capables  de  faire  &  de  défaire, 
de  les  exalter  &  de  les  anéantir,  de  les  rendre 
heureux  ou  malheureux,  en  les  privant  de 
l’exiflence.  C’effc  ainfi  que  le  Tartare  &  l’Ely- 
fée  delà  mythologie  payenne,  inventés  par  des 
impoiteurs ,  qui  vouloient  faire  trembler  les 
hommes  &  les  féduire,  ont  trouvé  place  dans 
les  différens  fyflêmes  qui  fe  font  formés  de¬ 
puis  &  auxquels  on  a  donné  d’autres  dénomi¬ 
nations. 

Les  dogmes  furent  longtems  ignorés,  &  la 
fociété  ne  laifToit  pas  de  fubfifter:  d’ailleurs, 
ce  ne  font  point  des  terreurs  éloignées ,  que  les 
pallions  préfentes  méprifent  toujours  ou  du 
moins  rendent  problématiques,  qui  contiennent 
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les  hommes;  ce  font  de  bonnes  loix,  c’eft  une 
éducation  raifonnée ,  ce  font  des  principes 
honnêtes.  Si  les  fouverains  gouvernoient  avec 
fageiTe  &  avec  équité,  ils  n’auroient  pas  befoin 
d  employer  les  plus  honteux  fubterfuges  pour 
contenir  les  peuples;  les  hommes  feront  tou¬ 
jours  plus  frappés  des  avantages  préfens  &  des 
châtimens  viiibles  que  des  plaifirs  &  des  fuppli- 
ces  qui  ne  giflent  que  dans  des  imaginations  my- 
iteneufes  :  _  la  crainte  de  l’avenir  ne  retiendra 
point  le  criminel,  que  la  crainte  du  mépris,  de 
l’infamie,  du  gibet  même,  n’eft  point  capable 
de  retenir,  &  qui  brave  fans  celle  l’avenir  dont 
il  n*a  jamais  douté  de  la  réalité. 

Si  l’on  s’en  rapportoit  aux  dottrines  de  quel¬ 
ques  feétes,  il  fembleroit  qu’avant  la  venue  dé 
leurs  fondateurs  il  n’y  ait  point  eu  de  morale 
fur  la  terre;  ils  nous  dépeignent  le  monde  en¬ 
tier  plongé  dans  les  ténèbres  &  dans  le  crime: 
cependant  la  morale  fut  toujours  nécefïaire  aux 
hommes:  une  fociété  fans  morale  ne  peut  exi- 
fter.  Nous  voyons  cependant  dans  l’antiquité 
des  nations  floriffantes  &  des  philofophes  éclai¬ 
res  qui  ont  fans  ceffe  rappelïé  les  hommes  à 
leurs  devoirs;  en  un  mot,  nous  trouvons  dans 
Socrate  ,  dans  Confucius  ,  dans  les  Gymnofo- 
phifles  Indiens,  des  maximes  qui  ne  le  cedent 
en  rien  à  celles  des  interprètes  des  oracles;  nous 
trouvons  dans  le  Paganifme  des  exemples  d’é¬ 
quité  ,  d’humanité ,  de  patriotifrne ,  de  tempé¬ 
rance,  de  desin téreffement ,  qui  démentent  hau¬ 
tement  les  prétentions  de  ceux  qui  les  dénigrent  ; 
&  s’il  fe  trouva  des  fanatiques  parmi  les  pa* 
yens,  leurs  défordres  peuvent  être  mis  en  ba¬ 
lance  avec  les  frénéfles  des  générations  qui  leur 
ont  fuccédé. 
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Tels  on  nous  a  peint  les  ufages  fuperftitieux 
qui  prirent  naiflance  dans  l’enfance  de  l’efprit 
humain,  dont  les  mœurs  encore  groflieres  & 
barbares  fe  perpétuèrent  jufqu  au  moment  où  la 
raifon  vint  les  anéantir.  Un  tableau  fi  fîdele  & 
11  frappant  des  fiecles  paflfés  s’obfcurcira  dans 
l’oubli  des  tems ,  fi  les  fouverains  ont  le  courage 
de  penfer  par  eux-mêmes  &  de  fentir  que  leur 
puiflance  fera  toujours  chancellante  &  précaire, 
tant  qu’elle  n’aura  d’appui  que  dans  les  phanto- 
mes  de  leur  gloire,  les  caprices  de  leurs  minif- 
tres  &  les  erreurs  des  peuples.  11  eft  certain 
que  l’homme  eft  un  être  fociable,  qui  cherche 
en  tout  fon  bonheur,  qu’il  fait  le  bien  lorfqu’il 
y  trouve  fon  intérêt ,  qu’il  n’eft  fi  communé¬ 
ment  méchant,  que  parce  que  fans  cela  il  feroit 
obligé  de  renoncer  au  bien-être. 

Cela  pofé ,  que  l’éducation  enfeigne  aux  hom¬ 
mes  à  connoître  les  rapports  qui  fubfiftent  entre 
eux  &  les  devoirs  qui  découlent  de  ces  rap¬ 
ports  ;  que  le  gouvernement ,  à  l’aide  de  loix 
fages,  confirme  les  leçons  que  l’éducation  aura 
données  ;  que  le  bonheur  accompagne  les  ac¬ 
tions  utiles  &  vertueufes;  que  la  honte,  le  mé¬ 
pris,  le  châtiment  puniffent  le  crime  &  le  vice; 
alors  les  hommes  auront  une  morale  humaine, 
fondée  fur  leur  propre  nature ,  fur  les  befoins 
des  nations,  fur  les  intérêts  des  peuples  &  de 
ceux  qui  les  gouvernent.  Cette  morale  éma¬ 
née  de  l’idée  qu’on  fe  fait  du  caraêtere  de  la 
Divinité,  n’aura  peut-être  rien  de  commun 
avec  les  principes  qui  femblent  la  démentir  ; 
mais  la  fociété  n’aura  rien  à  perdre ,  puifqu’ils 
s’oppofent  à  chaque  inftant  au  bonheur  des  Etats, 
au  repos  des  familles ,  à  l’union  des  citoyens. 
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Un  fouverain  à  qui  la  fociécé  a  confié  Fau* 
torité  fupréme,  tient  dans  fes  mains  les  grandf 
mobiles  qui  agiffent  fur  les  hommes; il  a  le  grand 
pouvoir  d’établir  &  de  réformer  les  mœurs:  fa 
préfence,  fes  récompenfes  ,  fes  menaces,  "que 
dis- je?  un  feul  de  fes  regards,  les  honneurs  de 
ce  monde,  les  dignités,  les  richeffes,  ont  des 
influences  beaucoup  plus  fortes  fur  les  hommes, 
que  des  efpérances  inutiles  donc  l’effet  efl  fl 
éloigné  qu’il  devient  peu  fenfible.  C’efl:  donc 
le  fouverain  qui  doit  parler ,  c’efl:  à  lui  qu’il 
appartient  de  réformer  les  mœurs;  elles  feront 
bonnes  lorfque  le  fouverain  fera  fenfible,  bien* 
failanc,  éclaire  &  ferme  ;  lorfque  les  citoyens  re* 
cevront  une  éducation  qui,  en  leur  infpirant  de 
bonne  heure  des  principes  vertueux,  les  habi¬ 
tuera  à  honorer  la  vertu,  à  déteffer  le  crime, 
à  méprifer  le  vice,  à  craindre  l’infamie.  Cette 
éducation  ne  fera  point  infruélueufe  ,  lorfque 
des  exemples  continuels  prouveront  aux  peuples 
que  c’efl:  par  des  talens  &  des  vertus  que  l’on 
parvient  aux  honneurs,  au  bien-être,  aux 
diflinélions ,  à  la  confidération ,  à  la  faveur; 
&  que  le  vice  ne  conduit  qu’au  mépris  &  à 
l’ignominie.  C’efl:  à  la  tête  d’une  nation  nour¬ 
rie  dans  ces  principes,  qu’un  prince  éclairé  fe¬ 
ra  réellement  grand ,  puiffant  &  relpeélé  ;  fes 
loix  feront  plus  efficaces  que  celles  qui  depuis 
tant  de  fiecles  déclament  inutilement  contre  la 
corruption  publique, 

Puifqu’une  morale  efl:  effentieîle  dans  toute 
fociéce,  tous  les  Etats  policés  devroient  donc 
avoir  le  même  code  moral,  &  abandonner  le 
relie ,  non  pas  pour  être  mis  en  balance  par  les 
peuples ,  mais  le  livrer  à  l’impulflon  de  la  con«* 

fcience. 
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fcîence.  La  tolérance  fur  toutes  les  opinions 
qui  n’attaqueroient  point  l’intérêt  des  nations, 
feroit  un  grand  moyen  de  prévenir  ou  de  fap- 
per  le  pouvoir  d’un  corps  trop  formidable  à 
l’Etat  &  à  la  tranquillité  publique,  quand  il  eft 
uni  par  les  fyftêmes,  d’éteindre  infenfiblement 
l’enthoufiafme  des  rainifires  èc  le  fanatifme  des 
peuples.  C’eft  à  l’induftrie,  au  commerce,  aux 
lumières  qui  ont  pris  chez  les  nations,  qu’on 
devra  cette  tolérance  qui  doit  s’y  introduire; 
l’efprit  humain  fe  défabufera  peu  à  peu  de  l’an¬ 
cienne  fuperftition  ;  &  fi  l’on  ne  profite  de  cet 
inltant  pour  le  rendre  à  l’empire  de  la  raifon, 
il  doit  fe  livrer  à  de  nouveaux  excès. 


GOUVERNEMENT. 

C’est  en  fuivar.t  peu  à  peu  la  marche  péni¬ 
ble  &  lente  de  l’efprit  humain  ,  qu’on  peut  con- 
noître  les  progrès  qu’il  a  faits  de  fiecles  en  fie- 
cles  jufqu’à  nos  jours:  c’eft  en  parcourant  les 
différens  degrés  de  befoins  qu’il  chercha  à 
fatisfaire  &  de  fecours  qu’il  chercha  continuel¬ 
lement  à  fe  procurer,  les  viciffitudes  qu’il  a 
éprouvées,  que  l’on  peut  confidérer  que  l’hom¬ 
me  tendit  toujours  par  fa  propre  nature  à  la  fo- 
ciabilité.  Les  premiers  hommes  ,  placés  dans  les 
plaines  arides  des  zones  brûlantes  5  d  autres,  ha¬ 
bitant  les  régions  modifiées  par  la  nature,  fen- 
tirent  toujours,  foit  par  inftinét,  foit  par  un 
effet  de  cette  attraction  univerfebe  qui  tend  à 
rapprocher  les  êtres  &  à  conferver  l’efpece, 
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qu’ils  dévoient  obéir  à  cette  première  impulfion 
qui  leur  annonçoit  une  nouvelle  exiftence  & 
à  le  la  procurer.  La  timidité  feule,  fuite  na- 
tutelle  de  l’état  ifolé  ,  en  retarda  quelques  in- 
ftans  l’effet;  les  hommes  craignirent  de  porter 
des  chaînes  que  ce  nouvel  état  leur  préfàgeoit  ; 
fournis  aux  imprelfions  du  moment,  ils  redou- 
toient  toute  autre  influence.  Mais  la  nature 
faiflt  ce  moment  d’indécifion,  pour  jouir  de  fes 
droits  ;  elle  rendit  les  hommes  à  eux-mêmes  en 
fufpendant  leurs  craintes ,  &  décida  leurs  in¬ 
tentions.  Ils  hafarderent  enfin  de  fe  joindre: 
ils  fe  parlèrent  par  geftes  &  par  figues  ;  leurs 
befoins  mutuels  naquirent  à  la  vue  les  uns  des 
autres,  &  ne  le  cédèrent  à  aucun  autre  fenti- 
xnent  ;  ils  commencèrent  à  fe  réunir;  ils  s’at¬ 
troupèrent  ,  foit  à  la  chaffe ,  foit  autrement  ;  ils 
fe  formèrent  des  intérêts  communs,  &  fe  firent 
des  loix  relatives. 

Ainfi  par  la  même  raifon ,  que  toute  fociété  ne 
peut  fubfiffer  fans  morale ,  de  la  néceffité  de 
s’affocier  dérive  celle  d’avoir  des  loix  relatives 
à  cet  état;  elles  furent  formées  dans  le  princi¬ 
pe  ,  par  une  combinaifon  générale  des  inftinél s 
communs  &  particuliers,  des  befoins,  des  inté¬ 
rêts  des  peuples,  de  leurs  pallions,  de  leurs 
goûts ,  de  leurs  habitudes.  De  ces  différens  ob¬ 
jets,  on  en  fépara  différens  procédés  dont  on 
tira  des  combinaifons  appuyées  fur  des  princi¬ 
pes.  Ces  principes  firent  les  loix;  elles  dûrent 
être  modifiées  fur  les  cir confiances  <Sr  fur  la 
différence  des  climats:  car  fi  les  loix  ont  été 
fondées  fur  le  droit  des  nations ,  elles  durent 
émaner  de  la  diverfité  des  caufes,  &  les  affec¬ 
tions  liées  aux  caufes  déterminent  l’aêlion. 
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Mais  fi  la  légifiation  la  plus  fage  &  la  mieux 
combinée  avoit  paru  devoir  s'affermir  de  fie- 
cles  en  fiecles,  comment  ne  s’eft-on  pas  fervi 
de  cette  difpofition  pour  établir  une  balance 
égale  des  intérêts  des  peuples  avec  ceux  des 
fouverains?  car  vouloir  les  divifer,  c’eff  vou¬ 
loir  y  préjudicier.  Mais  les  modifications  que 
l’on  donna  aux  objets, la  pluralité  des  opinions, 
le  caraéïere  de  la  puiffance  arbitraire,  les  pas- 
fions  même  du  législateur  indolent  &  defpote, 
la  connoifiance  prétendue  des  hommes,  tout  con¬ 
tribua  à  éternifer  un  vice  établi  dans  la  mafle 
nationale,  &  à  lui  rendre  ces  mêmes  loix  ou 
funeftes  ou  inutiles.  Les  loix  concoururent  à 
affermir  l’autorité  fouveraine  ;  mais  auffi  elles 
portèrent  des  influences  plus  fortes  fur  les  na¬ 
tions,  puifqu’elles  fervirent  moins  à  perfeélion- 
ner  les  mœurs  qu’à  les  corrompre. 

Tout  dépend  delà  volonté  du  fouverain,  ou 
plutôt  de  fes  caprices:  mais  n’exifte-t-il  pas 
des  rapports  entre  lui  &  la  nation  ?  S’il  eft  in- 
jufte,  les  loix  font  toujours  les  mêmes  ,  elles 
ont  leur  marche  affurée,  &  leur  pouvoir  agira 
fur  tous  les  membres  de  l’Etat,  qui  s’en  reffen- 
tira  peut-être  pendant  des  fiecles:  s’il  eft  bien- 
faifant  ,  il  deviendroit  criminel,  fi  fa  volonté 
n’étoit  point  foumife  à  la  volonté  générale  , 
même  en  failant  le  bien  ^  fon  pouvoir,  comme 
fes  a  étions,  feront  loi,  &  fes  fucceffeürs ,  abu- 
fant  des  droits  qu  il  aura  acquis,  hériteront  de 
fon  autorité  lans  pcffeder  fes  vertus,  oc  pour¬ 
ront  tirer  un  très  gaand  avantage  de  fit  foi- 
bleffe. 

On  a  entendu  cependant  affurer,  que  le  gou¬ 
vernement  le  plus  heureux  feroic  celui  d'un 
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defpote  jufte  &  éclairé;  on  a  voulu  le  démon» 
trer,  &  nous  en  attendons  toujours  l’évidence: 
mais  un  feu!  mot  fuffit  pour  prouver  la  nullité  de 
cette  maxime.  Il  pourrait  arriver  que  la  volonté 
de  ce  maître  abfolu  fe  trouvât  en  contradi&ion 
avec  la  volonté  générale:  alors,  malgré  fa  rai- 
fon  &  fes  lumières,  il  deviendrait  un  tyran  , 
s’il  ne  fufpendoit  fon  jugement  ,  &  s’il  ne  le 
foumettoit,  au  moins  en  partie,  à  3a  voix  pu¬ 
blique.  Il  n’eft  pas  permis  à  un  homme  de  trai¬ 
ter  des  hommes  comme  un  troupeau  de  bêtes, 
que  l’on  conduit  de  pâturages  en  pâturages.  Si 
la  volonté  du  citoyen  femble  tergiverfer ,  & 
tend  à  faire  palier  pour  injufte  ce  qui  dans  le 
fonds  ell  raifonnable,  c’eft  alors  au  fouverain, 
non  pas  à  employer  une  autorité  toujours  ty¬ 
rannique  pour  fe  foumettre  les  efprits  ,  mais  à 
les  éclairer,  à  chercher  à  les  détromper,  &  le3 
amener  infenfiblement  à  des  vues  faines ,  par  la 
voie  de  la  perfuafion,  mais  jamais  par  celle  de 
la  force.  En  effet,  pour  que  le  gouvernement 
d’un  feul  paffe  rapidemment  de  l’état  d’une  mo¬ 
narchie  tempérée  à  celui  du  defpotifme  Je  plus 
illimité  ,  il  ne  lui  faut  qu’une  fuite  de  fouve- 
rains  également  impétueux:  les  pallions,  com¬ 
me  le  pouvoir  d’un  maître  abfolu ,  s’accroilfent 
avec  la  certitude  de  les  effeéhier  :  fier  du  rang 
fuprême,  entraîné  par  fes  penchans,  guidé  par 
l’habitude  ,  fondant  toutes  fes  démarches  fur 
la  fimple  autorité  ,  il  fe  croit  tout  permis,  il 
ne  connoît  plus  de  loi  que  fa  volonté  ;  un  feuî 
de  fes  regards  imprime  la  terreur  fur  tous  les 
efprits,  il  devient  le  fléau  de  l’Etat  &  le  tvran- 
de  l’humanité. 
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SI  l’intrigue  &  la  cabale  qui  afïïégerent  per¬ 
pétuellement  les  trônes,  le  font  accrues  d'âge 
en  âge  pour  balancer  &  même  pour  altérer  le 
pouvoir  des  fouverains;  d’un  autre  côté,  elles 
devinrent  quelquefois  nécelfaires  pour  renver- 
îer  les  projets  que  l’inconféquence  avoit  formés: 
fi  nous  avons  vu  la  plus  fage  adminiftration 
s’évanouir  au  moyen  de  ces  deux  fléaux,  nous 
avons  aufli  profité  des  grands  avantages  que  le 
balancement  continuel  des  puiffanees  occafion- 
na  fucceiTivement  dans  les  Etats;  &  jamais  dans 
ces  tems  orageux  l’autorité,  quoique  inhérente 
à  la  fouveraineté,  ne  prévalut  fur  la  force  de 
l’opinion. 

Mais  les  carafteres  des  nations  furent  toujours 
fournis  aux  viciflitudes  des  tems;  ils  changèrent 
par  la  même  raifon  que  la  fuite  des  événemens 
avoit  changé  la  forme  des  gouvernemens. 
Nous  voyons  dans  les  faftes  du  monde  le  ta¬ 
bleau  que  nous  offre  une  complication  d’Etats, 
tantôt  divifés  &  tantôt  unis;  nous  en  voyons 
qui  ont  été  fucceffivement  anéantis,  nous  en 
voyons  d’autres  progressivement  agrandis*  Le 
climat,  les  circonftances ,  les  différentes  révo¬ 
lutions  ont  favorifé  les  projets  des  uns,-  les  mê¬ 
mes  'raifons  ont  çaufé  la  ruine  des  autres  ;  des 
intérêts  particuliers  ont  déterminé  des  querel¬ 
les  générales;  les  efprits  fe  font  divifés,  les  opi¬ 
nions  fe  font  entretenues  avec  les  différens 
privilèges;  ces  mêmes  opinions  ont  femé  des 
rivalités  entre  les  différens  ordres  des  Etats  ; 
les  guerres  inteflines  ont  modifié  celles  du  de¬ 
hors,  d’où  dépendoient  les  plus  grands  intérêts. 
Mais  les  difputes  religieufes  dévoient  prévaloir 
fur  tous  les  objets  de  pure  politique  ;  une  appa- 
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rence  de  zele  &  de  ferveur  fembloit  devoir  dé¬ 
terminer  quelques  efprits  &  colorer  leur  humi¬ 
liation  du  prétexte  de  foitlagement.  L’antipathie 
que  produit  ordinairement  l’exceffive  crédulité 
oc  la  diverftté  d’opinions  qui  en  eft  une  fuite 
néceflaire,  enhardit  les  plus  foibles  à  coopérer 
aux  divifions  que  cimentoient  les  maximes  des 
prêtres;  le  caractère  national,  qui  auparavant 
ne  recevoit  d’impalfion  que  de  la  fouveraineté 
qui  fkttoit  fes  efpérances  ,  fe  fournit  à  la  loi  de 
la  puiflance  dominante;  il  envifageoit  la  perte 
de  fa  liberté  comme  l'ouvrage  d’une  révolution 
fubite  &  orageufe,  qui  s’écrouleroit  à  la  faveur 
du  moment.  Mais  bientôt  cette  franchife  de 
courage ,  cette  horreur  de  toute  efpece  de  lâ¬ 
cheté,  cette  humanité,  le  partage  des  hommes 
quand  ils  font  fenfibles,  firent  place  aux  idées 
les  plus  funeftes  &  aux  plus  grands  défordres  ; 
l’honteux  égoïfine  fe  fit  palier  pour  générofité; 
les  plus  grands  crimes  pour  des  acLs  de  bien- 
failance;  l’efprit  des  peuples  devint  pufillanime 
&  chançellant,  &  le  flambeau  du  fanatifme  ne 
s’éteignit  jamais  qu’avec  la  néceflité  des  tems. 

Telles  ont  été  &  telles  feront  toujours  les  ré- 
volutions  de  toute  efpece ,  que  les  faétions  oc- 
cafionnent  incelïhmment  dans  les  gouverne- 
mens;  fi  des  événemens  contraires  ou  des  rai- 
fons  politiques,  fufpendant  leur  a&ion,  en  divj- 
fent  leur  éclat  pendant  un  certain  tems,  elles 
acquerront  fuccelîî ventent  plus  de  force,  & 
leurs  fecoufles  feront  d’autant  plus  violentes, 
tant  que  le  joug  qu’impofe  chaque  fouverain  ne 
tirera  fon  principe  que  de  la  force  &  de  l’auto¬ 
rité  Dans  cet  état  de  dégradation ,  quelles  con¬ 
tradictions  doivent  toujours  fubfifter  entre  le 
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pouvoir  du  fouverain  &  la  volonté  de  fes  fu* 
jets  :  quelles  entraves  de  fervitude  pour  des 
hommes,  que  la  nature  a  rendu  libres  en  fe  fou- 
mettant  à  fes  loix. 

D’après  cette  fituation  ,  les  nations  fauva- 
ges,  ou  plutôt  que  nous  nommons  telles,  ces 
êtres  que  nous  confidérons  à  part  nous,  comme 
féroces  &  ftupides ,  font-ils  fondés  à  regarder 
le  relie  des  hommes  comme  des  efclaves  conti¬ 
nuellement  fournis  aux  influences  &  aux  capri* 
ces  d’hommes  comme  eux  ?  Ces  Hurons,  ces 
.Algonquins ,  ces  Illinois ,  ces  Caffres ,  ces  Hot¬ 
tentots ,  à  qui  nous  accordons  l’exiftence,  & 
rien  au  de-là,  préjugé  à  part,  ne  font-ils  pas 
fupérieurs  aux  nations  civilifées,  puifque  réu¬ 
nifiant  les  qualités  du  courage  &  de  l’honneur 
au  don  d’être  libres,  ils  ne  font  ufage  de  ces 
trois  objets  que  pour  afliirer  &  foutenir  leurs 
intérêts  communs  &  pourvoir  à  leurs  befoins 
par  l’induftrie  qui  leur  efl  naturelle?  Us  ont  une 
patrie,  ils  l’aiment,  ils  la  défendent;  &  quoi¬ 
que  le  commerce  ait  établi  entre  eux  &  nous 
une  correfpondance  qui  nous  eft  devenue  néces- 
faire,  &  dont  ils  peuvent  fe  pafler,  il  leur  eut 
été  cependant  moins  funefte  d’être  ignorés  ; 
car  l’avarice  &  la  cupidité  avoient  conduit  des 
nations  policées  à  pénétrer  dans  les  régions  au- 
delà  des  mers  pour  chercher  à  féduire  des  hom¬ 
mes,  ou  à  les  prendre  par  la  force  ,  pour  en 
tirer  des  avantages  qu’on  envifageât  comme  re¬ 
latifs  &  néceflaires  aux  befoins  communs.  Les 
uns,  féduits  ou  défaits  il  leur  fut  donné  des 
maîtres,  qui  cherchèrent  à  les  éclairer  fur  une 
infinité  d’objets;  ils  réuflirent  ou  ne  réuflirent 
pas;  le  flux  &  le  reflux  continuel  des  émigra* 
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tions  empêchèrent  des  loix  nouvelles  de  préva¬ 
loir  fur  celles  de  la  nature,  qui  reprit  fes  droits. 
D’autres  contrées  fe  fournirent  avec  peine  à  la 
dépendance  ,  car  les  négociations  n’avoient 
guère  d’influence  fur  des  peuples  ifolés  &  ti¬ 
mides  qui  ne  connoiffoient  d’autre  droit  que  la 
guerre:  ils  furent  à  la  fin  réduits  à  ne  recevoir 
d’impulfion  que  de  leurs  vainqueurs  ,  &  on  s’ef¬ 
força  de  confondre  les  intérêts  communs '&  de 
les  faire  dépendre  des  alliances  &  des  traités. 
Alors  changea  le  caraétere  des  nations  vain¬ 
cues  ,  par  une  fuite  d  éveneroens  qui  avoient 
renverfé  leurs  ufages  ;  &  les  générations  fou- 
mifes  aux  vainqueurs  héfitoienc  encore  à  recou¬ 
vrer  leur  liberté  ,  par  la  lutte  continuelle  qui 
fubflftoit  entre  les  deux  puiffances  ;  &  l’alter¬ 
native  de  prépondérance  entre  le  pouvoir  d’un 
feu!,  &  celui  de  plufieurs,  balança  pendant 
longtems  l’indépendance  &  la  fourmilion  des 
peuples. 

Que  peut -  on  conclure  de  ces  difierens  pro¬ 
grès  &  des  différons  états  dans  lefquels  les  na¬ 
tions  ont  paffé  fucceffivement  les  unes  par  les 
autres,-  fl  ce  n’eft  de  fe  perfuader  que  l’efprit 
humain  ne  peut  fixer  l’étendue  de  fes  projets, 
&  qu  il  efl  de  fon  effence  de  fe  difperfer ,  de 
fe  répandre,  de  fe  réunir,  de  s’élever,  ou  de  fe 
perdre  dans  les  ruines  de  quelque  cataflrophe. 

Revenons  aux  gouvernemens  &  à  leur  natu¬ 
re,  confidérons  quelles  influences  ces  difierens 
objets  ont  femé  fur  les  loix ,  tant  morales  que 
politiques;  tâchons  de  démêler  le  cahos  pres- 
qu  impénétrable  de  ces  différentes  raifons  &  de 
diriger  les  vues  d’exiftence  chanceilante  &  pré¬ 
caire  des  difierens  états  fur  le  réfultat  d’une  au- 
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tre  exiftence  plus  longue  &  plus  heureufe  pour 
la  pluralité  des  hommes.  Maintenant ,  en  reve¬ 
nant  fur  nos  pas ,  nous  trouverons  que  tous  les 
gouvernëmens  font  compris  fous  quelques-u¬ 
nes  des  formes  qui  leur  font  propres  à  chacun; 
qu’il  y  a  une  analogie  finguliere  entre  leur  na¬ 
ture  /quoique  la  différence  en  paroiiTe  réelle; 
qu’ils  font  diverfement  modifiés  par  la  fituation 
locale,  le  climat*  la  malle  de  la  population, 
l’étendue  du  territoire,  l’influence  des  opinions 
&  des  occupations ,  les  relations  extérieures  & 
les  viciffitudes  des  événemens  qui  agiflent  fur 
l’organifation  des  corps  politiques ,  comme  fini* 
preflîon  des  fluides  environnans  agk  fur  les 
corps  phyfiques,  On  ne  doit  pas  croire  pour 
cela,  que  les  gouvernemens  foient  à-peu-près 
les  mêmes,  fans  autre  différence  que  celle  du 
caraèlere  des  hommes  qui  gouvernent:  cette 
maxime  eft  peut-être  vraie  dans  le  gouverne¬ 
ment  abfolu,  chez  les  nations  qui  n’ont  pas  en 
elles* mêmes  le  principe  de  leur  volonté  ,  elles 
prennent  ordinairement  le  pii  que  le  fouverain 
leur  donne;  élevées,  fieres  &  courageufes  fous 
un  monarque  actif,  amoureux  de  la  gloire  ;  in¬ 
dolentes  &  mornes  fous  un  roi  fuperftitieux; 
pleins  d’efpérance  ou  de  crainte  fous  un  jeune 
prince  ;  remplis  de  foiblefle  &  de  corruption  fous 
un  vieux  defpote,  ou  plutôt  alternativement  con¬ 
fiantes  &  lâches  fous  les  miniftres  que  l’intrigue 
fufcite.  Dans  ces  Etats  le  gouvernement  prend 
le 'caraftere  de  fadminiflration  ;  mais  dans  les 
Etats. libres,  fadminiflration  prend  le  caraélere 
du  gouvernement. 

JÈh  !  pourquoi  cette  influence  continuelle  & 
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néceffaire  des  fouverains  fur  les  Etats?  La  rai- 
fon  en  eft  évidente,  (k  peut  fe  démontrer.  L’art 
dp  la  légiflation  eft  fans  contredit  le  plus  diffi¬ 
cile,  &  celui  qui  demande  le  plus  de  perfec¬ 
tion;  il  faut  connoître  les  hommes,  leurs  goûts, 
leurs  pallions,  enfin  tous  les  dififérens  degrés  de 
bien  &  de  mal  dont  ils  font  capables.  La  fcien- 
ce  du  gouvernement  ne  contient  pas  des  vérités 
ifolées ,  elles  font  toutes  appuyées  fur  des  prin¬ 
cipes  qui  tiennent  à  toutes  les  branches  d’admi- 
niftration  ;  la  machine  de  l’Etat  eft  très  com¬ 
pliquée  ,  on  ne  la  peut  monter  ni  faire  agir 
fans  en  connoître  les  différentes  pièces  ;  & 
quand  on  en  lâche  une  feule,  toutes  les  autres 
tendent  à  leur  démembrement. 

La  loi  ne  peut  être  fondée  que  fur  la  con- 
noiffance  des  hommes, comme  on  l’a  dit: d’après 
cela  y  le  légiflateur  doit  faire  enforte  que  les 
actions  générales  fe  rapportent  aux  fiennes, 
quand  elles  font  juftes,  &  qu’elles  ne  fe  démen¬ 
tent  jamais.  En  effet  fi  la  loi  prefcrit  une  cho¬ 
ie  quelconque  qui  paroiffe  fympathifer  avec  le 
vœu  général,  le  cri  public  en  annonce  le  de- 
fir,  &  les  aétions  en  affurent  l’efficacité;  mais 
fi  la  conduite  du  fouverain  paroît  désavouer  la 
loi  qu’il  a  faite,  c’efl  vouloir  empirer  le  mal, 
&  corrompre  le  bien,  C’efl:  donc  à  l’étude  des 
hommes  que  le  fouverain  doit  s’occuper  tout 
entier;  il  doit  prendre  pour  principe  que  s’il 
fait  lesloix,  les  loix  font  les  peuples,  quand  il 
fe  foumet  à  les  obferver  lui-méme. 

Si  dans  un  fi  grand  nombre  de  motifs  ,  il 
peut  fe  trouver  des  remedes  effentiels  à  l’im¬ 
per  fedt  ion  des  gouvernemeris,  il  peut  en  réfui- 
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ter  auffî  des  inconvéniens  qu’on  a  éprouvés 
de  fiecles  en  fiecles  :  ce  font  des  hommes  qui 
gouvernent  des  hommes ,  &  c’eft  une  néces- 
ficé  réfervée  à  l’efpeçe  qu’il  y  fuhfute  toujours 
des  défauts:  le  mal  s’accrut  toujours  au  dé¬ 
triment  du  bien  ;  il  v  aura  de  tous  tenus  des 
foUVerains  qui  abuferoit  de  leur  autorité ,  des 
peuples  indociles  ,  des  miniftres  in  rérefiés  & 
paffionnés  ,  des  courcifans  vils  &  efclaves  de 
leurs  intérêts.  Chaque  efpece  de  gouvernement 
renferme  en  lui  le  bon  ou  le  mauvais  qui  lui 
font  propres:  mais  s’ils  doivent  éxifter,  ils  exi¬ 
gent  aufli  d  ès  modifications  ;  6c  c'eût  par  une 
conféquence  liée  immédiatement  à  ce  -principe 
que  le  fouverain  doit  en  prévoir  &  prévenir 
les  funeftes  effets ,  ou  en  conferver  &  faire  va¬ 
loir  la  fagefle. 

Dans  tout  Etat  conduit  par  un  prince  fage 
&  jufle,  il  n’eft  pas  befoin  d’interroger  l’opi¬ 
nion  ,  c’eft  la  perfuafion  feule  qui  meut  les  vo¬ 
lontés;  car  la  vérité  fe  montre  toujours  dans 
tout  fon  éclat ,  quand  elle  eft  appuyée  du  trô¬ 
ne;  elle  ne  cherche  à  difparoître  que  devant  les 
miniftres  qui  veulent  la  deguifer,  ou  devant  le 
defpote  qui  ne  veut  pas  l’entendre.  La  raifon 
avec  elle  doit  toujours  triompher  de  l’audace 
des  peuples  ardens,  qui  ne  s’emportent  que  dans 
îa  contrainte  &  qui  ne  s’irritent  que  dans  la 
perfécution. 

Rois  &  Miniftres, connoiflez  les  hommes;  ai¬ 
mez -les,  <&  vous  ferez  heureux:  fongez  que  la 
révolte  des  cœurs  eft  bien  plus  dangereufé  que 
celle  des  méchans  ;  la  crainte  des  châtimens 
doit  réduire  la  derniere ,  mais  l’autre  s’ac- 
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crort,  s  aigrit ,  &  doit  nuire  au  fouverain  & 
a  la  nation.  Les  hommes  font  aifés  à  conduire 
par  .a  clémence  &  la  juftice  ,  mais  rien  ne 
mit  autant  qu’eux  la  violence  &  l’efciavage. 
un  peuple  ne  fauroit  avoir  d’induftrie  pour 
les  arts  ni  de  courage  pour  la  guerre ,  fans 
confiance  &  fans  amour  pour  le  gouverne, 
naent;  &  dès  que  la  crainte  s’eft  emparée  des 


cœurs  ,  &  a  rompu  les  différens  relforts  qui 
les  attachent  à  la  fouveraineté,  l’Etat  fe  trou¬ 


ve  expofe  à  mille  entreprifes  au  dehors ,  qu’il 
ne  peut  parer,  &  à  de  plus  grands  dangers  au 
dedans,  qu’il  eft  forcé  d’éprouver. 

Concluons,  en  perfuadant  aux  Souverains 
de  s’appliquer  furtout  à  tenir  les  grands  dans 
je  refpeet  &  la  foumiffion  qui  font  dûs  à  la 
fouveraineté ,  &  de  n’employer  leurs  confeils 
que  qunnd  elle  en  a  befoin  ,  pour  dompter , 
pour  abattre  &  pour  exterminer  l’erreur. 
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Il  ne  nous  eft  pas  poffible  de  favoir  fi  Je  monde 
a  été  plus  peuplé  dans  un  tems  que  dans  un  au¬ 
tre;  fi  l’homme  a  toujours  exifté  ,  ou  fi  fon 
germe  a  été  l’effet  de  quelque  révolution  ;  fi 
l’efpece  a  toujours  été  la  même  ,  ou  fi  elle  a 
éprouvé  des  changemens.  Dire  que  toute  la 
terre  a  été  totalement  couverte  par  l’océan ,  ce 
n’eft  pas  affurer  que  les  hommes  aient  été  tota¬ 
lement  enfévélis  fous  fes  eaux.  C’eft  par  une 
iucceffion  continuelle  &  lente  de  différentes 
révolutions  qu’ils  ont  été  fuhordonnés  aux  vi- 
ciffitudes  des  tems;  on  peut  fe  perfuader  que  la 
terre,  comme  les  individus  de  toute  efpece,  a 
toujours  eu  une  enfance  foible  &  ftérile  avant 
d’étre  parvenue  à  l’état  de  virilité  où  nous  la 
voyons.  En  admettant  un  principe  à  l’efpece 
humaine,  il  eft  certain  qu’il  a  dû  fe  paffer  un 
tems  plus  ou  moins  long,  depuis  fon  état  ifolé 
jufques  à  fon  état  de  réunion;  mais  que  le  ter-  x 
me  deD’exiftence  des  individus  n’a  pû  fe  paffer 
dans  fon  état  primitif  fins  avoir  cherché  à  fe 
réunir  &  fans  y  être  parvenu.  L’homme,  dans 
fon  exiftence  vagabonde  &  végétative,  fende 
bientôt  que  l’état  ifolé  n’étoit  point  de  fon  es- 
fence;  il  tendit  à  la  fociabilité,  &  la  propaga¬ 
tion  en  fut  une  fuite  naturelle.  En  fe  rappro¬ 
chant  de  fes  femblabîes,  il  fentit  naître  fes  be® 
foins  avec  fes  facultés  phyfiques,  &  ils  s’accru¬ 
rent  avec  la  facilité  de  les  fadsfaire.  Mais  tou- 
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tes  les  caufes  de  la  population  étant  fubordon- 
nées  aux  loix  phyfiques  qui  gouvernent  l’uni¬ 
vers.  aux  influences  du  fol  &  de  lathmofphere , 
qui  font  fujettes  à  mille  fléaux  divers;  elle  a  dû 
varier  avec  les  périodes  de  la  nature,  favora¬ 
bles  ou  contraires  à  la  multiplication  de  fefpe- 
ce.  C’eft  ce  qui  peut  faire  conjecturer  qu’il  y 
a  eu  des  terns  où  le  monde  a  été  plus  peuplé 
qu’aujourd’hui  ,  ou,  comme  on  efl:  fondé  à  le 
croire,  que  la  multiplication  de  l’efpece  s’eft 
prodigieufement  accrue  pendant  quelques  fie- 
cles  ,  par  les  mêmes  raiions  naturelles  qu’elle 
avoit  beaucoup  déchu,  dans  d’autres  tems,  de 
fou  antique  fécondité. 

Si  les  caufes  phyfiques  ont  femé  leurs  influen¬ 
ces  fur  la  propagation,  ou  fur  la  dégénération 
de  i’efpece  humaine  ,  la  population  n’a  pas  eu 
moins  à  redouter  des  difpofitions  des  loix  po¬ 
litiques.  Pour  décider  la  queftion,  ilt  fuffit  d’ob- 
ferver  l’efprit  humain  dans  fa  marche,  &  d’en 
balancer  les  réfultats  avec  les  obftacles.  La 
firuclure,  l’organifation ,  le  méchanifme,  l’en¬ 
tendement  même  de  l’homme,  toutes  fes  facul¬ 
tés,  toutes  fes  perceptions,  tout  ce  qui  con- 
ftitue  fes  penfées  ,  fes  deflrs,  fes  affrétions  , 
femblent  le  foumettre  à  la  loi  de  nature,  à  ce 
pouvoir  qu’elle  lui  donne  de  faire  ufage  du  droit 
précieux  de  la  fociabilité  :  en  lui  accordant  cet¬ 
te  faveur,  elle  lui  donna  des  befoins;  &  pour 
les  fatisfaire ,  e!le  y  ajouta  les  fe ns,  la  parole 
&  les  geftes ,  3’accroiiTement  de  fon  être,  le 
fentiment  &  les  différentes  qualités  pour  pen- 
fer  ,  pour  féduire  &  pour  atteindre  au  degré 
de  maturité  néceffaire  pour  produire  des  horn- 
mes. 
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Nous  avons  entendu  dire  que  l’état  ifolé  étoit 
je  véritable  état  de  l’homme,  &  que  nous  n’a¬ 
vons  fait  que  dégénérer  depuis  que  nous  l’a¬ 
vons  quitté  ;  cette  réglé  prife  à  la  lettre  pour- 
roit  s’attribuer  à  des  conféquences  morales,  qui 
peuvent  influer  fur  quelques  individus  ,  fans 
pour  cela  admettre  la  convi&ion  phyfique;  mais 
quoi  qu’en  difent  les  penfeurs,  il  efl  peu  vrai- 
femblable  que  cette  vie  folitaire,  attribuée  aux 
premiers  hommes,  foit  dans  la  nature  humai¬ 
ne.  Si  on  rencontre  un  animal  errant ,  doit- 
on  en  conclure,  que  tous  ceux  qui  font  réunis 
&  qui  fervent  à  notre  utilité,  ou  ceux  qui  n’y 
fervent  pas,  &  qui  cependant  donnent  l’exiften- 
ce  à  des  êtres  comme  eux,  en  s’accouplant  & 
en  pullulant ,  ont  dégénéré  de  leur  premier 
état?  Tout  animal  n’a-t-il  pas  fon  inftinft  ir- 
réfiflible,  auquel  il  obéit  néceflairement  ;  &  cet 
inftintt  efl-il  autre  chofe  que  l’arrangement  des 
organes  dont  les  différens  jeux  fe  déploient  par 
le  tems  ?  Et  fi  cet  inftinél  efl:  plus  ou  moins 
long  à  fe  développer,  c’efl:  que  les  organes  ont 
acquis  plus  ou  moins  de  plénitude.  L’oifeau 
fait  fon  nid,  les  autres  animaux  s’accouplent  & 
pullulent  ,  comment  l’homme  feul  auroit-il 
changé  ?  S’il  eût  été  defliné  à  vivre  folitaire  , 
auroit-iî  été  en  fon  pouvoir  de  contredire  la 
loi  de  nature,  jufqu’à  fe  déterminer  à  vivre  en 
fociété  ?  L’homme  peut  fe  mettre  au  premier 
rang  des  animaux  qui  vivent  en  troupes ,  com- 
me^le  plus  noble  de  ceux  qui  habitent  la  terre: 
par  quelle  loi,  par  quels  liens  fecrets,  par  quel 
inftinêt  a-t-il  cherché  à  s’unir  à  fes  femblables? 
C’efl:  que  la  nature  fit  dépendre  fon  bonheur 
de  la  fociabilité ,  qu’elle  donna  à  tous  les  êtres 
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les  mêmes  befoins ,  &  qu’en  diverfîfiant  leurs 
goûts,  elle  les  fournit  à  la  néceflîté  de  les  fatis- 
faire  ;  c’efl;  par  ces  mêmes  loix ,  &  par  la  réu¬ 
nion  néceffaire  des  êtres ,  qu’ils  repurent  les 
qualités  eflèntielles  &  les  facultés  qui  confti- 
tuent  l’effence. 

Ce^  préambule  touchant  l’homme  phyfique 
tend  à  nous  rapprocher  de  l’homme  moral,  & 
à  nous  faire  confidérer  les  influences  des  loix 
politiques  fur  la  multiplication  de  l’efpece. 
L’ordre  naturel  des  chofes  fembJe  démontrer 
que  la  néceflité  de  s’aflocier  renferme  celle  de 
multiplier  les  êtres  :  les  nations  fuivirent  pen¬ 
dant  des  flecles  cette  effervefcence  qui  paroifloit 
favori  fer  la  loi  générale;  mais  ce  devoir,  com¬ 
me  cette  faculté,  dévoient  bientôt  être  modi¬ 
fiés  par  les  circonitances  &  fournis  à  diverfes  ré¬ 
volutions;  aufll  le  préjugé  outragea  t- il  toujours 
la  nature.  Les  divifions  que  cimenta  la  marche 
inégale  &  peu  afliirée  de  l’efprit  humain,  les 
désordres  qu’elle  entraîna  avec  elles,  l’influence 
des  révolutions  occafionnées  par  les  mêmes  cau- 
fes ,  le  réfultat  des  querelles  inteftines  &  exté¬ 
rieures,  les  ufages  barbares  de  la  fuperftition  * 
le  fléau  de  la  guerre  ,  fuite  de  l’inconféquence  & 
du  caprice  des  maîtres  de  la  terre,  tout  ce  qui 
tend  enfin  à  faire  dégénérer  le  monde  moral  en 
un  abîme  affreux  &  défolant  pour  l’efpece  hu¬ 
maine,  parut  abandonner  les  extrémités  du  glo¬ 
be  pour  jetter  l’épouvante  &  l’horreur  dans  les 
régions  fituées  au  centre  du  monde.  On  fait 
avec  quelle  rage  les  anciens  faifoient  la  guerre  ; 
que  fouvent  dans  un  fiege,  une  ville  étoic  ré¬ 
duite  en  cendres  ,  &  que  tous  les  habitans  ai- 
moient  mieux  périr  que  de  fe  livrer  au  vain* 

queur , 
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qu'eur;  on  fait  combien  de  victimes  ont  été' 
immolées  dans  les  guerres  de  religion ,  combien 
d’autres  fe  font  facrifiés  de  leur  propre  mouve¬ 
ment,  fondés  fur  les  prophéties  de  fanatiques, 
comme  eux,  &  fe  fentant  enfuite  infpirés  eux- 
mêmes;  on  fait  les  fuites  funeftes  que  Je  pro- 
félidfme  entraîna  avec  lui  en  matière  de  reli¬ 
gion:  lès  meurtres,  l’efclavage,  les  outrages 
faits  à  la  nature  ,  les  expiations ,  les  mutila¬ 
tions  ,  accréditèrent  l’inutilité  des  maximes  & 
cimentèrent  la  frénélie  de  leurs  apologilles. 
Une  politique  élevée  fur  de  faux  fyllèmes;  de- 
voit  brifer  les  rellorts  de  la  liberté ,  influer  fur 
les  individus,  &  produire  les  plus  grands  rava¬ 
ges  dans  les  nations  ;  la  diflenfion  continuelle 
des  fociétés  devoit  tendre  à  une  extinétion  fu- 
bite,  &  occafionner  un  desordre  uni  verfel:  mais 
par  une  fuite  de  révolutions  contraires  à  celles 
qui  avoient  enflammé  le  monde  ,  les  ténèbres 
de  l’ignorance  fe  difliperent  &  le  jour  du  favoir 
vint  l’éclairer;  ce  nouvel  avantage  ne  lailîà  aux 
nations  que  le  fouvenir  &  les  regrets  d’un  des¬ 
ordre  qui  paroifloit  devoir  fe  perpétuer ,  &  qui 
leur  fût  d’autant  plus  funefte. 

.  .On  ne  peut  palier  trop  rapidement  fur  des 
faits  qui  ont  fait  honte  à  l’humanité,  que  pour 
en  retracer  l’ancienne  image,  balancer  les  évé- 
nemens  avec  les  réfultats ,  &  faire  fervir  ces 
exemples  à  futilité  préfente  &  future.  Les 
événemens  étant  liés  aux  caufes,  il  auroit  dû. 

.  réfulter  par  la  fuite  pour  les  nations  une 
aliénation  néceflaire  d’intérêts  <&  d’avantages,' 
qui ,  renverfant  l’induftrie  &  les  arts ,  mobiles 
û  avantageux  des  gouvernemens,  auraient  dé¬ 
truit  le  crédit,  la  confiance,  les  traités,  les  al- 
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liances  &,  par  conféquent,  la  population.  Les 
iouverains  de  la  terre  fentifenc  bientôt ,  & 
peut-être  trop  tard ,  que  leurs  intérêts  dévoient 
être  liés  à  ceux  des  peuples;  qu’ils  avoient, 
comme  eux,  les  mêmes  befoins,  un  penchant 
naturel  à  fatisfaire  leurs  goûts,  des  defirs  plus 
ou  moins  modifiés  par  l'habitude  contra&ée;  en¬ 
fin,  qu’ils  étoient  des  hommes,  &  qu’en  cette 
,  qualité  iis  dévoient  être  fujets  aux  mêmes  cir- 
conftances  &  aux  mêmes  révolutions. 

Une  politique  auffi  fage  &  auffi  combinée  s’é¬ 
levant  &  faifant  difparoître  les  débris  de  l’im- 
perfeclion  &  de  l 'infcience  ,  devoit  rétablir  le 
calme  dans  toutes  les  puiflances,  afliirer  l’auto¬ 
rité  fouveraine  &  cimenter  le  bonheur  des  peu- 
pies.  Mais  les  fouverains  firent  toujours  confi¬ 
ner  la  grandeur  &  l’éclat  du  trône  dans  le  nom¬ 
bre  d’hommes,  &  non  dans  celui  des  cœurs;  ils 
eurent  des  peuples  pour  en  faire  des  foldats,  & 
par  conféquent  des  efclaves;  ils  en  firent  les  in- 
ftrumens  de  leurs  caprices,  &  les  rendirent  plus 
mercénaires  que  défenfeurs  de  leurs  intérêts. 
Que  de  maux  naiflent  d’une  légifiation  vicieufe 
ou  défeêlueufe ,  &  combien  les^ fléaux  fe  repro- 
duifent  toujours  pour  tout  dévorer,  &  croiflenc 
les  uns  des  autres  jufqu’au  néant  ! 

Tandis  que  des  hommes  facrifient  leur  bien- 
être  &  leur  exiftence  à  rendre  de  prétendus  fer- 
vices  à  l’Etat  dans  les  batailles  &  les  fieges, 
d’autres,  concentrés  dans  une  retraite  oifive,  oc¬ 
cupés  feulement  d’objets  inutiles  à  la  fociété , 
femblent  interdire  à  leurs  femblables  les  foins  & 
les  fondions  qui  leur  font  eflentiels,  ceux  de 
l’agriculture  &  de  la  population,  qui  font  l’Etat 
&  les  hommes.  Parmi  ces  clafles  oifeufes  delà 
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fociété  ,  la  plus  nuifible  eft  celle  qui  par  Tes 
principes  doit  porter  les  hommes  à  Foifiveté ,  & 
qui  par  d'inutiles  prières  leur  fait  employer  aux 
autels  un  tems  qui  doit  être  deftiné  à  cultiver 
la  terre  &  à  en  tirer  la  fubftance  pour  fatisfaire 
au  bien  général.  Apres  cela,  quel  doit  être  le 
fort  des  peuples  d’un  Etat  qui  foutient  de  pa¬ 
reils  préjugés?  Accoutumés  à  Foifiveté ,  féduits 
par  les  maximes  monaftiques  -,  ils  abandonnent 
le  foin  de  leur  terre,  de  leur  famille,  de  leurs 
maifons,  pour  demander  au  ciel  ce  que  la  terre 
feule  donne  ou  rend  au  travail.  Cette  piété 
cruelle,  en  s’exerçant  fur  les  penfées  &  fur  les 
confciences,  détruit  tout  amour  du  bien ,  toute 
induftrie,  toute  profeflion;  &  en  les  anéantis- 
fant  rend  des  hommes  inutiles  à  l’Etat  ,  s’ils 
ne  lui  deviennent  pas  nuifibles.  Le  peuple  eft 
une  machine  très  compliquée,  dont  il  faut  con- 
noître  les  différens  refforts  pour  la  conduire  ; 
il  faifit  &  exécute  tout  à  l’extrême,  il  ne  faut 
que  favoir  flatter  fes  intérêts  pour  le  faire  tour¬ 
ner  du  côté  du  bien,  &  la  Ample  illufion  d’un 
bien-être,  quoique  fpëculatif,  le  détermine  en 
faveur  de  l’objet.  Mais  tant  que  le  fouverain 
eft  étranger  au  peuple  &  que  le  peuple  eft 
étranger  au  fouverain,  il  ne  peut  y  avoir  d’a¬ 
mélioration  dans  la  forme  du  gouvernement , 
ni  dans  Fexiftence  de  fes  membres:  le  fouverain 
doit  fe  faire  connoître  par  des  bienfaits,  &  les 
fujets  par  une  entière  foumiiïion  à  l’autorité  fu- 
prême,  quand  elle  n’offre  que  des  chofes  juftes; 
autrement  il  ne  s’élèvera  que  des  troubles,  fui¬ 
tes  ordinaires  des  vexations  occafionnées  par 
l’emploi  d’un  pouvoir  qui  ne  pourra  être  que 
très  momentané.  11  ne  faut  qu’une  révolution 
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pour  affurer  le  pouvoir  fuprême,  mais  une  ré^ 
volution  contraire  le  fait  chanceler ,  &  peut  l’a¬ 
néantir.  Il  y  a  toujours  dans  ces  momens  de 
crife  plus  de  mécontens  que  de  gens  dévoués  au 
Prince;  le  parti  le  plus  fort  l’emporte,  &  nous 
en  avons  vu  des  exemples:  foyons-en  frappés, 
mais  puiflent-ils  jamais  ne  fe  renouveller! 

De  tous  les  vices  qui  fe  fuccedent  dans  un 
Etat,  le  plus  grand  eft  fans  contredit  la  pau¬ 
vreté  du  peuple  ,  de  ce  peuple  qui  travaille, 
qui  confomme  fans  ceffe,  &  dont  l’exiftence 
eft  mal  allurée.  Sans  biens, fans  fubfiftance,  en- 
vain  croit-on  que  dans  un  Etat  où  l’homme  du 
peuple  eft  pauvre  ,  il  n’en  réfulte  aucun  obfta- 
cle  à  la  population  :  l'homme  indigent ,  dit-on. 
Je  confole  dans  les  bras  d'une  épouje  chérie  de  la 
rigueur  des  événement.  Doit- on  en  conclure 
qu’il  fe  porte  à  la  propagation?  Non:  l’homme 
pauvre ,  honnête  ,  voit  plus  loin  que  l’on  ne 
penfe,  &  comptant  peu  fur  des  forces  qu’il  eft 
obligé  de  vendre,  maudilTant  le  jour  qui  ver- 
roit  naître  des  malheureux,  il  craint  d’en  faire. 

Une  des  plus  grandes  caufes  de  la  dépopula¬ 
tion  de  certains  Etats  eft  la  multiplicité  des 
impofitions  que  les  fouverains  exigèrent ,  & 
qu’ils  n’ont  fait  qu’augmenter  depuis:  c’eft  un 
genre  d’oppreffion  particulier  la  politique  mo¬ 
derne,  que  cet  amas  fi  compliqué  de  taxes  ;  car 
nous  lifons  dans  l’hiftoire,  que  dans  des  fiecles 
très  antérieurs  aux  nôtres,  les  taxes  étoienc  fi 
modiques  dans  Jes  tems  des  plus  grandes  calami¬ 
tés,  que  les  peuples, non  contens  de  porter  eux- 
mêmes  leurs  deniers  dans  les  caiffes  publiques, 
offroient  encore  d’en  doubler  la  valeur  &  la 
quantité.  Où  font  ces  tems  heureux!  Oui,  ils 
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reviendront,  quand  les  fouverains  connoîtront 
les  hommes  ,  &  qu’ils  le  deviendront  eux- 
mêmes. 

On  convient  que  le  célibat  des  prêtres  &  des 
moines,  les  poflèflions  ineflimables  du  clergé, 
les  biens-fonds  trop  confidérabies  &  pas  allez 
multipliés,  les  rentiers  viagers,  les  fubftitutions 
des  biens-nobles ,  ne  font  pas  des  caufes  moins 
nuifibles  à  la  propagation  de  fefpece  que  le 
fléau  de  la  guerre  ,  qui  détruit  des  millions 
d’hommes,  &  celui  de  l’intolérance  en  matière 
de  religion,  qui  en  perfécute  un  auffî  grand 
nombre.  On  peut  ajouter  auflï  que  la  popula¬ 
tion  eft  devenue  néceflaire  dans  tout  Etat,  par¬ 
ce  que  la  politique  en  a  fu  tirer  de  grands  avan¬ 
tages  pour  les  fouverains. 

Mais  la  grande  queftion  eft  de  favoir  (i  la 
grande  population  eft  utile  au  bonheur  du  gen¬ 
re  humain?  Non,  quand  on  la  fera  fervir  à  fai¬ 
re  des  foldats,  créés  pour  détruire  ou  pour  être 
détruits;  des  efclaves ,  pour  les  abandonner  à 
des  paflions  &  des  goûts  qui  ne  feront  d’aucu¬ 
ne  utilité,  &  pour  les  éloigner  de  l’efprit  de 
patrîotifme,  qui  eft  fl  néceflaire  dans  l’homme 
iocial  ;  des  moines  oiflfs  ,  inutiles ,  dangereux 
à  l’Etat  &  à  la  fociété;  des  hommes  du  peu¬ 
ple,  que  le  befoin  &  le  mal-être  détourneront 
de  toute  envie  du  bien  &  qui  deviendront  mal¬ 
honnêtes;  des  hommes  plus  aifés,  qui,  plongés 
dans  le  luxe  &  dans  l’oifiveté,  connoîtront  la 
débauche  avant  l’amour,  éteindront  leur  pofté- 
rité  avant  l’âge  où  elle  devra  fleurir,  trahiront 
l'honneur  &  le  devoir  dans  toutes  les  condi¬ 
tions,  &  établiront  leur  fortune  fur  les  débris 
de  celles  qu’ils  auront  détruites.  Des  milliers 
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d’hommes  c!e  cette  efpece  rendront- ils  le  pro¬ 
duit  de  ce  que  valent  un  moindre  nombre  d’hom¬ 
mes  qui  feroient  heureux  &  honnêtes?  Le  bon¬ 
heur  de  Pefpece  humaine  ne  confifte  point  dans 
la  multiplication  des  êtres  qui  la  compofent;  il 
fuffit  de  rendre  heureux  les  hommes  pour  qu’ils 
fe  multiplient;  car  vouloir  encourager  la  popu¬ 
lation  fous  de  fpécieux  prétextes,  pour  faire  des 
efclaves  ,  ou  des  brigands,  c'eft  le  comble  de 
l’inconféquence  &  de  la  tyrannie. 

Si  la  population  eft  néceflaire  à  l’Etat,  c’ell  à 
l’Etat  à  la  favorifer ,  par  la  promette  &  par  l’exem¬ 
ple  des  bienfaits:  diminuer  les  taxes,  récompen- 
fer  1  induftrie  ,  encourager  le  commerce,  faire 
fleurir  Jes  arts,  favorifer  les  fciences , détruire  la 
fuperftition  ,  en  rendant  hommage  à  la  vertu, 
voilà  les  mobiles  de  la  reftauration  des  mœurs, 
des  intérêts  des  peuples  &  de  leur  foulagement. 
Par  une  telle  conduite,  le  fouverain  doit  réunir 
les  cœurs,  &  partager  la  Jatisfaêlion  générale; 
mais  il  doit  obfcurcir  fa  gloire,  s’il  ne  fait  ufa- 
ge  de  fon  autorité  que  pour  foutenir^fes  feuls 
droits  ;  car  une  politique  établie  fur  l’afTervifTe- 
ment  &  la  ruine  des  peuples,  doit  occafionner 

par  la  fuite  les  plus  grands  maux» 
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L’homme  femble  avoir  puifé  dans  la  nature 
fes  idées  de  Commerce:  elle  avoit  confervé  aux 
peuples  les  moins  policés  des  rapports  de  na¬ 
tion  à  nation;  elle  avoit  établi  entre  elles  des 
vues  d’intérêt  qui  fe  perpétuèrent  par  le  débit 
&  les  échanges-  Ce  commerce,  faut- il  le  dire, 
émané  de  rinftinét  feul  des  êtres  qui  le  culti- 
voient,  étoit  devenu  par  la  fuite  des  tems  un 
véhicule  fondé  fur  la  réunion  des  hommes  & 
fur  la  néceffité  des  circonftances.  L’homme 
trouva  dans  les  différens  objets  d’échange  &  de 
débit  le  germe  de  findufhrie  &  de  la  perfec¬ 
tion,  &  ces  difpofitions  confommerent  l’événe¬ 
ment  le  plus  effentiel  &  le  plus  intéreflant  pour 
Pefpece  humaine.  La  découverte  des  pays  juf- 
ques-là  inconnus  ,  la  facilité  de  pénétrer  dans 
les  régions  les  plus  éloignées  ,  la  connoiflance 
des  mœurs,  des  ufages  des  différentes  puiflan- 
ces,  les  produirions  connues  de  chaque  climat, 
les  révolutions  que  les  peuples  avoient  éprou¬ 
vées;  tout  contribua  à  étendre  les  connoiflan-f 
ces,  à  établir  la  communication  des  hommes, 
à  élever  la  raifon  humaine  à  un  point  de  per¬ 
fection  ,  toujours  foumife  aux  influences  des  évé- 
nemens.  L’induftrie ,  parvenue  au  plus  haut 
degré  d’importance  ,  porta  les  vues  des  nations 
fur  des  objets  plus  grands  &  plus  variés. 

Il  efl  à  obferver  que  certains  peuples  connu¬ 
rent  le  commerce  &  les  arts,  pour  ainfi  dire, 
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eq  lortant  des  mains  de  la  nature;  &  que  d’au- 
très  connoifloient  des  loix,  des  gouvernemens 
des  religions  exclufives  &  impérieufes.  Les  na* 
lions,  dis-je,  fi  l’on  en  excepte  quelques-unes 
s  éleverent  &  s’étendirent  au  delà  des  limites 
des  mers;  ce  ne  fut  pas  fans  rencontrer  des  ob- 
ftacles ,  qu’elles  parvinrent  à  voir  &  à  s’éclairer 
fur  les  objets:  les  découvertes  Te  réaliferent  & 
s’accrurent  par  une  longue  fuite  des  fems  ;  mais 
l’exiftence  morale  de  l’homme  ,  qu’il  acquit  par 
le  commerce  &  par  l’intérêt  qu’il  y  attachai 
fut  l’ouvrage  du  moment.  La  réunion  des  hom¬ 
mes  les  rendit  fociables,  &  perfectionna  leur 
être;  l’efprit  dans  lequel  ils  fondèrent  leur  fo- 
ciété,  puifé  dans  la  nature,  fit  honneur  à  leur 
raifon  par  l’inftitution  même.  Mais  les  peuples 
jouirent- ils  longtéms  de  la  tranquilité  que  ce 
nouvel  état  leur  préparoit  ;  &  la  diverfité  des 
intérêts  communs, en  multipliant  leurs  goûts ,  rie 
porta-t-elle  pas  atteinte,  au  moins  pour  un  tems, 
aux  progrès  de  l’efprit  humain?  ^ 

Tant  que  les  hommes  dirigèrent  leurs  vues 
fur  les  intérêts  de  la  fociabilité;  tant  qu’ils  per¬ 
fectionnèrent  leurs  goûts  ,  &  qu’ils  les  fatisfi- 
rent  fur  les  réfultats  des  circoriflances  &  des 
idées  qu’ils  fe  formèrent  d’une  mutuelle  exigen¬ 
ce  douce  &  heureufe;  tant  qu’ils  confidérerent 
leur  état  comme  fupérieur  au  premier ,  qu’ils' 
balancèrent  l’un  &  l’autre  ,  pour  en  perpétuer 
l’étendue  &  la  durée;  toujours  ils  furent  heu¬ 
reux:  mais  les  ténèbres  de  l’imperfeCtiori  &  de 
l’inconféquence,  liées  par  des  refforts  fecrets  à 
l’efpece  humaine,  dévoient  fuccéder  à  l’aurore! 
des  plus  beaux  jours.  Les  fureurs  de  zele  & 
d’ambition,  de  guerre  &  defanatifme,  racheté- 
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rent  bientôt, par  des  fléaux,  cette  forte  de  tran- 
quilité  &  d’effervefcence  d’a&ivité,  le.  parta¬ 
ge  des  hommes  quand  ils  font  humains  :  le  gé¬ 
nie  des  conquêtes,  le  goût  d’envahir  6c  d’ufur- 
per ,  devint  l’efprit  général.  Quand  les  pre¬ 
miers  relïorts  de  la  paix  furent  brifés ,  toutes 
les  nations  raifemblées  oppofant  la  force  à  la 
force,  l’équilibre  qui  maintenoit  les  différentes 
puiffances  fut  détruit;  on  en  fit  fervir  les  dé- 
bris  à  combler  le  pouvoir  dominant  ôt  a  le  fou- 
tenir  ;  on  énerva  fucceffivement  les  nations 
vaincues ,  &  leurs  pofTeffions  furent  à  la  merci 
des  vainqueurs.  Des  mœurs  fi  grojîieres  ne  pu¬ 
rent  échapper  longtems  au  flambeau  de  la  rai* 
fon,  qui  ranima  les  efprits  en  les  éclairant;  le 
fanatifme  rallenti  crut  devoir  céder  au  tems  ; 
mais  quand  il  émana  de  la  fuperftition ,  il  devint 
plus  dangereux. 

Nous  avons  vu  que  lorfque  le  prétexte  de  la 
religion  s’efl  joint  aux  troubles,  il  eft  furvenix 
des  défordres  qui  ont  plufieurs  fois  renverfé  les 
Etats,  toutes  les  fois  que  la  foibleffe  du  gou¬ 
vernement  lui  en  a  ouvert  les  moyens.  Efl-il 
poflible  d’établir  des  vues  certaines  fur  une  po¬ 
litique  inconftante  &  toujours  mal  affinée?  Les 
intérêts  des  hommes  pouvoient-ils  s’affermir  par 
leurs  foibleffes?  Les  traités  pouvoient-ils  fe  fou- 
tenir  par  des  guerres  continuelles  &  forcées  ? 
La  confiance  pouvoit-elle  émaner  de  l’imperfec¬ 
tion  &  de  l’intolérance?.  Et  l’homrne,  dans  ce 
cahos  de  malheurs  ,  pouvoit-il  compter  fur  un 
état  plus  heureux  &  moins  fujet  à  des  circon- 
flances  que  fes  préjugés  avoient  fait  naître?  Ce 
ne  fut  que  quand  il  les  quitta,  qu’il  recouvra  fa 
liberté."  les  vues  des  hommes  s’étendirent  fur  de 
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plus  grandes  chofesj  le  jour  du  favoir  vint  dif- 
fiper  fes  craintes  ;  la  variété ,  Ja  multiplicité 
des  objets  que  l’induflrie  préfenta  aux  fens  & 
a  i ei prit,  partagea  les  affe&ions  de  l'homme, 
cc  modifia  l’énergie  de  fes  fentimens  ;  le  carac¬ 
tère  national  prit  le  pli  qu’il  reçut  par  impul¬ 
sion  des  objets  ;  les  caufes  morales  fe  joignirent 
à  celles  du  climat,  pour  établir  &  hâter  fa  pros¬ 
périté.  ^ 

.Nous  devons  aux  peuples  libres  les  premiers 
principes  du  commerce  &  de  l’induflrie  ,  & 
nous  fommes  redevables  de  leurs  progrès  ’aux 
nations  tolérantes  &  aftives.  Toutes' les  con- 
noilfances  acquifes  étant  liees  a  des  rapports 
connus ,  il  doit  en  réfulter  un  tableau  vivant 
&  univerfel  de  tous  les  commerces  exiftans  que 
les  différentes  nations  font  en  état  de  foutenir: 
de^  la  comparaifon  de  ces  connoiffances  il  doit 
naître  des  combinaifons  nouvelles  de  commer¬ 
ce,  foit  pour  étendre  les  branches  qui  exiftent, 
foit  pour  en  créer  qui  n’exifient  pas.  Un  des 
grands  obftacles  à  cette  extenfion  générale ,  ou 
du  moins  qui.devroit  l’étre,  c’efl  qu’il  régna 
toujours  une  jaloufie  entre  les  différentes  puif- 
fances ,  qui  ne  fut  qu’une  confpiration  fecrete 
de.  fe  ruiner  toutes ,  fans  qu’aucune  ne  s’enri- 
chiffe  ;  ceux  qui  gouvernent  les  peuples,  mirent 
toujours  la  même  adreffe  à  fe  défendre  plutôt 
de  .l’induflrie  des  autres  nations,  qu’à  fe  fouf- 
traire  aux  rivalités,  qui  fuffirent  fouvent  pour 
introduire  des  contraintes  dans  le  commerce. 
Ces  difpofitions  fomentèrent  prefque  toujours 
des  divifions  entre  les  puiflances  ;  &  le  carac¬ 
tère  national  fouffric  toujours  des  prohibitions 
fur  l’importation  des  objets  de  pure  induflrie. 
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&  eut  à  redouter  l’exportation  extérieure  & 
continuelle  des  denrées  communes. 

Cette  chûte  fubite  des  intérêts  communs 
fondée  fur  l’avarice  de  quelques  membres  de 
l’Etat  ou  du  fouverain,  devoit  entraîner  infen- 
fiblement  la  décadence  du  commerce  &  de  l’in- 
duftrie,  en  occafionnant  une  déperdition  réelle 
de  marchandifes  &  de  denrées  indigènes ,  étouf¬ 
fer  l’ame  des  traités  par  les  influences  des  af¬ 
faires  politiques  fur  celles  du  commerce,  anéan¬ 
tir  la  perfeétion  de  la  fcience  qui,  demande  à 
la  fois  la  connoifîance  des  hommes  &  des  cho¬ 
ies  ,  faire  çefler  cette  dépendance  réciproque 
qui  doit  exifler  entre  la  plupart  des  branches 
de  commerce  ,  affoiblir  les  fecours  qu’elles  fe 
prêtent,  détruire  le  germe  des  grandes  entrepri- 
fes,  émoufler  l’art  de  s’enrichir  en  étendant  la 
profpérité  générale  :  tant  d’objets  raflemblés 
dévoient -ils  laifler  un  libre  cours  aux  ufages  & 
à  la  façon  de  multiplier  les  approvifionnemens, 
raifons  effentielles  à  la  propriété  &  à  la  foi  des 
traités. 

D’après  cela,  le  commerce  pouvoit-il  répon¬ 
dre  des  monopoles  qui  fe  pratiquent  &  qui  ne 
font  que  trop  communs  dans  certains  Etats? 
Non:  quand  le  commerce  efl  libre,  il  amene 
infenfiblement  les  denrées  au  point  central;  il 
étend  la  profpérité,  quand  l’Etat  ne  met  point 
d’entraves  à  fa  marche  toujours  allurée,-  il  fait 
prévoir  l’influence  des  faifons  fur  l’abondance, 
la  difette ,  ou  la  qualité  des  denrées  :  fes  res- 
fources  font  grandes,  &  fes  vues  étendues,  fl 
l’envie  &  la  jaloufie  n’en  arrêtent  les  fuccès; 
&  partout  où  il  trouve  le  débit,  il  amene  l’a¬ 
bondance.  En  taxant  le  travail  de  l’homme  & 
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fes  peines,  c’eft;  le  rendre  efclave,  &'  Je  eon- 

Sncïnar  p3f  I’ind,êence>  &  à  l’indi’ 

gence  par  J  oifiveté. 

ce<^Æ  f°UrC-  rnCr0Tef^ü.S  que 

nuinh^cemeS  in[f“re|  ^  iniuftes *  également 
nu  libles  aux  peuples  &  aux  puiffances,  qui, fous 

prétexte  du  bien,  accordent  des  privilèges  ex! 
Cluljfs  a  fes  premiers  membres,  d’approvifion- 
ner  des  premières  fubftances  les  villes  &  J’F- 
tat;  cette  manutention,  ces  importations  & 
exportations  ,  ces  fabrications  ,  ces  mélanges 
ces  monopoles  desavoués  quelquefois  au  fond 
du  cœur  du  fouverain ,  &  toujours  abhorrés  d-s 
peuples  ,  pour  qui  il  n’en  peut  réfulter  qu’un 
très  grand  mal ,  en  fermant  toutes  les  iflues  du 
commerce  journalier  ,  en  interrompant  le  dé- 
5:t’  en  donnant  une  valeur  arbitraire  aux 
denrees  communes ,  doivent  faire  ceffer  la  con- 
îiance  &  difpofer  les  efprits  à  la  reVoite.  Le 
commerce  n’a-t-il  pas  à  fe  plaindre  de  ces  pri* 
vileges  exclufifs  toujours  follicités,  &  fou  vent 
accordes  par  1  avidité  d’un  gain  illégitime?  Sans 
entrer  dans  la  diftinÇtion ,  foit  des  objets,  foit 
des  tems ,  on  ne  doit  pas  craindre  de  dire  que 
les  procédés  en  font  injuftes  &  déraifonnables. 
lous  ceux  qui  follicitent  ces  fortes  de  privile* 
&e?>  n.iPPortent  pas  un  feul  prétexte  plaufible 
qui  puiffe  l’obtenir.  Si  c’efl:  un  fecret,  que  ce 
qu  ils  propofent ,  ont-ils  befbin  de  lui  pour  gar¬ 
der  un  fecret  qu’ils  poffedent  feuls  ?  Alleguent- 
ils  qu  on  pourra  contrefaire  leurs  opérations  ? 
Si  les  leurs  font  effectivement  les  meilleures 
ils  font  fûrs  de  la  préférence;  fi  non,  l’Etat  né 
lauroit  qu’y  gagner.  Les  diftinétions  de  ce  genre 
ne  peuvent  donc  fervir  qu’à  favorifer.  l'avarice 
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•&  l’inutilité,  au  préjudice  de  la  perfeêtion ,  de 
la  confommation  &  de  la  circulation  des  mar¬ 
chandées  &  des  denrées,  principe  de  la  circu¬ 
lation  des  efpeces. 

La  paflion  de  l’argent  répand  dans  le  com¬ 
merce  une  avidité  d’intérêt  qui  rétrécit  tout, 
jufques  aux  moyens  d’amaffer  pour  répandre* 
.Admirez  ici  la  chaîne  des  caufes,  tandis  que  le 
commerce  femble  favorifer  les  travaux  de  l’a¬ 
griculture  par  l’abondance  &  le  débit;  l’avarice 
les  détruit  par  tous  les  vices  qu’elle  entraîne 
après  elle.  Les  emmagafînemens  des  denrées 
premières  ,  occafionnent  le  défaut  de  circula¬ 
tion,  &  fou  vent  une  déperdition  réelle;  dans 
des  inflans  ils  préfentent  l’abondance,  en  di¬ 
minuant  la  confommation  ;  dans  d’autres  ,  ils 
l’arrêtent,  en  faifant  valoir  le  débit.  Un  grand 
vice  dans  la  manutention  doit  fubfifter,  on 
cherche  à  y  appliquer  des  remedes  ;  mais  les 
privilèges  ont  leur  étendue,  &  leurs  termes  font 
illimités  :  il  fembleroit  que  le  droit  des  gens  fe- 
roit  violé,  fi  on  portoit  atteinte  à  ce  droit  fa- 
cré,  en  brifant  les  refforts  d’une  confiance  ex- 
elufive,  &  en  préjudiciant  à  des  vues  illégiti¬ 
mes  qu’on  a  établies  fur  la  foi  des  traités; 
qu’on  favoriferoit  la  fraude,  en  tolérant  la  liber¬ 
té  des  poffefîions  ;  qu’une  contrainte  limitée 
dans,  ces  poffeffions  &  qui  efl  toujours  trop 
abufive,  doit  faire  le  bien  de  l’Etat;  &  que  les 
menées  fi  variées  &  fi  fecrettes  qu’on  y  éprou¬ 
ve  fans  celle,  peuvent  feules  produire  l’abon¬ 
dance. 

r  .  » 

Comparons  ces  difpofitions  avec  les  réful- 
tats,  nous  verrons  qu’elles  ne  peuvent  être  que 
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très  oppofees  à  l’intérêt  général  du  commercé  - 
en  ce  qu’elles  ne  tendent  qu’à  livrer  au  plus 
haut  prix  au  dehors  &  au  dedans,  les  marchan¬ 
dées  <£  les  denrées  qui  en  font  l’objet  ;  qu’el¬ 
les  reflerrent  le  commerce ,  loin  de  l’étendre  • 
que  le  profit  étant  fûr  &  le  droit  exclufif,  elles 
ne  peuvent  perpétuer  l’efprit  de  découverte  & 
d’effai ,  qui  effc  fi  effentiel  au  commerce;  qu’elles 
ne  font  que  des  reffources  très  inutiles  ou  très 
ruineufes  poui  iLtat,  quand  elles  s’appliquent 

incefiàmment  aux  objets  qni  y  ont  le  plus  de 
rapport. 


Les  Etats  qui  font  les  plus  floriffims,  &  qui 
renferment  en  eux-mêmes  les  plus  grandes  vues 
de  commerce  par  la  ftérilité  des  productions, 
n  ont  pu  concevoir ,  ni  à  plus  forte  raifon 
éprouver ,  quels  grands  intérêts  les  nations  li¬ 
bres  ont  fçu  tirer  delà  fituation  locale,  de  l’é¬ 
tendue  ou  fol,  de  la  bonté,  de  là  perfection. 
La  liberté  du  gouvernement ,  la  tolérance  de 
toutes  fortes  de  religion,  l’éloignement  qu’elles 
ont  eu  pour  l’ignorance  &  l’indolence  de  leurs 
chefs  ,  cet  efprit.  patriotique  ,  le  foutien  des 
Etais  ,  tout  contribuai  a  faire  tourner  au  profit 
général  tous  les  événemens ,  &  faire  concourir  â 
leur  bonheur  les  calamités  &  les  vues  des  au¬ 
tres  nations.  L’induftrie  fent  éloigner  les  ri® 
valités ,  une  politique  délicate  &  réfervéé 
anéantit  les  cabales  &  favidité  de  quelques 
membres;  enforte  que  le  commerce  dût  pros® 
pérer  ,  appuyé  des  chefs  ,  &  foutenu  par  le 
caraélere  national.  (Jne  liberté  indéfinie,  des 
principes  utiles  durent  favorifer  le  commerce 
par  l’înduftrie,  &  l’induflrie  par  le  commerce. 
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Le  principe  le  plus  certain  de  les  féconder  , 
efl  donc  de  favorifer  la  multiplication  de  tou¬ 
tes  les  efpeces  de  productions  par  la  circulation 
libre  ;  elle  doit  occafionner  le  concours  des 
moyens,  la  prudence  des  motifs,  &  la  fcience 
des  réfultats. 

Un  gouvernement  qui  n’embrafTe  point  une 
loi  qui  devient  le  rapport  réel  &  le  levier  de 
l’Etat ,  ne  peut  jouir  de  cette  condition  dou¬ 
ce  &  nécelfaire  aux  fouverains  &  aux  peu¬ 
ples  ,  également  utile  à  l’encouragement  des 
arts  &  de  l’agriculture,  puifqu’elle  rend  le  trô¬ 
ne  &  la  nation  heureux  l’un  par  l’autre ,  par 
les  liaifons  réciproques  qui  doivent  fubfifter 
entre  eux.  C’eft  en  proportion  du  nombre  des 
hommes  qu’il  poiïede ,  qu’un  Etat  peut  être 
eitimé  puilfant,-  c’ell  en  proportion  du  nom¬ 
bre  de  ces  hommes ,  que  fes  terres  peuvent 
être  le  mieux  cultivées  ;  que  les  bras  qui  ma¬ 
nufacturent  ,  &  les  bras  qui  le  défendent ,  font 
plus  nombreux  ;  que  les  taxes  &  les  charges 
font  moins  pefantes.  Un  pays  peut  contenir 
plus  d’habitans  qu’il  n’en  peut  nourrir  &  em¬ 
ployer  avec  fes  productions  ;  mais  un  peuple 
qui  ne  tient  pas  de  lui-même  au  moins  les  cho¬ 
ies  néceffaires  à  la  vie,  tout  puilfant  qu’il  foit, 
n’elt  qu’une  puilfance  mal  alfurée  ,  puilfance 
toujours  précaire ,  que  le  tems  peut  réduire  à 
fa  jufle  valeur,  c’ell-à-dire  à  celle  de  fes  ter¬ 
res.  Le  dénombrement  des  terres  fait  dans 
un  des  grands  Etats  de  l’Europe ,  les  relfour- 
ces  qu’il  peut  tirer  des  défrichemens  qui  ne 
font  pas  effectifs,  le  dénombrement  des  peu¬ 
ples  proportionné  à  l’étendue  du  fol  &  de  fes 
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produélions,  doivent  fervir  à  l’agriculture  pont 
balancer  les  moyens,  ouvrir  au  commerce  des 
routes  inépuifabies  &  inconnues,  qui  occafion- 
neroient  inceflamment  l’extenficin  de  fes  bran¬ 
ches  bien  au-delà  de  leurs  limites. 

La  Loi  de  l’Etat  fur  tout  établiflement  ou 
réglement  concernant  le  commerce,  doit  être 
effayée  fur  ces  principes,  comme  fur  autant  de 
pierres  de  touche  ;  fçavoir ,  que  dans  le  Com¬ 
merce  ,  Pinduftrie  naît  de  la  liberté  la  con- 
fommation  intérieure  &  extérieure,  du  bon 
marché,  fuite  de  la  concurrence  ;  de  la  con- 
fommation  enfin,  l’emploi  des  hommes,  &  la 
population  ,  feuls  principes  &  créateurs  dans 
un  Etat.  De  tels  avantages  réunis  ont  bien 
plus  de  pouvoir  fur  le  cara&ere  &  l’efprit  des 
nations,  en  devenant  les  fondemens  indeftru&i- 
bles  de  l’Etat  &  en  quelque  façon  le  contre¬ 
poids  de  l’autorité,  que  les  fantômes  de  la  fu- 
perftition ,  également  nuifibles  aux  fouverains  & 
aux  peuples. 
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agriculture. 

T  /  un ».t  m  r  doit  fon  exiftertce  à  la  propai 
gation  &  au  travail  ;  c’eft  pour  fe  reproduire 
qu’il  exifte  ,  c’eft  pour  exiiter  qu’il  travaille. 
Le  plus  grand  éloge  que  l’on  puifle  faire  dè 
l'homme  en  fociété,  eu  de  dire,  que  la  terre 
le  nourrit  par  la  peine  qu’il  a  prife  de  la  culti¬ 
ver  ,  qU’il  a  fçu  ert  multiplier  la  valeur  en  là 
défrichant,  &  la  faire  fervir  à  fa  fubfiftance  eii 
recueillant  fes  fruits.  Avant  qu’on  connût  là 
culture  des  terres,  il  eft  à  croire  qüe  l’hommé 
fe  nourrilToit  des  fubftances  que  la  nature  âvoiè 
perpétuées  fur  la  terre;  que  toutes  les  produc¬ 
tions  qu’il  étoit  à  fa  portée  de  faifir ,  lui  fer¬ 
aient  d’alimens  ;  qü’il  mangeoit  les  bêtes  , 
comme  les  bêtes  le  mangeoient  ;  qü’il  devoit 
toujours  fubfifter  entre  lui  &  elles  uné  guerre 
Continuelle  ,  püifque  les  mêmes  befoins  leur 
étoient  comibuns  ,  &  qu’ils  Cherchdient  à  les 
fatisfaire,  fouvent  aux  dépens  les  uns  des  au¬ 
tres.  ^ L’homme,  dans  cet  état,  fembloit  n’avoir 
rien  k  redouter,  ni  de  la  rigueur  du  climat  ni 
de  l’avarice  des  faifons  ;  mais  pouvoit-il  fa 
flatter,  que  par  une  fuite  des  rhêmes  révolu¬ 
tions  qui  lui  ocCafionnoient  des  nourritures  re* 
latives  a  fon  être,  la  terre  dans  un  autre  tems 
rie  lui  fournît  pas  des  fubftances ,  qui ,  en  altérant  ' 
fes  forces  &  fes  organes  par  leurs  influences  fur 
f&n  tempérament,  ne  fiflent  réfui  ter  un  désordre 
aéceflaire  dans  fon  mécanifme  &  une  exi- 
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ftenee  plus  lujette  aux  vicifficudcs,  à  moins  de 

durée  ? 

A-Jais  comme  la  nature  n’avoit  point  créé 
l’homme  pour  être  rfolé  ;  de  même  elle  devoit 
changer  &  perfeftionner  fc s  goûts,  en  le  fou- 
mettant  à  fes  impulfions,  &  en  le  rapprochant 
de  fes  femblables.  A  mefure  que  les  ns ‘ions  fe 
peuplèrent ,  les . produirions  fe  multiplièrent,  & 
les  terres  durent  fournir  un  furcroît  de  fubfi- 
llance  pour  un  furplus  de  population  ,  une 
augmentation  de  denrées  indigènes  pour  des 
objets  étrangers  d’échange  &  de  confomma- 
tion.  Ainfi  le  commerce  s’établit  de  lui-même 
par  la  réunion  des  hommes;  &  la  confommatxon 
des  denrées,  loin  de  diminuer  parles  échanges, 
ne  fai  foi  t .  qu’occafionner  une  farabondance 
de  produétions  pour  tous  les  pays  qui  perce- 
voient  les  uns  des  autres.  Une  nation  tiroit 
d’une  autre  nation  des  fubftances  &  des  fruits; 
àc  l’altération  de  ces  objets  par  le  tranfport  oc- 
cafionnant  une  plus  grande  déperdition  de  fub» 
fiances  &  de  fruits  ,  étoit  compenfée  par  un 
prompt  débit  &  par  l’obligation  où  les  peuples 
nationaux  étoient  d’étendre  ,  de  remuer ,  de 
fouiller  la  terre,  pour  en  tirer  par  la  fuite  des 
tems  un  plus  haut  degré  de  fécondité. 

,  L’accroilTement  &  l’excenfon  des  terres  cul¬ 
tivées  fut  toujours  la  première  richef Te  d’une 
nation,  puifque  l’induftrie  &  la  population  en 
furent  les  réfultats  ;  &  que  le  commerce  fut 
toujours  précaire  quand  il  manqua  des  premiers 
fonds,  qui  font  les  produétions  de  la  nature. 

Les  gouvernemens  oppoferent  toujours  des 
entraves  à  l’agriculture  ,  qui  devroit  être  libre,, 
puifqù’elle  effc  fi  néceffaire  ;  il  ne  fyauroic  y 
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voir  trop  d’excès  dans  le  nombre  d’hommes 
qu’elle  doit  contenir;  èe  cette  clafle,  la  plus 
avilie  &  la  plus  méprifée  ,  qui  procure  à  l'Etat 
les  biens  phyfiques ,  ceux  de  fexiftence  ,  de- 
vroit  continuellement  tendre  à  Te  reproduire. 
Mais  tout  femble  difpofé  dans  les  grands  Etats 
a  s’oppofer  aux  objets  les  plus  effentiels:  la 
portion  des  taxes  que  l’Etat  exige  à  raifon  de 
l’induftrie,  eft,  ou  fi  injuftement  affife  ou  fi 
excefïîve,  que  l’agriculteur  craint  de  défricher 
un  champ,  d’augmenter  fort  bien  &  fa  famille, 
fur  de  voir  augmenter  cette  taxe  arbitraire  qu’il 
11e  peut  déjà  future  à  payer.  Ainfi  l’intérêt  de 
l’agriculteur  eft  de  fe  montrer  pauvre,  puifque 
par  ce  moyen  il  fera  fujet  à  une  moindre  im- 
pofition,  toujours  peu  proportionnée  avec  fou 


état. 

La  guerre  ne  porte  pas  un  moindre  obftacle 
ail  nombre  d'hommes  qui  compofent  cette  clas- 
fe  ;  c  eft  par  elle  que  fe  forment  les  armées  i 
chaque  hameau  ou  village  doit  à  l’Etat  un  cer¬ 
tain  nombre  d’hommes,  oui  étant  remplacé  de 
fix  ans  en  fix  ans  par  un  même  nombre,  corn* 
pofe  les  milices  :  en  rems  de  paix  le  fervice 
n’étant  pas  effectif  ,  fait  peu  de  tort  à  l’agri¬ 
culture;  mais  en  tems  de  guerre,  ce  font  "au¬ 
tant  d’ouvriers  enlevés  à  la  campagne,  &  qui 
lui  font  peu  fouvent  rendus,  car  un  foldat  qui 
a  vécu  en  foldat  pendant  quelques  années,  re¬ 
vient  rarement  reprendre  la  charrue.  Mais  en 
tems  de  paix  les  troupes  effectives  &  qui  font 
fi  confidérables ,  doivent  nuire  inceffamment  à 
la  culture  de  la  terre;  en  tems  de  paix  ils  l’a¬ 
bandonnent,  en  tems  de  guerre  ils  la  dévafterît* 
Déplus,  un  homme  de  guerre  accoutumé  peu- 
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dant  toute  fa  vie  à  d’autres  exercices,  auroit 
honte  au  terme  fixé  pour  fes  fervices  de  retour¬ 
ner  en  fa  patrie  pour  y  vivre  en  pâtre  &  en 
agriculteur. 

Les  moines,  les  prêtres,  les  domeftiques,  les 
mendians  ,  les  employés  à  la  perception  des 
droits  publies,  forment  un  corps  de  gens  inu¬ 
tiles,  qui  nous  femblent  exclus  de  tout  art  & 
de  toute  forte  d’induftrie  ;  &  en  vérité  le  fu* 
perflu  en  feroit  affez  confidérable  pour  augmen¬ 
ter  d  un  furplus  confidérable  &  démontré  le 
nombre  des  bras  que  l’Etat  devroit  deftiner  à 
l’agriculture. 

La  culture  de  la  terre  eft  donc  le  premier  des 
arts,  qui  eft  le  plus  effentiel  à  l’homme,  puif* 
que  fon  travail  lui  fournit  fa  fuhfiftance  ,  & 
qu’en  faifant  une  compenfation  jufte  de  fes  pei¬ 
nes  avec  l’abondance  &  l’intérêt  qui  en  font 
les  réfultats ,  il  peut  en  tirer  des  moyens  de 
prévoyance  qui  l’aident  à  fupporter  avec  plus 
d’aifance  pendant  un  tems  la  rigueur  des  évé- 
nemens  &  l’avarice  des  faifons.  Cela  pofé.  il 
faudroit  que  dans  tout  gouvernement  il  fût 
«ffigné  à  chaque  habitant  de  la  campagne  une 
portion  de  terre  qu’il  pût  défricher  &  mettre 
en  valeur;  en  effet,  pourquoi  voit- on,  même 
dans  les  climats  les  plus  tempérés,  &  par  con- 
féquent  les  plus  propres  à  renfermer  les  plus  ri¬ 
ches  productions  de  la  nature;  pourquoi  voit- 
on,  dis -je,  de  fi  grands  intervalles  de  terrein 
en  friche  ,  qui  pourroient  produire  des  bleds 
ou  des  pâturages  pour  les  beftiaux?  C’eft  que 
l’étendue  des  grands  biens  eft  trop  confidérable 
en  rapport  à  une  feule  tête ,  &  que  l’homme 
de  la  campagne  manque  de  moyens  pour  deve- 
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air  propriétaire,  &  pour  mettre  en  valeur  les 
terres  qui  relient  à  cultiver. 

Si  la  multiplicité  des  taxes  &  des  imposions, 
contribue  à  la  décadence  de  l’agriculture  dans 
certains  pays;  l’indigence  &  la  mifere,  qui  en 
font  des  fuites  nécelTaires  ,  ne  répandent  pas 
moins  leurs  influences  fur  i’exiflence  des  hom¬ 
mes;  &  le  luxe  de  toute  efpece  qui  fait  circu¬ 
ler  l’argent  dans  les  villes,  n’enleve  pas  moins 
à  la  campagne  des  habitans  utiles ,  en  abandon¬ 
nant  le  refie  à  l’indigence:  cette  impulfion  de 
la  fplendeur  des  villes  fur  la  mifere  des  campa¬ 
gnes,  ne  peut  avoir  un  long  effet,  fi  celle-ci 
efl  abandonnée.  Une  feule  probabilité  peut  nous 
fervir  de  conviéiion ,  &  la  voici  :  dans  une  des 
contrées  habitée  par  des  hommes,  où  la  nature 
a  difpenfé  fes  dons  les  plus  précieux ,  &  où 
l’art  a  feu  fouvent  prévenir  les  vices  de  la  na* 
turc;  dans  un  pays  où  les  arts  &  les  fciences 
auroient  des  influences  déterminées  fur  les  peu¬ 
ples  qui  l’habitent ,  où  l’induftrie  &  le  commerce 
fleuriroiect ,  par  les  liaifons ,  les  échanges , 
le  débit  &  les  difpofitions  qu’on  croiroit  trou¬ 
ver  dans  le  nombre  immenfe  des  habitans;  de 
tels  établiflemens  favoriferoient-  ils  autant  la 
nation  &  les  hommes,  qu’ils  pourroient  les  fé¬ 
conder,  fi  l’extenfion  des  terres  &  la  liberté  de 
les  cultiver  ne  fer  voient  de  but  à  la  richefle  de 
l’Etat  &  à  l’accroiflement  du  commerce?  En 
réfléchiïïant  fur  les  motifs ,  on  peut  réfoudre  la 
queflion ,  &  dire ,  que  le  défaut  de  combinai¬ 
son  dans  l’emploi  des  terres,  que  l’extenfion  il¬ 
limitée  des  propriétés  feigneuriales,  l’augmen¬ 
tation  des  privilèges  &  des  facultés,  font  au¬ 
tant  de  vices  réels  ;  que  tout  homme  qui  n’a 
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point  de  propriété,  telle  modique  qu’elle  puills 
être,  eft  naturellement  peu  attaché  à  fa  patrie: 
n’ayant  rien  qui  l’attache,  &  Je  fardeau  de  fa 
pauvreté  l’accablant  fans  cefle,  que  lui  reliera- 
t-il,  qu’à  maudire  le  ciel  &  la  terre  qui  l’affli¬ 
gent:  fa  patrie,  fon  toit  ne  feront  plus  fon 
domicile;  il  les  quittera  fans  regret,  &  ira  loin 
d’eux  chercher  un  afyle  dans  des  climats  plus 
heureux  &  moins  fujets  aux  variations  de  l’ef- 
pric  humain  :  que  ces  procédés,  fuites  du  be- 
foin  ,  devront  s’accroître  par  l’exemple  &  fe 
réalifer  par  les  moyens  ;  que  bientôt  le  goût 
particulier  deviendra  l’efprit  général  de  la  na¬ 
tion  ,  &  influera  fur  les  différens  refforts  du 
gouvernement. 

Ainiile  bien  d’un  Etat  dépend  .&  doit  réfui* 
ter  de  la  culture  des  terres;  en  fai  fa  Ht  fa  force 
intérieure,  elle  y  attire  les  richeflês  du  dehors: 
toute  puiffance  qui  vient  d’ailleurs  que  de  la 
terre,  efl:  artificielle  &  précaire,  foit  dans  le 
phyfique,  foit  dans  le  moral.  L’induftrie  &  le 
commerce,  qui  ne  s’exercent  pas  gp  premier 
lieu  fur  l’agriculture  d’un  pays,  font  au  pouvoir 
des  nations  étrangères, qui  peuvent,  ou  les  dif- 


puter  par  émulation,  ou  les  ôter  par  envie,  foit 
en  étabhffant  la  même  indullrie  chez  eux,  foit 
en  fuoprimant  l’exportation  de  leurs  matières 
en  nature  ,  ou  l’importation  de  ces  matières  en 
œuvres.  Cette  rivalité  doit  influer  néceflaire* 
ment  fur  les  nations  qui  n’ont  pour  principes 
d'induftrie  que  des  objets  de  pure  fuperfluité, 
&  cette  difpofition  peut  leur  être  défavanta- 
geufe  à  l’une  ou  à  l’autre.  Mais  un  Etat  bien 
défriché,  bien  cultivé,  produit  les  hommes  par 
les  fruits  de  la  terre  ,  &  les  richefles  par  les 
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hommes,  &  n’a  rl°n  à  redouter  de  fes. voifins. 

Le  gouvernement  doit  donc  fa  protection 
aux  campagnes,  plutôt  qu  aux  villes:  les  unes 
font  des  meres  &  des  nourrices,  toujours  fé¬ 
condes;  les  autres  ne  font  que  des  filles  fouvent 
ingrates  &  ftériles.  Les  villes  ne  peuvent  gue- 
res  fubfifter  que  du  fuperflu  de  la  population  & 
delà  reproduction  des  campagnes  ;  &  ceîles- 
mêmes  qui  répandent  plus  de  richefies  qu’elles 
n’en  poffedent,  if  attirent  cependant  tous  les 
tréfors  qu’elles  verfent,  qu'avec  les  productions 
des  campagnes  qui  les  environnent.  Les  vil¬ 
les  ne  font  florifîintes  que  par  la  fécondité 
des  champs  ;  la  campagne  peut  fe  paffer  des 
villes,  pour  ce  qui  eft  de  fa  fubfiftance ,  p.uif- 
qu’en  concentrant  les  productions,  elle  n’a  be- 
foin  d’autre  fecours  que  de  celui  de  fes  bras:  le 
luxe  des  villes  eft  la  pierre  d’aimant  qui  y  atti¬ 
re  les  denrées  des  campagnes  ;  elles  font  deve¬ 
nues  nécefîaires  les  unes  aux  autres  par  les  vues 
d’échange  &  de  débit,  &  il  doit  toujours  ré- 
fuker  de  ce  commerce  prefque  infenfible  une 
fécondité  effentielle  à  chacune.  La  fertilité 


des  champs  dépend  moins  de  la  nature  du  fol 
que  de  celle  de  fes  habitans  ;  i!  y  a  des  nations 
fituées  fous  les  climats  les  plus  favorables  à 
l’agriculture,  dont  les  terres  produifent  moins 
que  d’autres  qui  occupent  des  contrées  moins 
tempérées;  c’eft  que  le  gouvernement  y  étouf¬ 
fe  la  nature  de  mille  maniérés,  &  qu’en  confc- 
quence  les  hommes  font  moins  difpofés  au  goût 
du  travail  par  beaucoup  de  motifs  &  princm 
paiement  par  le  manque  de  propriété.  Partout 
où  la  nation  eft  attachée  à  fa  patrie  par  la  pro¬ 
priété  ,  par  la  fûreté  de  fes  fonds  &  de  fes 
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revenus ,  les  terres  fleurirent  &  profperent. 
Accordez  les  privilèges  plutôt  aux  campagnes 
qu  aux  villes ,  fupprimez  les  corvées  ,  vous 
verrez  chaque  propriétaire  amoureux  de  l’héri¬ 
tage  de  fes  peres  l’accroître  &  l’embellir  par 
une  culture  aflidue,  y  multiplier  fes  enfans  à 
proportion  de  fes  biens,  &  fes  biens  à  propor¬ 
tion  de  là  famille. 

L’intérêt  du  Gouvernement  efl  donc  de  fa- 
vorifer  les  cultivateurs,  avant  toutes  les  çlas- 
fes  oifeufes  de  la  foeiété;  car  elles  deviennent 
odieufes  quand  elles  ne  font  fondées  que  fur 
des  ferviçes  peu  réels  &  plus  fouvent  inutiles 
a  i  Etat  ;  elles  ne  font  que  d’un  lecours  précaire 
&  ruineux ,  quand  elles  tendent  à  la  deftruftion 
de  l’ordre,  en  divifant  les  intérêts  communs  <5 1 
en  étouffant  daps  le  plus  grand  nombre  des  ci¬ 
toyens  &  le  cri  de  la  nature  &  le  dcfir  d’être 
utiles  à  la  foeiété. 

Pour  remédier  aux  abus  des  chofes,  il  faut 
remonter  aux  principes  qui  leur  ont  donné  lieu  : 
ies  abus  naiflent  de  1  ufage,  qui  s’eft  perpétué, 
par  une_  fuite  de  i’indiferétion  &  de  l’inconfé- 
quence  illimitées  des  chefs  de  la  nation.  Nous 
avons  éprouve  meme  au  milieu  des  plus  grau- 
des  révolutions  ,  qu’en  faifant  valoir  l’ufage  , 
on  ouvrit  toujours  une  carrière  aux  abus;Peiprit 
humain  fe  prêta  inceffamment  aux  charmes  de 
J’iiiufion ,  quand  on  favorifa  fes  préjugés,  & 
la  perfécution  étaya  toujours  fes  vains  fophif- 
mes  des  féaux  de  l’injuftice  &  de  fufurpa- 
tion.  Les  fouverains  oublièrent  toujours  l’or¬ 
dre  des  rapports  de  la  nature  &  de  la  foeiété; 
ils  foutinrent  quelquefois  les  droits  de  l’une  pour 
anéantir  ceux  de  l'autre;  par  une  chaîne  d’é. 
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vénemens  les  plus  funefles,  tout  fe  confondit 
dans  un  cahos  d’iniquité  &  de  malverfations; 
tout  fut  onéreux  &  humiliant  pour  l’indigence  & 
pour  l’honnêteté  ,  &  on  érigea  des  autels  au 

vice  &  à  la  fainéantife. 

Mais  comme  le  calme  fuccede  a  la  tempête, 
le  tems  doit  venir  où  le  pillage  ceffera  faute  de 
pâture;  laraifon  éclairera  les  hommes,  &  ceux 
qui  les  gouvernent;  les  idées  de  l’ordre  fe  per¬ 
pétueront  de  fiecle  en  fiecle,  &  multiplieront 
les  tréfors  qui  doivent  fe  répandre  fur  les  na¬ 
tions  ;  elles  deviendront  agricoles  &  indultrieu- 
fes,  quand  elles  feront  mues  par  les  bienfaits 
&  par  la  condefcendance  de  leurs  chefs;  elles 
fe  lieront  les  unes  aux  autres  par  des  rapports 
fuivis  &  continus  ;  elles  tiendront  enfemble 
aux  campagnes  &  aux  villes  par  la  circulation 
libre  établie  entre  elles;  elles  fe  fourniront 
toujours  une  fubfiftance  allurée ,  ^proportion¬ 
nellement  avec  la  perfeélion  &  l’abondance; 
&  les  peuples  feront  ,  ce  qu’ils  auroient  dû 
être,  heureux  &  honnêtes,  lorfqu’ils  ne  feront  r 
ni  corrompus  ni  opprimés  par  le  gouvernement* 
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i-jLLti  cfi  pour  1  homme  un  droit  de  natu¬ 
re  &  une  fuite  de  la  fociabilité;  elle  a  été  de 
tous  les  tems  &  de  tous  les  pays ,  depuis  la  réu¬ 
nion  des  hommes:  leurs  intérêts  partagés,  la 
différence  de  leurs  goûts,  leurs  naffions  même 
furent  les  principes  de  l’indépendance,  &  cette 
indépendance  décida  en  eux  les  fentimens  qui 
.la  caraélerifent ,  la  crainte  de  l’eiclavage  &  la 
faculté  de  i  éfifter  par  la  force  a  la  privation 
de  la  liberté.  Les  Sociétés  d’hommes  durent 
changer  avec  les  différentes  révolutions  qu’ils 
éprouvèrent;  l’impulfion  qu’ils  reçurent,  foit 
des  objets,  foit  d’un  inflinff  particulier  à  l’ef- 
pece,  en  décidant  leurs  intentions  furies  réa¬ 
lités  ,  ne  tarda  pas  à  leur  faire  naître  le  defir 
de  la  poffeflion_&  de  la  propriété.  Ils  fe  fou¬ 
rnirent  lans  peine  à  ces  influences  nouvelles. 
Par-là  les  fociétés  devinrent  fixes  &  fédentaires: 

I  on  reconnut  les  grands  avantages  liés  aux  rap¬ 
ports  que  les  hommes  avoient  entre  eux.  Les 
ufages  perpétués  durent  fe  changer  en  droits;  on 
s’efforça  d’en  couvrir  les  abus,  en  y  impofant 
le  fceau  de  l’antiquité.  Mais  les  irruptions  di- 
verfes,occafionnées  par  les  diftinêlions  dans  les 
hommes,  en  y-attachant  une  gloire  convenable 
à  l’objet  ,  dévoient  préparer  aux  nations  des 
inftrumens  deflruêleurs,  toujours  armés  contre 
les  nations  mêmes. 

Ces  difpofitions  firent  des  progrès  incroya- 
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blés  dans  l’efprit  des  fociétés  avec  la  néceffité 
des  tems;  les  intérêts  fe  partagèrent  avec  leurs 
différentes  influences  ;  il  ne  fallut  qu’une  fuite 
funefte  d  evénemens  pour  rendre  le  trouble  & 
le  defordre  généraux  :  chacun  fe  dévoua  uni- 
quement  à  la  défenfe  de  les  propriétés.  La 
perte  de  la  propriété  occafionna  le  briganda¬ 
ge  &  les  acles  d’hoftilité.  Mais  quand  il  s’agit 
de  la  fervitude ,  ce  fut  alors  que  les  hommes  ne 
connurent  plus  de  loix  que  celles  clc  la  fureur, 
ils  s’abandonnèrent  à  toute  forte  d  excès 
traînèrent  par- tout  aptes  eux  le  meurtre  ce  le 
carnage.  Le  vainqueur  oublia  i  humanité, 
s'il  ^reconnut,  ce  ne  fut  que  pour  fatisiaire 
fon  avarice.  Le  defpotilme,  qui  tient  le  feep- 
tre  en  main ,  favorua  dans  ces  tems  madieur^ux 
la  ruine  des  hommes,  qui  le  défendoient  avec 
les  feules  armes  &  les  lëules  forces  de  la  natu¬ 
re.  C’efl;  par  de  pareilles  révolutions  que  les 
nations  fubjuguerent  les  nations  ,  &  que  par 
une  fuite  des  "tems  furent  fournis  les  empires  les 
plus  étendus  &  les  plus  policés  de  l’univers. 

Cette  imperreélion  des  hommes  fur  des 
moyens  dont  ils  ignorent  les  réfultats,  devoit 
finir  avec  le  calme",  &  non  fe  transmettre;  mais 
l’efprit  humain,  toujours  porté  au  même  but, 
quand  il  ne  peut  rompre  les  différons  liens  qui 
le  retiennent,  devoit  s’exercer  fur  de  nouveaux 
objets  en  proportion  de  fes  nouvelles  facultés. 
La  communication  établie  dans  les  deux  mon¬ 
des  &  les  avantages  qui  dévoient  réfulter  pour 
les  nations  de  la  diltribution  du  commerce  dans 
chaque  pays,  en  occasionnant  une  plus  grande 
ex  ter,  lion  aux  vues  des  peuples,  durent  renver- 
fer  le  pivot  du  monde  moral  ,  qui  jufques-la 
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voient  des  places  pour  la  défenfe.  Dès  que  la 
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ve  un  afyle  fur  les  mers,  elle  éleva  fes  rem¬ 
parts  fur  le  continent,  &  l'on  vit  les  peuples 
franchir  les  barrières  de  leurs  Etats  pour  lutter 
contre  1  autorité  abfolue,  ou  pour  affaiblir  & 

foumettre  1  indépendance  qui  fubüftoit  encore 
dans  quelques  climats. 
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a  ictn  egard  au  bien  de  leurs  fujets.  Ce  n’eft 
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eit  vrai  ae  dire  que  tous  ces  différons  ob  iets 

emnêrhtfanî  d’aftesde  prévoyance  qui  peuvent 
empecher  les  invafions  extérieures  &  fupoléer 

aux  attaques  fecretes  de  l’ennemi  :  mais  ils  ne 

peuvent  preferver  un  peuple  des  irruptions  de 

maîtres ,  iis  ne  fauvent  pas  des  attentats  du 

defpote_  qui  le  vexe:  tant  de  foldats  ne  font 

que  tenir  enchaînes  des  efciaves:  par  ce  moyen 

homme  le  plus  foible  devient  le  plus  fort  • 

1  tout  veut  tout,  il  fait  braver 

i  opinion  &  forcer  les  volontés  j  il  fait  des  fol- 
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dats,  il  lève  des  impôts,  il  les  augmente  fuivane 
qu’il  croit  fa  puiffance  mieux  affermie;  il  dé¬ 
truit  ce  qu’il  a  formé,  il  rétablit  ce  qu’il  a  af¬ 
faibli:  mais  en  voulant  exercer  &  manifefter 
fan  pouvoir  fur  la  tête  de  fes  peuples  qui  chan¬ 
cellent,  il  anéantit  la  force  nationale,  fans  ja¬ 
mais  la  retrouver  dans  les  événemens.  C’eft  en 
vain  qu’il  arme  fon  bras  contre  le  fouverain  qui 
attaque  fes  droits  ufurpés  ;  le  caraéiere  de  la 
nation  devenue  efclave  s’eft  changé,  &  a  dépé¬ 
ri  dans  la  ftérilité  &  la  rnifere,  ou  fous  le  joug 
de  la  tyrannie:  les  bras  ni  les  cœurs  ne  font  plus 
pour  lui;  l’efclavage  fait  rompre  fes  chaînes, 
quand  il  en  eft  teins;  le  peu  de  force  qui  lui 
refte  ,  joint  au  courage,  le  feul  remede  à  fes 
maux  ,  fe  tourne  du  côté  de  l’autorité ,  pour  la 
combattre  &  l'affaiblir:  c’eft  un  droit  que  de 
venger  l’honneur  opprimé  ;  mais  en  voulant  fe 
délivrer  de  la  verge  du  defpote,  la  nation  irri¬ 
tée  fe  vend  ,  fe  dépouille,  fe  trahit;  l’efprit 
de  défunion  &  de  haine  gagne  l’efprit  des  peu¬ 
ples:  l’oppreifeur  cede  à  la  force,  quand  il  n’a 
d’autres  moyens  ;  mais  ce  n’eft  toujours  que 
pour  cacher  l’empire  de  fa  volonté  contrainte, 
fous  le  mafque  trompeur  de  la  duplicité  &  fous 
le  fer  de  la  tyrannie. 

Dans  tout  Etat ,  lorfque  les  cœurs  font  alié¬ 
nés  ,  ils  volent  d’eux-mémes  vers  l’indépendan¬ 
ce;  de  la  maniéré  dont  elle  eft  envifagée  dans 
l’état  politique  ,  cette  indépendance  des  peu¬ 
ples  doit  détruire  &  les  loix  faciales  &  la  for¬ 
me  aftuelle  du  Gouvernement  qui  les  favorife: 
cette  contagion  gagne  d’autant  plus  vite, qu’elle 
paroît  le  leul  remec'e  au  danger  de  l’invafion, 
Je  feul  garant  de  la  fécurité  des  nations.  Les 
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innovations  devinrent  toujours  funeftes,  &  pré¬ 
judicièrent  à  Ja  liberté  des  peuples;  c’eft  par 
elles  que  les  guerres  inteflines  fe  font  déclarées ' 
elles  eurent  pour  bafe,  ou  1  intolérance  fur  les 
differentes  maniérés  de  voir  dans  le  fyftême 
politique,  ou  fur  les  matières  de  religion;  elle 
mit  aux  prifes  Je  prince  contre  les  grands ,  l’hom- 
me  du  peuple  contre  le  citoyen,  &  tous  contre 
le  faceidoce ,  qui  eft  feu!  capable  de  détruire  la 
conftitution  la  mieux  affermie  en  infpirant  fes 
fureurs  a  un  louverain  delpote  (St  fuperftitieux» 

Les  guerres  qui  n  ont  pour  but  que  de  repous- 
1er  les  ufurpateurs,  maintenir  des  droits  légiti- 
mes  ?  garantir  la  liberté  des  nations  &  d’éviter 
les  oppreffions  &  la  violence  des  ambitieux  & 
des  tyrans  du  monde,  font  conformes  au  droit 
naturel  ù<.  a  la  jtutj.ee. *  on  a  vu  que  les  guerres 
de  religion  ont  toujours  été  plus  fanguinaires 
que  celles  que  l’ambition  des  princes  ou  l’indo- 
cinté  des  peuples  ont  fufeitées,  La  rai  Ton ,  en 
Il  pcifeéhonnant  ,  femble  en  avoir  détruit  le 
germe,  &  nous  devons  à  l’efprit  philofophique 
qui^  a  pris  depuis  environ  un  demi  fiecîe  ,  la 
gloire  d  avoir  banni  ce  fléau  défini  été  ur  de  Thu- 
rnanité.^  Toute  guerre,  en  général ,  eft  dans  l’or¬ 
dre  politique  un  très  grand  mal,  parce  qu’elle 
en  efl  ordinairement  le  refiverfement:  fi  Ton  en 
pouvoit  fixer  le  terme  ,  elle  feroit  fans  don- 
te  moins  à  redouter;  mais  ce  terme  dépend  des 
evénemens ,  ou  du  caprice  des  fouverains,  qui 
deviennent  malgré  toute  Ja  prudence  humaine 
les  tyrans  des  maximes  politiques. 

L  état  de  paix  eft  pour  l’homme  focial  un 
état  primitif,  s’il  étoic  fans  préjugé:  d’ailleurs 
l’expérience  nous  apprend  qu’en  comparant  les 
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conditions  des  traités  qui  terminent  les  guerres 
avec  les  vues  &  les  motifs  qui  les  ont  fait  entre¬ 
prendre,  on  ne  trouve  prefque  point  de  guerres 
oui  aient  totalement  rempli  les  vœux  de  ceux" 
qui  les  ont  entrepris  :  le  commerce,  l’indus¬ 
trie,  la  population,  eurent  toujours  à  fouffrir  de 
leur  trop  longue  duree  ;  la  per  te  multipliée  des- 
hommes  ne  peut  être  mife  en  balance  avec  quoi 
mie  qq  p m ilp  d  être;  le  gain  d  une  bataille  lou- 
vent  ne  paye  pas  une  tete  moiflonnée  par  te* 
fer.  Un  '  gouvernement  qui  n’entreprend  que1 
des  guerres  indifpenfables  &  physiquement  né-: 
celTaires ,  a  l’avantage  de  pouvoir  facilement 
trouver  des  fecours  d’hommes  &  d  argent  dans 
fa  propre  nation;  àt  même  en  tout  Etat ,  quel- 
qu’abfolu  que  puiiïe  être  le  gouvernement,  cha¬ 
cun  fe  prête  à  un  engagement  forcé, qui  n  a  rien 
que  de  conforme  à  la  juilice. . 

Si  la  néceffité  effc  une  condition  abfolue  de  la 
légitimité  des  guerres ,  on  ne  fauroit  mettre  au 
rang  des  guerres  légitimes  celles  qui  ne  peu¬ 
vent  être  regardées  que  comme  utiles  ;  &  la  na¬ 
tion  peut  réclamer  le  principe  vrai  en  lui-mê¬ 
me,  qu’il  n’eft  pas  permis  de  faire  un  mal  cer¬ 
tain  pour  opérer  un  bien  effcirnarif.  Nous  pott~ 
von  s  ranger  dans  cette  claffe  les  guerres  donc 
les  nations  ont  tiré  le  mérite  de  vaincre  par  la- 
force  ,  ou  d’être  vaincues  par  des  puiiTances 
Inférieures ,  fous  des  formes  de  fatisfaêfcion  hu¬ 
miliantes,  auxquelles  elles  ne  fe  fournirent  qu’à, 
la  derniere  extrémité.  L’hiftoire  effc  remplie* 
d’exemples  d’offtnfes  particulières  entre  lest 
fouverains,  qui  furent  toujours  lavées  dans  lè‘ 
fang  des  peuples  ;  elles  fur  nt  proportionnées  h 
la  barbarie  des  différens  fiecles,  &  à  mefureiqns- 


Code  des  Nations . 


64 

les  nations  fe  font  policées,  ces  offenfes  de  prd* 
cédés  n’ont  eu  lieu  que  bien  rarement,  &  feule¬ 
ment  de  la  part  de  ceux,  qui,  pour  des  inté¬ 
rêts  particuliers,  vouloient  rendre  la  guerre  né- 
ceflaire. 

Voilà  le  grand  vice  des  Etats,  &  celui  qui 
dut  occafionner  les  guerres  de  commerce  des- 
truélrices  de  l’ordre  politique  &  du  cara&ere 
national.  Telle  eft  la  fatalité  !  tandis  que  le  com¬ 
merce  &  l’induftrie  femblent  annoncer  aux  na¬ 
tions  leur  liberté  &  conferver  aux  climats  les 
appanages  qui  leur  appartiennent ,  la  richefle 
des  métaux  &  l’abondance  des  matières  &  des 
denrées  indigènes;  la  guerre  qui  ravage  tout, 
&  fes  préparatifs  ruineux  pour  les  peuples,  fem¬ 
blent  tout  confondre  pour  tout  détruire.  Si  un 
intervalle  de  paix  paroît  promettre  &  rétablir 
Je  calme,  ce  moment  d’efpoir  eft  bientôt  ra¬ 
cheté  par  mille  années  de  peines.  Les  impofi- 
tions  que  le  gouvernement  établit  fur  la  tête 
des  peuples ,  fervent  à  récompenfer  en  quelque 
partie  les  dépenfes  indifpen fables  de  la  guerre 
&  à  réparer  par  le  nombre  des  hommes  ,  qui  fe 
vendent  à  vil  prix,  ou  que  l’on  prend  par  for¬ 
ce,  celui  que  les  batailles  &  les  fieges  ont  dé¬ 
voré:  les  termes  des  dettes  publiques  accumu¬ 
lées  pour  faire  face  dans  les  extrémités  preflan- 
tes ,  étant  confidérablement  arriérés ,  chaque 
fujet,  fans  exception,  eft  forcé  à  en  payer  un 
gros  intérêt;  la  progrefîion  doit  néceffairement 
s’étendre  à  l’infini,  à  mefure  qu’on  retarde  les 
rembourfemens  ;  la  liquidation  de  pareilles  det¬ 
tes  doit  émaner,  ou  d'une  nouvelle  forme  d’ad- 
miniftration  publique  ,  ou  entraîner  la  ruine 
des  peuples.  Dans  tous  les  Etats ,  la  guerre 
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appauvrit  néceffairem  en  t  les  treTors  publics, 
à  moins  que  les  dépouilles  des  vaincus  ne  les 
rempliffent  ;  mais  c’eft  alors  la  plus  cruelle  ex¬ 
trémité.  Faut-il  le  dire?  ces  difpofitions  font 
plus  communes  chez  les  nations  les  plus  poli¬ 
cées,  puifqu’étant  viétorieufes  elles  n’ont  con¬ 
nu  d’autres  loix,  que  celles  qui  leur  étoient 
di&ées  par  l’avarice  &  le  brigandage  des  trou¬ 
pes;  le  foldat  s’enrichifloit  dans  des  victoires 
dont  le  gouvernement  favoit  tirer  le  plus  grand 
parti.  Mais  au  bout  de  quelque  tems ,  parmi 
les  mêmes  nations  ,  la  guerre  a  dû  rendre  le 
vainqueur  suffi  malheureux  que  le  vaincu  ;  c’efl: 
un  gouffre  où  tous  les  canaux  de  l’abondance 
s’engloutiffent  ;  l’argent  ,  ce  principe  de  tous 
les  maux  ,  levé  avec  tant  de  peines  dans  les 
provinces ,  fe  rend  dans  les  coffres  de  cent  en¬ 
trepreneurs,  dans  ceux  de  cent  partifans,  qui 
avancent  les  fonds  &  achètent  par  avance  le 
droit  de  dépouiller  la  nation  au  nom  du  fouve- 
rain:  les  particuliers  alors  regardant  le  gouver¬ 
nement  comme  leur  ennemi,  enfouiffent  leur 
argent;  &  ce  défaut  de  circulation  doit  ne'ces- 
fairement  faire  languir  &  l’Etat  &  ceux  qui  en 
attendoient  des  reffources. 

En  portant  nos  regards  fur  les  objets  démon- 
ftratifs  des  caufes  qui  ont  cij  occafionner  les  plus 
grands  événemens  dans  l’ordre  politique,  &  for¬ 
mer  par  la  fuite  des  tems  les  plus  grandes  révo¬ 
lutions  dans  le  fyftême  des  Puiffances ,  nous  ver¬ 
rons  que  fi  d’un  côté  la  guerre  fut  utile  aux  na¬ 
tions,  elle  dut  les  préparer  à  fe  fou  mettre  aux 
circonftances  les  plus  funeftes ,  ou  au  moins  les 
plus  nuiiibles  à  l’ordre  focial,  qui  confiitue  feuî 
le  grand  avantage  des  Etats.  Si  elle  fut  un  bien 
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pour  quelques  climats ,  qui  en  fçurent  tirer  des 
vues  eflentielles  aux  incérêts  communs  elle 
fut  un  grand  mal  pour  d  autres  peuples  fans 
appui ,  qui  y  trouvèrent  leur  ruine.  Le  com¬ 
merce  établi  dans  quelques  nations,  dut  les 
obliger  à  foutenir  &  à  prolonger  des  guerres 
eflentielles  à  leurs  droits  ,  quand  elles  n’a- 
voient  befoin,  pour  les  entretenir,  que  de  fe- 
cours  intérieurs  &  aucunement  liés  aux  rapports 
des  autres  Puiflances.  Mais  une  nation  qui  efl 
par  elle  même  foumife  aux  influences  des  Ecats 
qui  la  protègent ,  en  exportant  &  important  les 
objets  néceflaires  &  propres  au  climat,  il  efl 
confiant,  qu’à  fuceès  égaux  dans  une  guerre, 
de  telle  nature  qu’elle  foit,  la  balance  fera  pour 
l’Etat  qui  fournit  à  l’autre  les  matières  &  les 
fuhflances,  &  qui  fera  conféquemment  le  plus 
riche, _puifqu’il  fera  plus  longtems  en  difpofition 
de  tenter  les  coups  de  la  fortune,  &  qu’il  aura 
des  reflources  inépuifables,  qui  tôt  ou  tard  doi¬ 
vent  manquer  à  la  nation ,  dont  les  productions 
de  toutes  fortes,  &  les  fecours  d’argent ,  tirent 
leurs  réfultats  de  l’étendue  indéfinie  des  circon- 
flances  &  des  événemens.  La  guerre,  en  géné¬ 
ra!  ,  ne  peut  être  que  très  défavantageufe  à  l’or¬ 
dre  politique  ;  elle  lui  devient  nuifible  &  un 
ma!  prefque  fans  remede,  quand  le  gouverne¬ 
ment,  forcé  de  la  porter  aux  extrémités  d’un  au¬ 
tre  hémifphere,  dépeuple  les  campagnes  d’hom¬ 
mes  pour  former  les  armées ,  fait  forcir  des  tré- 
fors  immenfes  du  commerce,  de  l’induflrie,  de 
l’indigence  même,  pour  les  verfer  au  dehors, 
ou  pour  multiplier  fes  forces ,  qu’il  ne  ceiïe  de 
perdre,  foit  dans  les  fieges  &  les  batailles,  foit 
par  ies  rigueurs  des  faifons  &  des  climats.  Les 


Code  de  Nations . 

guerres  fonde'es  fur  des  obligations  fi  coûtée fes 
&  fi  hazardeufes ,  ne  peuvent  occafionner  que  de 
très  grands  inconvéniens,  par  la  multiplicité  des 
obftacles  qui  fe  réunifient  ordinairement  pour 
balancer  les  moyens  &  combattre  l'efprit  de  la 
police  nationale.  La  terreur  défarma  toujours 
la  foiblefle,  quand  elle  ne  fe  vit  pas  foutenue 
par  l’efpoir  de  ne  plus  lutter  contre  une  force 
fupérieure  aux  fiennes  ;  cette  fupériorité  reftera 
à  celui  qui  fera  avare  des  hommes»  &  qui  con- 
fu Itéra  1  humanité  plutôt  que  le  dcfpotifme  du 
pouvoir,  avant  que  d’entreprendre  une  guerre, 
qui,  fans  ces  difpofitions,  établit  toute  puis- 
fance,  telle  qu’elle  foie,  fur  un  fond  chanceb 
lant  &  ftérile. 

J1  eit  donc  de  la  politique  d’un  gouvernement 
fage,  d'éviter  les  guerres  extérieures,  &  d’y 
obvier  quand  il  y  eif  contraint,  par  des  fecours 
certains  d  hommes  &  d’argent,  ou  par  la  plan- 
übiiite  des  fucces.  Le  Souverain  ne  pourra  iouir 
de  ces  avantages,  qui  caraftenfent  la  vraie  puis» 
fance  ôt  1  extenfion  des  vues  d’un  maître  des 
peuples ,  qu  en  s  afiurant  de  la  confiance  unani¬ 
me  ôt  au  facrifice  volontaire  des  fortunes  pour 
le  foutien  de  l’Etat  &  des  droits  de  la  nation , 
de  la  reproduction  des  métaux  &  des  hommes , 
le  nerf  de  1  induftne  &  du  travail ,  quand  les 
peuples  font  citoyens  &  heureux. 
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principe  émana  de  la  fociabilité. 


ou  plutôt  de  l’impulfion  que  les  premiers  hom¬ 
mes  ont  reçu  de  la  nature ,  pour  fe  joindre  &  fe 
communiquer  leurs  idées.  La  néceffité  en  fut 
produétrice;  mais  ce  furent  les  vues  de  com¬ 
merce  qui  les  perfeélionnerent.  Les  peuples  qui 
ne  pofïedoient  qu’un  terrein  ftérile  &  de  peu 
d’étendue  ,  furent  obligés  d’avoir  recours  au 
commerce  avec  les  étrangers  :  ils  y  furent 
pouiTés  par  leur  génie,  qui  étoit  naturellement 
tourné  à  vifiter  les  autres  nations,  pour  en  tirer 
des  objets  néceflaires  à  la  vie  &  à  fa  conferva- 
tion.  Par  la  fuite  des  tems,  on  vit  changer 
l’art  de  la  navigation  en  nouveaux  genres  de 
puiffances  ,  qui  dévoient  changer  la  face  du 
monde.  Elle  fit  tomber  les  anciens  fyftêmes 
d’équilibre  entre  les  différens  Etats ,  fournit  tou¬ 
tes  les  nations  à  fes  influences  ,  devint  une 
force  redoutable  contr’ elles,  &  prépara  pour 
l’avenir  les  révolutions  les  plus  générales.-  Elle 
eft  fille  de  la  liberté  ,  parce  qu’elle  lui  ouvre 
]es  voies  les  plus  promptes  &  les  plus  fecrettes  ; 
elle  eft  la  fource  des  richefles  &  le  rempart  de 
la  fureté  des  Nations  libres,  parce  qu’elle  fçait 
obvier  aux  coups  d’autorité  qui  frappent  à  la 
fois  fur  les  hommes  &  fur  le  commerce;  que 
ces  actes  de  violence  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
momentanément,  &  qu’ils  font  ordinairement 
rachetés  de  l’aveu  générai  par  une  contrainte 
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toujours  dangereufe,  ou  par  une  ceflation  de 
commerce  effentielle  aux  autres  Nations.  Une 
Nation  Maritime  elt  toujours  puilîànte,  quelque 
chofe  qu’elle  éprouve:  ifolée,  quand  elle  a  des 
raîfons  politiques  de  l’être:  commerçante,  lors¬ 
qu’elle  trouve  dans  l’étranger  des  objets  de  con- 
fidération  &  d’influence  ;  quelle  y  puife  les 
matières  qui  lui  font  néceiïaires,  en  échange  de 
celles  dont  elle  abonde;  qu’elle  fait  confifter  fa 
fcience  à  nécefliter  des  expéditions  ,  foie  de 
guerre,  foit  de  commerce,  quelle  puifle  occa- 
fionner,  en  facrifiant  des  intérêts  du  moment  à 
des  avantages  réels.  C’eft  par  elle  que  nous 
devons  à  l’efprit  humain  perfectionné  toute  l’é¬ 
tendue  de  fes  connoiffances  :  depuis  que  les  hom¬ 
mes  ont  pu  pénétrer  au-delà  des  limites  des 
mers,  il  lemble,  &  on  doit  fe  perfuader,  que 
leurs  idées  foient  changées,  &  qu’animés  de  nou¬ 
veau  par  une  force  attraéiive  vers  le  grand  but 
de  voir  &  de  produire,  les  opérations  fe  foient 
conduites  avec  plus  de  concert,  de  combinaifon , 
&  moins  de  ces  grands  effets  qui  dérangent  tous 
les  fyffêmes;  il  y  a  plus  d’efforts  &  moins  de 
fecouffes:  toutes  les  paillons  des  hommes  y  font 
entraînées  vers  un  certain  bien  général,  des  vues 
grandes ,  un  heureux  emploi  de  toutes  les  facultés 
phyfiques  &  morales.  Depuis  qu’une  partie  du 
monde,  qui  avoir  auparavant  éprouvé  des  révo¬ 
lutions  réverfibles  fur  fon  intolérance  &  fur  fa 
foibleffe,  navigue,  elle  jouit  d’une  plus  grande 
fécurité  au  dedans,  d’une  influence  prépondé¬ 
rante  au  dehors;  elle  n’efl:  peut-être  pas  moins 
fujette  à  des  guerres  inteftftiçs:  mais  dans  le 
fyffcême  général,  fa  fltùation  actuelle  ne  peut 
être  comparée  à  ce v|u’c!ie  étoff  auparavant;  ‘fes 
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influences  fur  les  autres  parties  du  monde  aug¬ 
mentent  ,  à  mefure  que  fes  vues  s’accroiilenc , 
perfeftionnees  par  l’art  qui  les  reçoit.  C’efl 
donc  à  !a  Navigation  que  nous  devons  l’accrois- 
fement  du  commerce,  qui  enfante  l’induftrie,  la 
feule  &  grande  reflburce  des  Etats  qui  ne  font 
point  libres.  Examinons  actuellement  ii  ces 
mêmes  Nations ,  ou  par  une  inconféquence  illi¬ 
mitée,  ou  par  un  pouvoir  indéfini  de  leurs  maî¬ 
tres,  n’ont  point  eu  à  fouffrir  de  confédérations 
diverfes,  rétrécies  encore  par  des  attentats  com¬ 
mis  contre  la  liberté  dans  la  Navigation  &  dans 
le  commerce,  qui  en  elt  une  fuite.  Nous  confi- 
dérerons  enfuite  les  grands  avantages  qu’on 
pourroit  trouver  dans  le  rëtablilTeinent  d’une 
Marine,  qui  n’eft  déjà  que  trop  affaiblie  dans 
ces  difFérens  Etats. 

Pûen  ne  fut  plus  contraire  au  génie  national 
des  peuples  les  plus  policés  du  monde,  que  la 
contrainte  qu’entraîne  toujours  l’autorité  trop 
abfolue  de  ceux  qui  les  gouvernent.  U  com¬ 
merce,  faut-il  le  dire,  3’ind ofbrie  même ,  eurent 
beaucoup  à  fouffrir  de  la  gêne  &  de  la  fervitude 
que  3  es  maîtres  d’une  partie  du  monde  oppofe- 
rent  à  leur  extenfion  :  fi  l’on  n’eut  fecoué  dans 
quelques  Etats  les  a  êtes  de  violence  toujours 
contraires  à  l’attrait  des  découvertes  &  aux  con- 
noilTances  qui  affurent  la  fureté  des  Etats  mêmes , 
on  auroit  vu  fe  détruire  de  lui-même  l’équilibre 
fi  effentiel  entre  les  Puiffances,  &  la  force  eut 
affranchi  fes  limites ,  feules  reffources  des  con¬ 
ventions,  &  des  moyens  d’exécuter  des  projets, 
de  conquête  ou  de  commerce.  Autre  incon¬ 
vénient  :  on  auroit  vu  finir  avec  les  plus  grands 
étabUilemens ,  cet  échange  des  chofes  les' 
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plus  nécefiaires  à  la  vie;  échange  plus  qu’effen* 
tiel  à  la  Nation  qui  fçait  tirer  du  commerce, 
ou  des  objets  d’abfolue  néceflité,  ou  des  mo¬ 
yens  de  lu pporter  par  l’abondance  de  toutes  les 
•jnatieresR(  prf  mieres  les  irruptions  des  autres 
Nations  fur  elle,  ou  de  fufpendre,au  moins  pour 
un  tems,  le  progrès  des  opérations  qui  pour- 
roient  lui  devenir  funeftes  par  des  a  êtes  fecrets 
ou  t  op  précipités  Avec  ces  difpolitions,  les 
Souverains  enflent  ç&nfidéré  les  grands  avanta¬ 
ges  qu’ils  auroienr  p&ftirer  d’une  liberté  indéfinie 
dans  le  commerce,  en  accordant  des  privilèges 
à  ceux  qui  s’y  deftinent  &  qui  s’y  font  diflin- 
gués,  &  en  ne  faifant  p  int  déroger  les  hommes 
à  des  titres  de  convention  qu’il  honore,  La 
coutume  qui  s’obferve  dans  une  Ifle  peu  éloi¬ 
gnée,  n’efl  peut-être  pas  moins  fage;  .elle  per¬ 
met  aux  puînés  des  plus  grandes  maifons,  de  lais- 
fer  dormir  leur  noblelfe  (c’eft  le  terme  ufité) 
&  de  s’enrichir  par  toute  forte  de  commerce 
licite,  pour  foutenir  un  nom  qui,  fans  cela,  leur 
deviendroit  à  charge;  inconvénient  qui  ne  fe 
fait  fentir  que  trop  fouvent  chez  une  nation  voi- 
fine,  plus  fç  a  va  rite  5  à  ce  quelle  croit,  &  plus 
curieufe  fur  le  point  d’honneur,  mais  moins  in* 
telligente  fur  fon  véritable  intérêt. 

D  après  cela,  on  peut  fe  décider  à  croire  que 
le  plus  grand  commerce  procédé  de  la  naviga¬ 
tion  ,  &  qu’il  lui  doit  fon  accroiflement ,  ou, 
pour  mieux  dire,  toute  fa  perfeêtion.  Auflï 
faut* il  avouer  que  le  commerce  r:e  fleurit  dans 
un  Etat  Maritime  qui  a  des  ports  confidérables, 
qu’à  proportion  que  la  Navigation  y  efl;  folide* 
ment  établie,  qu’elle  y  efl:  protégée  par  le  gou¬ 
vernement  &  qu’elle  s’y  foutient  avec  réputa* 
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tion;  & ,  qu’au  contraire,  on  ne  le  voit  lan¬ 
guir  &  fou  vent  tomber  entièrement,  que  parce 
que  la  Marine  n’y  eft  pas  favorifée ,  qu’elle  eft 
conféquemment  négligée ,  &  que  h  plus  grand 
commerce  qui  fe  fait  par  mer  y  eft’abandonné. 
iNous  répétons  qu’on  doit  aux  nations  libres  le 
principe  &  l’accroiffement  de  la  Navigation,  «Si- 
que  les  unes  &  les  autres  l’ont  pouffé  prefqu’au 
dernier  point  de  perfection.  Mais  il  eff  certain 
qu  en  examinant  les  raifons  qui  ont  fait  palier 
fucceflivement  le  commerce  des  nations  libres 
a  ci  autres  nations,  qu’on  peut  établir  comme  un 
axiome  reconnu ,  que  les  rapports  du  commerce 
&  de  la  navigation  ,  N ,  fi  on  peut  le  dire ,  leur 
union  &  leur  Ibciété  font  fi  intimes,  que  la 
décadence  de  l’une  entraîne  prefque  néceffaire- 
ment  la  perte  de  l’autre,  &  qu’il  faut  toujours 
ou  qu’ils  fleuriffent,  ou  qu’ils  périffent  erffemble. 

Un  Etat  connu  &  célébré  par  le  génie  de 
fes  habitans ,  auroit  beaucoup  de  chofes  à  faire 
pour  la  perfeéiion  de  fa  Marine  ;  l’objet ,  quoi- 
qu’important ,  a  été  négligé  depuis  plus  d’un 
demi-liecle:  auffi  depuis  cette  époque  les  avan¬ 
tages  rfont-ils  pas  été  de  fon  côté;  dans  les  évé- 
nemens  les  plus  effentiels,  on  s’eft  contenté  de 
couvrir  fes  poffeflîons,  fuivant  les  circonftances , 
<5 t  de  n’armer  qu’à  cet  effet,  fans  en  conüdérer 
les  réfultats.  Ce  procédé  équivaut  à  celui  de 1 
jouer ,  avec  le  hafard  de  perdre ,  fans  avoir  ja¬ 
mais  celui  de  gagner.  Nous  avons  déjà  die 
que  la  force  &  la  puiffance  d’un  Etat,  confi- 
lioient  dans  une  Marine  bien  montée ,  quand  il 
en  a  les  moyens,  qui  font  l’argent  &  la  mer,  ou  . 
des  fleuves  &  des  rivières  qui  y  conduifent.  La 
Marina ,  confidérée  comme  art,  eft  lie  levier  des  ; 
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Puiffances ,  parce  qu’elle  renferme  en  elle -mê¬ 
me  toutes  les  eau  les  de  conüdération  &  d’in¬ 
fluence,  qu’elle  difpenfe  fur  les  nations  tant  voi- 
fmes  qu’éloignées:  elle  rend  l’Etat  poffeffeur 
des  hommes  &  des  arts ,  par  l’abondance  de  l’or 
&  des  matières  de  luxe;  elle  fçait  préparer  les 
plus  grandes  révolutions,  &  obvier  à  celles  qui 
fe  fomentent  contr’elle;  elle  promene  fur  les 
Flottes  le  deftin  des  Nations,  &  fçait  anéantir 
les  Puiflances  qui  oferoient  lutter  contre  elle, 
La  Marine  effc  fortie  du  commerce,  &  ce  der¬ 
nier  l’a  perfectionnée.  On  a  d’abord  voyagé  fur 
mer  pour  pofféder ,  on  a  conquis  un  monde  pour 
enrichir  l’autre.  Cet  objet  de  conquête  a  fondé 
le  commerce,  &  pour  foutenir  le  commerce  il 
a  fallu  des  forces  navales,  qui  font  elles-mêmes 
le  produit  de  la  navigation  marchande.  On  fe 
chercha  fur  les  mers,  fans  fe  trouver;  on  fe  trou¬ 
va,  fans  fe  chercher;  &  l’audace,  la  rufe  &  le 
hazard  décidèrent  des  fuccès.  Maintenant , 
que  l’art  de  la  Navigation  s’eft  étendu  fur  quel¬ 
ques  Etats  &  s’eft  perfectionné  chez  d’autres , 
c’eft  la  fcience  &  la  force  qui  manoeuvrent  dans 
les  plus  grandes  entreprifes  ;  on  doit  tout  à  leurs 
influences  &  à  leur  proportion  qui  fufpendenc 
quelquefois  les  plus  grands  événemens  ;  mais  la 
disproportion,  à  fcience  égale,  décide  bientôt1  ; 
dans  les  combats. 

Ces  confidérations  ont  dû  faire  raifonner  les 
différens  peuples  &  ceux  qui  les  gouvernent. 
Ils  ont  dû  foumettre  tous  ces  différens  fyftêmes 
à  la  preuve  qui  juftifie  les  plus  fages  réglemens  ; 
mais  les  moyens  évidens  font  de  foibles  reffour- 
ces  à  l’encontre  du  préjugé.  C’eft  lui  qui  dé¬ 
truit  les  accords  les  plus  eifentids  en  matière  de 

E  £ 


74 


Code  des  Nations. 

politique, qui  s’efl;  oppofé  à  cette  mutuelle  &  uti¬ 
le  corrtfpon  dance  de  négoce  entre  des  nations  que 
la  nature  fembloit  avoir  ièparées  pour  toujours 
&  qui  cependant  recevoient  les  unes  des  autres 
les  mêmes  influences,  foit  contre  les  incurfions 
des  pirates ,  foit  dans  les  grandes  vues  de  com¬ 
merce  ,  ou  dans  les  concurrences  fur  l’extenfion 
acquife  des  privilèges.  Ce  font  fes  progrès  qui 
ont  énervé  les  forces,  en  diminuant  le  courage. 
Un  Prince,  poflefleur  des  préjugés  qui  l’auto- 
rifent  à  des  entreprifes  contraires  à  la  nation 
va  jufqu  a  croire  que  tout  e£l  à  lui ,  rien  à  fes 
efclaves ,  &  qu’il  leur  fait  grâce  de  tout  ce  qu’il 
leur  laifle  :  une  fauffe  politique  lui  perfuadera 
que  des  fujets  riches  deviennent  toujours  info- 
lers;  qu’il  faut  les  ruiner  pour  les  aifervir,  & 
que  la  pauvreté  efb  le  rempart. le  plus  afliiré  du 
trône.  De-là,  il  interceptera  toute  correfpon- 
dance  avec  les  autres  nations,-  ou,  s’il  la  toléré, 
ce  ne  fera  que  pour  s'emparer  des  biens  &  des 
fortunes  acquifes  par  des  pertes  réelles  &  des 
dangers  évidens;  il  s’emparera  de  toutes  les 
branches  de  i’induftrie  pour  lepuifer,  en  en  ti¬ 
rant  des  tributs  onéreux  &  injuftes.  C’eft  dans  de 
pareils  éyénemens  qu’il  doit  craindre,  &  la  ré¬ 
volte  des  peuples  &  l’ufage  qu’ils  peuvent  faire 
d’une  liberté  toujours  enchaînée.  L’autorité 
indéfinie  efl:  toujours  à  charge  au  peuple  qui 
gémit  &  tôt  ou  tard  il  doit  s’élever  contre  un 
pouvoir  trop  longtems  refpeété.  Quelle  efl  la 
révolution  qui  doit  fuccéder  à  celle  »  çi?  C’eft 
ce  que  l’on  doit  taire» 
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ÇJ  est  dans  la  nature  de  l’homme,  qu’il  faut 
chercher  fes  moyens  de  bonheur.  Que  lui  faut- 
il  pour  être  auiïi  heureux  qu’il  peut  l’être  ?  La 
fub'G ftance  peur  le  préfent ,  &  s’il  penfe  à  l’a¬ 
venir,  l’efpoir  &  la  certitude  de  ce  premier 
bien.  L’homme  fauvage  manque-t-il  de  ce  né- 
ceflaire  abfolu?  S  il  fait  peu  de  provifions,  c’eft 
que  la  terre  &  la  mer  font  des  magasins  &  des 
xéfervoirs  toujours  ouverts  à  fes  befoins;  la  pê¬ 
che  &  la  chafle  font  de  toute  l’année,  ou  fup- 
pleent  à  la  ftérilité  des  faifons.  Le  fauvage 
n’a  pas  de  maifons  bien  fermées,  ni  de  foyers 
commodes;  mais  fes  fourrures  lui  fervent  de 
toît,  de  vêtement  &  de  poêle.  I!  ne  travaille 
que  pour  fa  propre  utilité ,  dort  quand  il  eft 
fatigué,  ne  connoît  ni  les  veilles  ni  les  infom- 
nies.  La  guerre  eft  pour  lui  volontaire.  Le 
péril,  comme  le  travail,  eft  une  condition  de 
la  nature,  &  non  une  profeffion  de  fa  naiffance; 
un  devoir  de  la  nation ,  non  une  fervitude  de 
famille.  Le  fauvage  eft  férieux,  &  point  trille.; 
on -voit  rarement  fur  fon  front  l’empreinte  des 
pallions  &  des  maladies ,  qui  laiffent  des  traces 
fi  hideufes  ou  fi  funeftes.  11  ne  peut  manquer 
de  ce  qu’il  ne  dçfire  point,  ni  defirer  ce  qu’ii 
ignore:  les  commodités  de  la  vie  font  lq  plu¬ 
part  des  remedes  à  des  maux  qu’il  ne  fenc  pas; 
les  plaillrs  font  un  foulagement  des  appétits  que 
rien  n’excite  dans  fes  fens;  l’ennui  n’entre  guere 
clans  ion  ame,  qui  n’éprouve  ni  privations  ni 
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befoins  de  fentir  ou  d’agir,  ni  ce  valide  créé  nar 
les  préjugés  de  la  vanité;  en  un  mot,  le  fau. 
vage  ne  fouffre  que  les  maux  de  la  nature. 
Mais  1  homme civihfe , qu  a-t-i!  de  plus  heureux? 
ba  nourriture  eft  plus  faine  &  plus  délicate  que 
celle  de  l’homme  fauvage;  il  a  des  vetemens 
plus  doux,  un  afyle  mieux  défendu  contre  l’in- 
juie  des  faifons:  mais  le  peuple,  qui  doit  faire 
la  bafe  &  l’objet  de  la  police  fociale,-  cette  mul¬ 
titude  d’hommes  qui  dans  tous  les  Etats  fuppoï- 
te  les  travaux  pénibles  &  les  charges  de  la  focié- 
te ;  le  peuple,  vit-il  heureux,  fôit  dans  ces  em* 
pires ,  où  les  fuites  de  la  guerre  &  l’imperfec¬ 
tion  d’une  police  mal  réfléchie  l’ont  mis  dans 
Fefclavage,  foit  dans  ces  gouvernemens,  où  les 
progrès  du  luxe  &  de  la  politique  l’ont  conduit 
•à  la  fervitude  ?  Les  gouvernemens  mitoyens 
laiflent  entrevoir  quelques  raifons  de  félicité 
dans  une  ombre  de  liberté:  mais  à  quel  prix 
eft-elle  achetée  ,  cette  fécurité  ?  Par  des  flots  de 
fang,  qui  repomTent  quelques  Mans  la  tyran¬ 
nie,  pour  la  laiffer  retomber  avec  plus  de ‘fureur 
&  de  férocité  fur  une  nation  tôt  ou  tard  op« 
primée.  ■'  >  ,  i 

■  La  tyrannie,  dit- on,  efi  l’ouvrage  des  peu¬ 
ples,  &  non  des  rois.  Pourquoi  la  foufFre-t  on? 
pourquoi  ne  réclame- 1 -on  pas  avec  autant  de 
chaleur  contre  les  entreprifes  du  defpotifme, 
qu’il  emploie  de  violence  &  d’artifice  pour  s’em¬ 
parer  de  toutes  les  facultés  des  hommes  ?  Mais 
eft-il  permis  de  fe  plaindre,  de  murmurer  fous 
la  loi  de  i’opprelfeur ?  N’eft-ce  pas  l’irriter,  l’ex¬ 
citer  à  frapper  jufqu’au  dernier  foupir  de  la  vic¬ 
time?  A  fes  yeux,  les  cris  de  la  fervitude  font 
Vine  rébellion  ;  l’homme,  qui  revendiquerait  k-s 
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droits  de  l’homme,  périroit  dans  l’abandon  ou 
dans  l’infamie.  On  eft  donc  obligé  de  fouffrir 
l’autorité,  foît  injufte,  foie  légitime.  Dès-lors 
à  quels  outrages  .l’homme  n’eft-il  pas  expofé? 
S’il  a  quelque  propriété,  jufqua  quel  point  en 
eft.il  affuré,  quand  il  eft  obligé  d’en  partager  le 
produit  entre  l’homme  de  cour,  qui  peut  atta¬ 
quer  fon  fonds,  l’homme  de  loi,  qui  lui  vend 
les  moyens  de  le  conferver  ,  l’homme  de  guer¬ 
re  ,  qui  peut  le  ravager,  l’homme  de  finance, 
qui  peut  y  lever  des  droits  toujours  illimités  dans 
le  pouvoir  qui  les  exige  ,  &  le  defpote  qui  le 
condamne  à  fouffrir.  Sans  propriété ,  comment 
je  promettre  une  fubfiftance  durable  ?  Quel 
eft  le  genre  d’induftrie  à  l’abri  des  événements 
de  la  fortune  &  des  atteintes  de  1  autorité  ? 
L’homme ,  qui  l'e  trouve  né  dans  ces  climats  ri¬ 
goureux,  s’y  voit  condamné  à  fouffrir  toutes 
les  vexations  que  l’inclémence  des  faifons  &  l’in- 
juftice  des  gouvernemens  peuvent  y  exercer. 
.En vain  l’habitude,  les  préjugés,  l’ignorance  & 
le  travail  abrutiffent  le  peuple  au  point  de  ne 
pas  fentir  fa  dégradation  ;  ni  fa  religion ,  ni  la 
morale  ne  peuvent  lui  fermer  les  yeux  fur  l’in- 
juftice  de  la  répartition  des  maux  &  des  biens 
de  la  condition  humaine  dans  l’ordre  politique. 
Quand  on  croiroit  que  des  hommes ,  qui  fe  lamen¬ 
tent  pour  des  peines,  des  affronts,  des  maux  qui 
ne  tiennent  qu’à  l’opinion ,  font  moins  malheu¬ 
reux  que  des  fauvages ,  qui  dans  les  tortures  & 
les  fupplices  même  ne  verfent  aucune  larme,  il 
rtfteroit  encore  une  diftance  infinie  entre  le  fort 
de  l’homme  civil  &  celui  de  l’homme  fauvage; 
différence  toute  entière  au  désavantage  de  l’état 
focial:  c’eft  l’inégalité  des  fortunes,  &  furtout 
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des  conditions.  Un  mot  peut  refondre  ce  nro- 
blcnic ,  fi  c  en  efi  un.  Demandez  à  l’homme  ci® 
vil  s’il  e/t  heureux?  Demandez  à  l’homme  fau* 
vage  sil  eft  malheureux?  S’ils  répondent  de 
bonne  foi  non,  voilà  la  foîution. 

Mais  reportons  nos  regards  de  "l’état  phtfique 
&  moral  de  l’homme  vers  de  plus  grands  ob¬ 
jets,  &  voyons  par  quelles  influences  ont  été 
déterminés  les  peuples  &  ceux  qui  les  gouver¬ 
nent,  qucio  avantages  on  pourroit  tirer  de 
l’état  politique  modifié.  Les  nations  eurent  tou¬ 
jours  à  fe  plaindre  de  la  perte  qu’elles  firent  de 
leur  liberté;  ce  qui  conflitua  cette  perte,  fut 
1  abandon  forcé  des  propriétés  pour  fatisfaire 
aux  engagemens,  foit  juftes,  fiait  illicites ,  dès 
fouverains.  L’impôt  n'efi:  autre  chofe  que  le 
facrifice  d'une  partie  de  la  propriété  pour  la 
confervation  de  l’autre.  Mais  cette  poffeffiori 
ne  put  fe  maintenir  quoique  réduite  ,•  &  fie 
garantir  de  1  énormité  des  contributions  deve¬ 
nues  exigibles  par  les  dépendes  arbitraires  &  il¬ 
limitées  des  gouvernemens.  Le  luxe  une  fois  in¬ 
troduit  dans  les  Etats,  le  fafte  des  cours,-  le 
nombre  confidérable  des  troupes,  la  molleffe 
devenue  neceiTaire  aux  facultés  de  fe  la  procu¬ 
rer,  les  dédommagemens  des  troubles  des  Etats, 
compenfés  par  une  jouiflance  failidieufe  &  in- 
difpenfable  aux  tems,  prépareront  toujours  pour 
les  peuples  des  revers  réels  &  funeftes.  La  force 
accabla  toujours  l’indigence,-  de  grands  tréfors 
accumulés  fur  les  rédufîrions  des  peuples  aifpa- 
rurenc  ,  &  fe  changèrent  en  moyens  d  elever  le 
rang  fuprême  à  un  degré  d  éclat  &  de  grandeur 
qui  s’appéfantit  toujours  fur  la -nation;  l’Etat 
entraîna  après  lui  une  fuite  des  plus  grands  dés» 
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ordes  &  devînt  le  défenfeur  de  fes  principes; 
les  impôts  accumulés  diminuèrent  toujours  les 
rapports  qui  doivent  joindre  la  nation  à  l’Etat 
&  l’Etat  à  la  nation,  &  briferent  infenfiblement 
les  refforts  de  la  confiance  &  de  1  honnêteté. 
On  ne  fe  contenta  pas  de  multiplier  les  taxes 
pour  fervir  aux  befoins  de  l’Etat,  dans  les  évé- 
nemens  également  elTentiels  au  trône  &  à  la 
nation;  il  fallut  en  faire  naître  de  l’ufage  éta¬ 
bli  fur  les  circonflances ,  ou  plutôt  fur  la  cupi¬ 
dité;  &  on  changea  en  befoins  les  goûts  ac¬ 
quis  par  des  jouiffances  nouvelles  ,  auxquelles  s’a¬ 
bandonnèrent  les  fouveraïns,  &  même  leurs 
vices.  Les  fouverains  ne  purent  jamais  confi- 
dérer  que  la  multiplicité  des  taxes  &  l’énor¬ 
mité  des  impofitions ,  en  diminuant  les  branches 
du  commerce  &  en  refferrant  les  nœuds  d’une 
circulation  générale  &  néceftaire  dans  lEtat, 
-devoit  augmenter  le  nombre  des  malheureux, 
dont  l’indigence  feroit  un  réfultat  de  leur  ava¬ 
rice ,  de  leur  fafte,  de  leur  avidité. 

La  confidération  dés  différentes  taxes  qui 
font  les  revenus  de  l’Etat ,  &  des  inconvé- 
niens  de  chacune  ,  conduit  naturellement  au 
defir  de  trouver  les  moyens  de  taxer  tous  les 
biens  qui  doivent  &  peuvent  contribuer ,  d’une 
maniéré  jufte,  fimple  &  égale,  c’eft-à-dire,  de 
taxer  chaque  fujet  à  proportion  de  l’avantage 
qu’il  retire  de  la  fociété  ;  enforte  que  pour 
celui  qui  n’a  point  de  propriété,  loin  de  lui 
oter  lefpérance  d’en  acquérir,  l’influence  des 
taxes  ne  foit  qu’un  aiguillon  léger  à  fon  in- 
duftrie  3  &  quelle  tombe,  non  arbitrairement, 
fur  ceux  qui  ont  quelques  propriétés,  en  pro¬ 
portion  des  biens  réels  &  perfonnels  dont  ils 
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jouiflent.  Une  taxe  libre,  portant  uniquement 
ïur  les  divers  objets  de  luxe  &  de  confommation , 
ceux  d’abfolue  néceffité  exceptés  ,  femble  la 
plus  propre  à  remplir  ces  intentions  :  les  ma¬ 
tières  premières,  les  confommations  nécelTaires, 
la  main  -  d’œuvre ,  étant  déchargées  des  droits  & 
des  conféquences  qui  les  portent  au  double;  cet¬ 
te  diminution  doit  augmenter  le  commerce,  les 
revenus  &  l’aifance  de  chaque  individu;  ainfi 
chacun  aura  des  moyens  pour  le  luxe:  mais  la 
taxe  qu’il  portera,  fera  fi  équitable,  quelle  fera 
plus  forte,  plus  ce  luxe  s’éloignera  de  la  con¬ 
fommation  néceflaire;  elle  fera  libre,  ainfi  que 
le  luxe:  le  luxe  fera  modéré  dans  le  commerce 
&  les  autres  profeffions  utiles,  par  les  grands 
avantages  que  trouveront  dans  leur  modération 
les  hommes  fages  &  réfer vés,  fur  ceux  qui  ne 
le  feroient  pas.  Les  droits  de  l’Etat  fe  répè¬ 
tent  &  s’accroiflent  en  proportion  de  la  néces- 
fité  des  objets  de  confommation  qui  y  font  fou¬ 
rnis;  le  confommateur  paye  unefomme  quelcon¬ 
que  ,  lorfque  l’Etat  n’en  reçoit  que  la  moitié.  La 
taxe  fur  le  luxe  fera  d’autant  plus  éloignée  de  cet 
inconvénient ,  que  fes  objets  feront  plus  éloignés 
de  la  confommation  néceflaire  &  générale:  la 
liberté  dans  le  commerce  des  matières  premiè¬ 
res,  &  l’exemption  totale  de  toute  impofieion 
fur  les  mêmes  objets ,  doivent  en  diminuer  le 
prix,  en  augmenter  l’abondance  &  le  débit. 
Rien  de  plus  arbitraire,  &  de  plus  humiliant 
pour  les  peuples  &  le  fouverain,  que  l’impôt 
qui  imprime  le  fceati  de  la  fervitude  fur  le  front 
des  hommes,  en  taxant  leur  tête.  Peut-on  l’é¬ 
tablir  fur  des  déclarations?  Mais  il  faudrait  qu’il 
fubfiftât  entre  le  Monarque  &  la  nation  une 
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ccnfcience  morale,  qui  les  liât  l’un  à  l’autre  par 
un  amour  du  bien,  ou  du  moins  qu’ils  tulïenc 
entre  eux  une  communication  fincere  de  leurs 
fentîmens.  &  de  leur  bonne  foi.  Pénétrera-t-on 
dans  le  fein  des  familles, pour  furprendre  &con- 
noître  les  reffources  de  chaque  particulier?  JNe 
peuvent- elles  pas  varier  d’une  année  à  l’autre, 
avec  les  produits  incertains  &  précaires  de  l’in- 
duftrie?  Les  facultés  de  l’homme  ne  changent- 
elles  pas  avec  les  viciffitudes  des  tems?  Le  dés¬ 
ordre  dans  les  familles,  l’âge,  les  maladies,  le 
dépériilement  des  chefs  d’une  famille,  ne  font-ils 
pas  autant  d’obftacles  au  bien-être  dont  elles 
jouiffoient  auparavant? Les  influences  des  faifons 
ne  font-elles  pas  les  premières  caufes  de  l’incer¬ 
titude  des  fortunes  des  gens  de  la  campagne? 
En  un  mot,  l’humanité  n’eft-elle  pas  foumife 
aux  tems  &  à  leurs  impulfions?  Cependant, 
malgré  tous  les  changemens  vifibles  arrivés  dans 
les  différentes  fortunes,  l’impôt  n’en  ex i lie  pas 
moins;  l’homme  eft  forcé  à  vendre  fa  mifere, 
il  eft  toujours  poffeffeur  du  fonds,  &  fl  l’on 
modéré  la  taxe  qui  lui  eft  impofée,  c’eft  tou¬ 
jours  pour  le  faire  reffouvenir  '  qu’il  eft  dans 
l’ef clavage,  &  pour  l’y  conferver. 

L  immenfite  des  dettes  nationales  démontré 
fans  doute  d’une  maniéré  trop  preffante  combien, 
il  feroit  important  de  pourvoir  à  leur  rembourfe- 
ment ,  afin  d  éteindre  les  intérêts  ruineux  que 
paient  les  peuples ,  &  opérer  la  libération  des 
revenus  de  l’Etat.  Mais  on  réuffn  toujours  ma! 
a  réparer  les  défordres  par  d’autres  défordres: 
la  mauvaife  foi  ou  ^imprudence  en  furent  les 
mobiles  &  fournirent  matière  à  de  plus  grands 
abus ,  en  chargeant  la  nation  des  engagemens  des 
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chefs;  &  en  dépouillant  par  de  nouvelles  ma¬ 
nœuvres  les  peuples  de  leur  propriété,  TEtac 
embarraffé  dans  les  liens  de  fon  inconféquence, 
en  rendit  toujours  le  poids  plus  accablant  &  plus 
difficile  à  fecouer:  lorfque  la  féduélion  &  la 
corruption  font  devenues  les  refforts  du  gouver¬ 
nement  ;  que  les  intérêts  communs  difparoilfent 
fous  l’influence  d’un  crédit  particulier;  que  les 
taxes  multipliées,  doivent  affermir  l’empire  du 
defpote  qui  les  impofe;  que  les  refforts  fecrets 
de  fes  miniftres  continuent  de  fuivre  les  voies 
ordinaires ,  fous  le  fpécieux  prétexte  de  ménager 

6  l’Etat  &  la  nation,  il  n’eft  pas  permis  aux 
citoyens  d’efpérer  pour  leur  patrie  tout  le  bien 
qu’ils  imaginent  &  voient  poffible.  Quel  efpoir 
peut  leur  préfenter  l’avenir ,  fi  ce  n’eft  d’inutiles 
regrets  &  une  incertitude  d’exiftence ,  qui 
peut  les  réduire  à  l’anéantiffement  :  ils  voient 
l’Etat  aveuglé  fur  leurs  vrais  intérêts,,  comment 
peuvent -ils  en  efpérer  l’amélioration! 

Les  revenus  de  l’Etat  politique,  émanent  des 
impofitions  fur  les  fortunes  des  particuliers, 
elles  en  font  la  bafe  &  font  devenues  fon  plus 
fort  foutien:  mais  il  ne  fuffit  pas  que  l’impôt 
foit  réparti  avec  juftice,  il  faut  encore  qu’il 
foit  proportionné  aux  befoins  du  gouvernement, 
&  ces  befoins  changent  avec  les  circonftances. 
La  guerre  exige  partout  des  dépenfes  plus  con- 
fidérables  que  la  paix  ;  nous  avons  vu  dans  des 
fiecles  bien  antérieurs  aux  nôtres,  que  les  peu¬ 
ples  &  les  monarques  y  fourniffoient  par  les  éco¬ 
nomies  qu’ils  faifoient  dans  des  tems  de  calme*; 
ils  préféroient  de  profcrire  toutes  dépenfes  fu- 
perftues ,  à  être  réduits  à  recourir  à  des  reffour- 
ces  extraordinaires,,  toujours  fuaeftes.  Depuis 
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que  la  circulation  &  les  principes  d’induflrie  fe 
font  développés,  on  a  profcrit  l’ufage  d’accu- > 
muler  les  métaux.  Dans  le  principe  les  raifons 
politiques  ont  été  fages ,  mais  les  gouverne- 
mens ,  par  une  fuite  de  leur  inconféquence  or¬ 
dinaire  ,fe  font  vus  contraints  de  réduire  les  peu¬ 
ples  aux  vexations  les  plus  illimitées ,  &  à  les  dé¬ 
pouiller  prefqu’entiérement  de  leur  propriété;, 
pour  fubvenir  aux  fraix  occalionnés  par  les 
guerres  du  dehors  pour  le  prétendu  foutien  du 
droit  national,  &  qui  fouvent  ne  dépendirent 
que  du  caprice  des  puiflances  &  de  l’envie  d’u- 
furper.  Toutes  ces  reflources  devinrent  tou¬ 
jours  funeftes  aux  nations,  &  dévoient  les  en¬ 
traîner  à  une  ruine  certaine.  Ce  fut  par  ces 
procédés  que  l’on  vit  le  renverfement  déplora¬ 
ble  de  la  conftitution  la  plus  fage,  la  plus  noble 
&  la  plus  capable  de  rendre  heureux  des  hom¬ 
mes  qui  veulent  être  libres, &  la  plus  digne  d’un 
monarque  content  &  glorieux  de  commander  à 
des  hommes  libres  &  qui  doivent  letre.  Enfin  , 
le  fentiment  de  l’indépendance  étant  un  des 
premiers  inftin&s  de  l’homme,  celui  qui  jouit 
de  ce  droit  primhif,  avec  la  fûreté  morale  d’u¬ 
ne  fubfiftance  fuffifante,  fe  croit  plus  heureux , 
que  les  hommes  environnés  de  loix ,  de  maîtres , 
de  préjugés,  qui  leur  font  fentir  à  chaque  in- 
ftant  la  perte  de  leur  iiberte.  Si  ce  fentiment 
efl  dans  1  homme ,  il  ne  peut  le  rompre  ou  fe 
foumettre  au  fentiment  contraire,  fuis  fe  pré¬ 
parer  une  infinité  de  maux. 

.  Si  Ia  dépendance  eft  effentielle  à  l'ordre  poli¬ 
tique,  elle  peut  être  fujette  à  différentes  modi¬ 
fications.  C’eft  aux  maîtres  de  la  terre  à  con¬ 
notas  les  hommes,  à  compare/  leurs  intérêts 
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avec  leurs  intérêts,  leurs  conditions  avec  Feu» 
conditions,  à  foulager  les  fociétés  du  fardeaa 
de  la  vie  fociale,  &  à  les  détourner,  par  des 
voies  juftes  &  droites,  de  s’arrêter  trop  longtems 
fur  un  parallèle  dont  le  réfultat  ne  peut  que  de¬ 
venir  affligeant  pour  l’humanité. 


FINANCES. 

n  v  i  s  a  g  e  R  l’homme  fous  différens  points 
de  vue,  confidérer  fes  b„efoins  &  fes  différentes 
fkuations  comme  des  réfultats  de  fon  exiftence 
&  de  la  fociabilité  ,  c’eft  chercher  les  effets  ré* 
fultans  des  caufes  qui  conffituent  1  idée  qu’on 
$’en  fait  :  mais  tirer  de  cette  idée  même  des 
principes  néctffltires  &  utiles,  c’eft  produire 
des  avantages  réels,  en  confervant  à  l’homme 
toute  fon  aftivité  &  les  facultés  qui  lui  font 
propres.  Il  fuffit  qu’il  foit  homme,  ce  mot  feul 
donne  l’idée  de  tous  les  be'oins  &  de  tous  les 
moyens  d’y  fatisfaire.  Voilà  le  germe  des  vues 
les  plus  grandes,  l’objet  qui  mérite  toute  l’atten¬ 
tion  de  ceux  qui  gouvernent ,  toute  l’étendue 
de  leurs  connoiffanees  &  de  leur  affedlion.  Qui 
ne  juge  des  finances  que  par  l’argent,  n’en  voie 
qa’un  réfultat  toujours  ruineux  pour  les  peuples, 
fans  en  appercevoir  le  principe:  il  faut,  pour 
en  avoir  une  idée  jufte,  fe  la  former  plus  noble 
&  plus  étendue.  On  trouvera  dans  les  finan¬ 
ces,  mieux  connues,  mieux  développées,  plus 
approfondies,  le  principe,  l’objet  &  le  moyen 
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des  opérations  les  plus  intércffantes  du  gouver¬ 
nement,  le  principe  qui  les  occalionne,  l’objet 
qui  les  fait  entreprendre ,  le  moyen  qui  les 
allure. 

Pour  fe  prefcrire  à  foi-même  dans  une  matiè¬ 
re  auflï  vafte  ,  des  points  d’appui  invariables 
&  fûrs,  ne  pourroic-on  pas  en vifager  les  finan¬ 
ces  dans  le  principe  qui  les  produit,  dans  les 
richeffes  qu’elles  renferment,  dans  les  reffour- 
ces  qu’elles  procurent ,  dans  l’adminilfraion 
fage  &  réfervée  qu’elles  exigent?  Confidérées 
dans  leur  principe,  elles  font  produites  par  les 
hommes  que  l’on  fuppofe  en  nombre  fuffi'ant 
pour  l’Etat  qui  les  renferme  ,  &  fuffifammenc 
bien  employés  rélativement  aux  différons  talens 
qu’ils  poffedent.  L’objet  des  finances  entraîne 
îa  nécefiité  d’encourager  la  population,  pour 
avoir  un  grand  nombre  d’hommes,  pour  les  em¬ 
ployer  utilement,  en  favorifant  les  différentes 
proférions,  proportionnément  à  leurs  différens 
degrés  de  nécefiité,  d’utilité,  de  commo  lité. 
L’agriculture  fe  place  d’elle -même  au  premier 
rang,  puifqu’en  nourriffant  les  hommes,  elle 
peut  feule  les  mettre  en  état  d’avoir  tout  le 
relie.  Sans  l’agriculture  ,  point  de  matières 
premières  pour  les  autres  profeffions;  par  con¬ 
fisquent,  point  d’extenfion  dans  le  commerce, 
point  d’univerfalicé:  c’ell  par  elle  qu’on  fait  va¬ 
loir  les  terres  de  toute  efpece,  quels  qu’en  foienE 
Fufage  &  les  produirions;  les  fruits,  les  bois, 
les  plantes  &  tous  les  végétaux  qui  couvrent  la 
furface  de  la  terre  ;  les  animaux  de  tout  genre 
&  de  toute  efpece,  qui  rampent  fur  la  terre  & 
qui  volent  dans  les  airs,  qui  fervent  à  fertilifer, 

&  qu’elle  nourrit  à  fon  tour  ;  les  métaux ,  les 
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Tels,  les  pierres  &  les  autres  minéraux ,  que  la 
terre  cache  dans  Ton  fein  &  dont  nous  la  for¬ 
çons  à  nous  faire  part  ;  les  poiflons ,  &  généra¬ 
lement  tout  ce  que  renferment  les  eaux,  donc 
la  terre  eft  coupée  ou  environnée. 

Voilà  l’origine  de  ces  matières  premières  H 
variées,  fi  multipliées,  que  l’agriculture  fournit 
à  l’induftrie  qui  les  emploie  ;  il  n’en  eft  aucune 
que  l’on  ne  trouve  dans  les  airs,  fur  la  terre 
ou  dfns  les  eaux.  Voilà  le  fondement  du  com¬ 
merce  ,  dans  lequel  on  ne  peut  jamais  faire  en* 
trer  que  les  produ&ions  de  l’agriculture  &  de 
l’induftrie,  confidérées  enfemble  ou  féparément; 
&  le  commerce  ne  peut  que  les  faire  circuler 
au  dedans,  ou  les  porter  à  l’étranger.  Cette 
exportation ,  cette  importation ,  ont  des  loix 
différentes,  fuivant  leurs  différens  objets.  Le 
commerce  qui  fe  fait  au  dehors,  n’eft  pas  tou¬ 
jours  le  même:  s’il  intéreffe  les  colonies,  les 
réglemens  ont  pour  objet  la  dépendance  raison¬ 
nable  où  l’on  doit  retenir  cette  portion  de  la 
nation  :  s’il  regarde  l’étranger ,  on  ne  s’occupe 
plus  que  des  inc  rets  du  royaume  &  de  ceux  des 
colonies ,  qui  forment  une  efpece  de  corps  inter¬ 
médiaire  entre  le  royaume  l’étranger.  C’eft 
ainfi  que  le  commerce  bien  adminiftré  vivifie 
tout,  foutient  tout:  s’il  eft  extérieur ,  &  que  fa 
balance  foit  favorable;  s’il  eft  intérieur,  &  que 
la  circulation  n’ait  point  d’entraves,  iî  doit  né- 
ceffairement  procurer  l’abondance  univerfelle 
ëc  durable  de  la  nation.  '  .  1 

Les  finances  renfermant  tous  ces  objets  & 
mille  autres ,  confidérées  enfuite  comme  riches- 
fes,  peuvent  confifter  en  richeffes  naturelles  ou 
acquifes ,  en  richeffes  réelles  ou  d’ppinion.  Par» 
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mi  les  richeffes  naturelles  on  doit  compter  le 
génie  des  habitans,  développé  par  la  néceffitc, 
augmenté  par  l’émulation,  porté  plus  loin  en- 
core  par  le  luxe  ôt  par  1  orientation  ,  les  pro¬ 
priétés,  l’excellence  &  la  fécondité  du  fol  qui, 
bien  connu,  bien  cultivé,  procure  d’abon¬ 
dantes  récoltes  de  toutes  les  chofes  qui  peuvent 
être  néce flaires 5  utiles  &  agréables  à  la  vie; 
l’heureufe  température  du  climat,  qui  attire, 
qui  multiplie,  'qui  conferve,  qui  fortifie  ceux 
qui  l’habitent. 

Jufques-là  nous  devons  tout  à  la  nature  oc 
rien  à  l’art,  mais  lui  feul  peut  ajouter  aux  ri- 
cheffes  naturelles  un  nouveau  degré  d’agrément 
&  d'utilité;  les  fciences  &  les  arts  perfectionnés 
par  des  inventions  nouvelles,  font  des  riehefles 
acquifes  que  l’on  doit  à  l’induftrie  corporelle  & 
intellectuelle.  On  peut  y  ajouter  encore  ce  qui 
concerne  l’agriculture  en  général,  &  chacune  de 
fes  branches  en  particulier ,  les  engrais ,  les 
haras,  la  confervation  des  grains,  la  plantation 
des  bois ,  leur  confervation  ,  leur  amélioration  , 
la  pêche  des  étangs,  des  rivières,  des  mers  & 
généralement  tout  ce  qui  nous  donne  le  talent 
de  mettre  à  profit  les  dons  de  la  nature ,  de  les 
recueillir  &  de  les  multiplier.  On  doit  envifa- 
ger encore  comme  richeffes  acquifes,  les  progrès 
de  la  navigation  intérieure ,  par  l'établiffemenc 
du  commerce  de  l’extérieur,  par  l’augmentation 
du  commerce  maritime  ;  celui  de  terre  ,  ou¬ 
vert,  facilité,  rendu  plus  fur,  par  la  confirma¬ 
tion,  le  rétabliffement  des  grands  chemins. 

Nous  paffons  rapidement  fur  des  objets  dont 
on  a  déjà  traité ,  pour  revenir  à  celui  des  finan¬ 
ces,  envifagées  comme  richeffes  de  l’Etat,  réel- 
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les  ou  d'opinion;  nous  coniidérerons  &  pefe* 
rons  dans  une  jufte  balance  &  les  vices  qu’elles 
entraînent  &  les  remedes  qu’on  pourrait  y  op- 
pofer.  Confédérées  comme  revenus .  les  riches- 
fes  réelles  font  fixes  ou  cafuelles ,  &  dans  l’un 
&  l’autre  cas,  elles  appartiennent,  comme  les 
fonds,  au  fouverain  ou  aux  particuliers.  Appar¬ 
tiennent-elles  aux  particuliers,  ce  font  les  fruits, 
les  produits  ,  les  revenus  des  fonds  qu’ils  pos¬ 
sèdent;  ce  font  auffi  les  droits  feigneuriaux  uti¬ 
les  ou  honorifiques  qui  y  font  attachés.  Si  ces 
revenus  appartiennent  au  fouverain,  ils  font  à 
lui  à  titre  de  feigneur  particulier ,  ou  bien  à  caufe 
de  la  couronne;  diftinction  effentielle,  &  qu’il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  fi  l’on  veut  avoir  la 
folutipn  de  bien  des  difficultés.  Le  fouverain 
poffede  les  uns  par  lui-même,  abftraclion  faite 
de  la  fouveraineté  :  à  titre  de  fouverain  ,  il 
compte  parmi  fes  revenus ,  le  produit  du  do¬ 
maine  foncier  &  des  droits  domaniaux  ;  les  im- 
pofitions  qu’il  met  comme  fouverain  fur  ce  que 
les  autres  poffiedent,  revenus  toujours  à  charge 
à  la  bonté  d’un  maître ,  qu’il  n’augmente  jamais 
qu’à  regret,  &  toujours  en  obfervant  que  l’éta- 
bliffement  des  impofitions  fe  fafle  relativement 
aux  facultés  de  la  nation ,  mefurées  fur  ce  dont 
elle  eft  déjà  chargée  &  fur  ce  quelle  peut  fup- 
porter  encore  ;  la  répartition ,  avec  une  propor¬ 
tion  qui  détruife  les  taxes  arbitraires,  ce  qui 
ne  charge  le  citoyen  que  de  ce  qu’il  peut  raifon- 
nablement  &  doit  équitablement  fupporter;  le 
recouvrement  &  la  perception ,  avec  autant  d’ex-: 
a&itude  que  de  modération  &  d’humanité. 

Il  refte  à  obferver  comme  autant  de  circon-. 
fiances  qui  n’échappent  point  à  ceux  qui  (ont 
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chargés  de  cette  grande  partie  de  l’adminifira- 
tion^  que  Y  or  &  l’argent,  qui  font  tour- à- tour 
marchandées  &  lignes  repréfentatifs  de  tout  ce 
qui  peut  être  changé,  ne  peuvent  provenir  que 
des  mines,  pour  ceux  qui  en  ont,  que  du  com¬ 
merce,  pour  ceux  qui  n’en  ont  point:  que  1  or 
&  l’argent,  ainfi  que  les  pierreries,  peuvent 
être  confidérés  comme  matières  premières,  ou 
comme  ouvrages  fabriqués;  comme  matières, 
lorfque,  par  rapport  aux  pierreries,  elles  font 
encore  brutes,  &  qu’à  l’égard  des  métaux,  ils 
font  encore  en  lingots,  en  barres;  comme  ou¬ 
vrages  ,  lorfque  les  pierres  précieufes  font  mifes 
en  œuvre,  &  qu’à  l’égard  des  métaux,  ils  font 
employés  en  monnoie,  en  vaiffdle,  en  bijoux, 
en  étoffes  :  que  les  marchandées  peuvent  être 
l’objet  d’une  circulation  intérieure  ,  ou  d'un 
commerce  avec  l’étranger ,  &  qu’à  cet  égard  , 
&  iurtout  dans  le  dernier  cas,  il  eft  important 
d’examiner  fi  la  matière  première  &  la  main 
d’œuvre  à  la  fois,  ou  l’une  des  deux  feulement, 
proviennent  de  la  nation. 

:  Les  avantages  des  richeiTes  naturelles  ou  ac- 
quifes,  réelles  ou  d’opinion,  ne  fe  bornent  donc 
pas  au  moment  préfent;  ils  s’étendent  jufques 
dans  l’avenir,  en  préparant  les  reéources  qui 
forment  le  principal  afpeél  fous  lequel  les  finan¬ 
ces  doivent  être  envifagées.  Ceux  qui  ont  gou¬ 
verné  les  peuples,  ne  connoiffent  ou  ne  veulent 
prefque  jamais  connoïtre  les  grands  avantages 
qui  dévoient  réfulter  de  difpofitions  établies  fur 
une  adminiftration  fage  &  raifonnée:  des  fyftê- 
mes  nouveaux  &  prefque  toujours  nuifibles  aux 
peuples ,  déterminèrent  les  fouverains  en  faveur 
des  opinions  repréfentaci ve^de  leurs  droits ,  qu’il? 
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acquièrent  fouvent  en  s’aliénant  les  cœurs* 
Mais  de  tous  les  objets  de  reffource  qui  furent 
entre  les  mains  des  gouvernemens ,  l’impofition 
fut  fans  contredit  celle  qu’ils  employèrent  tou¬ 
jours  le  moins  à  regret  ;  après  s’être  permis 
l’impôt ,  qui  eft  la  preuve  du  defpotifme  le  plus 
illimité,  on  s’eft  jetté  fur  les  contaminations; 
fi  ce  nouveau  tribut  fe  fut  porté  fur  les  dépen- 
fes  que  tout  citoyen  eft  libre  d’augmenter  ou 
de  diminuer,  au  gré  de  fes  facultés  &  de  fes 
goûts,  comme  fur  les  objets  de  luxe  &  d’often- 
tation,  cette  taxe,  devenue  arbitraire,  auroit  pu 
occaf  onner  par  un  mal  un  plus  grand  bien ,  & 
rendre  à  l’Etat  une  partie  du  produit  réverfible 
fur  l’indigence.  Mais  taxer  les  denrées  du  pre¬ 
mier  befoin ,  c’eft  ravir  à  l’homme  fa  fubfiftan- 
ce ,  &  oppofer  la  cruauté  au  droit  d’exifter  ; 
c’eft  preflurer  l’indigence,  en  lui  ôtant  fa  force 
avec  les  alimens;  la  condamner  à  l’oifiveté, 
qui  conduit  incefîamment  au  brigandage.  Cette 
chaîne  d’opprellîons  s’eft  toujours  prolongée  , 
elle  doit  s’appéfantir  fur  tous  les  peuples  &  fur 
tous  les  fiecles,  tant  que  la  fcience  du  gouver¬ 
nement  ne  fera  pas  plus  avantageufement  per¬ 
fectionnée. 

En  fuivant  l’enchaînement  des  objets  relatifs 
aux  finances  envifagées  comme  richefles,  nous 
nous  trouvons  naturellement  conduits  à  parler 
de  l’ufage  du  crédit  public  qui,  quoique  ruineux 
pour  tous  les  Etats ,  ne  l’eft  pas  pour  tous  au 
même  point.  Une  nation  qui  a  beaucoup  de 
riches  productions  ,  dont  le  revenu  entier  eft 
libre,  qui  a  toujours  refpecté  fes  engagemens, 
qui  n’a  pas  l’ambition  des  conquêtes ,  qui  fe  gou¬ 
verne  d’elle  -  même  ;  une  telle  nation  trouvera 
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de  l’argent  à  meilleur  marché  qu’un  Empire  dont 
le  fol  n’eft  pas  abondant,  qui  effc  furchargé  de 
dettes,  qui  entreprend  au-delà  de  fes  forces, 
qui  a  trompé  fes  créanciers ,  qui  gémit  fous  un 
gouvernement  arbitraire  Le  prêteur,  qui  didtera 
nécdTairement  la  loi,  en  proportionnera  tou¬ 
jours  la  rigueur  aux  rifques  qu’il  lui  faudra  cou¬ 
rir.  Ainfi  un  peuple  dont  les  finances  font  en 
détordre,  tombera  rapidement  dans  le  dernier 
malheur  par  le  crédit  public;  mais  le  gouver¬ 
nement  le  mieux  ordonné,  y  trouvera  aulïï  quel¬ 
quefois  le  terme  de  fa  profpérité  Mais  ,  difent 
quelques  penfeurs,  n’eft -il  pas  utile  aux  Etats 
d’appeller  dans  leur  fein  l’argent  dts  autres 
nations ,  &  les  emprunts  publics  ne  produifent- 
i!s  pas  cet  effet  important?  Oui,  fans  doute: 
on  attire  les  métaux  des  étrangers  par  cette  voie. 
Mais  fi  l’Etat  n’empruntoit  que  de  fes  fujets, 
on  ne  iivrercit  pas  le  revenu  national  à  des 
étrangers.  Non;  mais  la  République  énerveroit 
plufieurs  de  fes  membres,  pour  en  engraifler  un 
feul.  N’augmentera-t-on  pas  les  impofitions  à 
raifon  des  intérêts  qu’il  faut  payer,  des  capi¬ 
taux  qu’il  faut  rembourfer  ?  Les  propriétaires  des 
terres,  les  cultivateurs,  tous  les  citoyens,  ne 
fe  trouveront-ils  pas  plus  chargés .  que  fi  on  leur 
eût  demandé  direftement  &  tout  d’un  coup  les 
fommes  empruntées  par  le  gouvernement?  Leur 
pofition  eft  la  meme  que  s’ils  euflent  empruntés 
eux-mêmes,  au  lieu  de  faire  des  économies  fur 
leurs  dépenfes  ordinaires,  pour  fubvenir  à  une 
dépenfe  accidentelle.  Les  refîources  font  gran¬ 
des,  où  la  confiance  exifte.  Tout  Etat  qui  ne 
fera  pas  détourné  de  la  voie  ruineufe  des  em- 
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prints,  par  la  confidération  que  nous  venons 
de  peler ,  creuf.ra  lui-même  fa  combe;  il  joue- 
ra  le  p  efent  pour  l'avenir;  un  emprunt  en  atti¬ 
rera  un  autre ,  àc  pour  accélérer  le  dernier  on 
grolfira  de  plus  en  plus  les  intérêts.  Ce  vice 
en  fe  perpétuant,  doit  jette r  un  gouvernement 
dans  toutes  fortes  d’entreprifes  injufes,  témé¬ 
raires  &  nuifibies  à  l'Etat  &  à  la  nation.  II  en 
eft,  au  fur  plus,  des  reflburces  comme  du  cré¬ 
dit;  un  ufage  raifonnable  .les  multiplie,  mais 
Fabus  que  l’on  en  fait  les  détruit  :  il  ne  faut  ni 
les  méeonnoître,  ni  s’en  prévaloir;  il  faut  les 
rechercher  comme  fi  on  ne  pouvoir  s’en  pafTer 
&  les  économifer  avec  le  meme  foin  que  s’il 
étoit  déformais  impoflîble  de  fe  les  procurer. 
C’efi:  à  cette  fage  économie  que  conduifenc  les* 
vrais  principes  de  I  adminiftration,  l’exa&itude 
du  fouvtrain  dans  fes  engagemens,  l’honnétecé 
de  fes  minières  dans  leurs  démarches,  &  les 
intentions  de  l’homme  vraiment  citoyen. 
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XJne  fociété  d’hommes  ne  peut  fe  for¬ 
mer  que  par  le  concours  &  de  l’aveu  de  quel¬ 
ques  membres.  La  vie  commode  &  aifée  fut  le 
premier  objet  des  fociétés.  Mais  les  erreurs 
étant  plus  communes  peut-être,  l’amour-propre 
plus  rafiné,  les  pallions,  finon  plus  violentes, 
du  moins  plus  étendues  dans  les  hommes  rafTem- 
blés  que  dans  les  hommes  épars,  il  ell  pres- 
qu’arrivé  le  contraire  de  ce  qu’on  setoit  pro- 
pofé  ;  &  celui  qui  n’entendant  que  la  valeur  des 
mots  tâcheroit  ,  fur  celui  de  fociété  ,  de  fe 
former  une  idée  de  la  chofe ,  devineroit  exafte- 
ment  le  contraire  de  ce  que  c’eft.  On  a  cher¬ 
ché  des  remedes  à  ce  terrible  inconvénient,  & 
l’on  a  fait  des  loix.  Ces  loix  font  des  réglés  de 
conduite  tirées  de  la  droite  raifon  &  de  lequité 
naturelle;  combinaifons  fages,  mais  peu  fuivies, 
émanées  de  l’inftinél  naturel  à  l’homme,  égale¬ 
ment  elfentielles  au  bien  de  la  fociété,  comme 
à  celui  des  particuliers.  Les  différentes  modi¬ 
fications  que  l’on  donna  aux  loix,  les  manitres 
diverfes  dont  elles  furent  interprétées,  les  révo¬ 
lutions  qu’occafionnerent  la  variété  &  la  nature 
des  climats  dans  les  mœurs  &  les  ufages,  les 
pafftons  même  des  hommes .  toujours  fourmfes 
aux  périodes  des  circonflances ,  favoriferent  en 
quelque  forte  l'inexécution  des  principes,  qui 
fembioient  s’étendre  fur  tous  les  ordres,  &  dé¬ 
cidèrent,  après  les  plus  grands  efforts  j  l’erreur 
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des  paffions  &  les  décrets  d’une  fatalité  entrete¬ 
nus  par  l’habitude. 

On  peut  envifager  la  Police  comme  une  loi , 
qui  a  une  ex  tendon  &  une  puiffance  non  arbi- • 
traires  fur  tous  les  membres  d’une  fociété.  Elle 
dut  varier,  ainfi  que  les  Joix,  chez  les  différens 
peuples.  Quoique  fon  objet  fût  Je  même  par¬ 
tout,  la  commodité  &  la  tranquillité  de  la  vie, 
c’efl;  néanmoins  le  génie  des  peuples,  la  nature 
des  lieux  qu'ils  habitoient ,  les  fituations  dans 
lefquelles  ils  fe  trouvoient,  qui  ont  décidé  les 
moyens  propres  à  obtenir  ces  grands  avanta¬ 
ges.  Dans  l’ordre  politique ,  fans  considérer 
les  loix  qui  doivent  être  dans  l’homme  &  qui 
font  effentieües  à  fon  bonheur  particulier,  la 
police  en  renferme  une  multiplicité, qui  tendent 
à  entretenir  le  bon  ordre  dans  l’Etat ,  à  confer- 
ver,  à  reftaurer  les  mœurs,  fi  elles  ont  reçu 
quelques  atteintes,  à  faire  fleurir  le  commerce 
&  les  arts,  à  procurer  la  famé  &  la  fureté,  à 
fubftanter  l’indigence  &  à  favorifer  l’hofpitalité. 
La  plupart  des  habitans  aéluels  de  l’Europe  ont 
puiié  leur  police  chez  les  anciens ,  avec  cette 
différence,  qu’ils  ont  donné  à  différens  objets 
effentiels  une  attention  beaucoup  plus  étendue. 

Il  effc  inutile  de  rappeller  les  idées  des  différens 
peuples  fur  ce  point  :  on  peut  s’en  convaincre 
en  parcourant  leurs  hiffoires.  Contentons  -  nous 
de  démontrer  la  conféquence  d’une  police  fage 
&  réfervée,  &  de  compter  parmi  les  inconsé¬ 
quences  d’une  nation  qui  pafle  pour  éclairée, 
les  abus  qui  s’y  fuccedent:  on  efl:  toutefois 
bien  éloigné  de  penfer  qu’elle  foit  dans  un  état 
d’imperfeétion.  Mais  ce  n’eft  pas  afléz  que  d’a- 
voir  connu  les  défordres,  que  d’en  avoir  ima- 
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giné  les  remedes;  il  faut  encore  veiller  à  ce 
que  ces  remedes  foient  appliqués,  &  c’eft  la 
partie  d’un  problème,  propofé  pour  une  bonne 
Police,  qu’il  femble  qu’on  ait  toujours  négligé: 
cependant,  fans  elle  les  autres  ne  font  rien. 
Mais  ce  remede,  lefeulbon,  eft  peut-être  en¬ 
core  impraticable  ;  cependant  une  expérience 
que  chacun  eft  à  portée  de  faire,  &  qui  démon¬ 
tre  combien  la  police  eft  encore  imparfaite, 
c’eft;  la  difficulté  que  tout  homme  de  fens  rencon¬ 
tre  à  remédier  d’une  maniéré  folide  &  durable 
au  moindre  inconvénient  qui  furvient.  Il  eft: 
facile  de  publier  une  loi,  mais  quand  il  s’agit 
d’en  aflurer  l’exécution ,  fans  augmenter  les  incon- 
véniens ,  on  trouve  qu’il  faut  prefque  tout  bou- 
leverfer  de  fond  en  comble.  L’autorité  ,  en 
fait  de  police,  eft  plus  qu’exigible;  elle  con- 
ferve  les  droits,  &  doit  affoiblir  les  fyftêmes  qui 
les  attaquent,  en  divifant  les  privilèges,  &  en 
donnant  une  extenfion  fucceftive  &  délicate  aux 
prérogatives,  dont  l’arbitraire  eft  toujours  dan¬ 
gereuse  pour  les  Puifiances. 

Indépendamment  des  moyens  émanés  d’une 
autorité  fupérieure  &  éclairée  pour  procurer 
le  bien  général ,  il  faut  auflî  que  la  Police  fçache 
prévenir  les  cas  fortuits  &  autres  accidcns , 
quelle  empêche  les  violences,  qu’elle  foutienne 
les  obligations  &  la  foi  des  traités  dans  le  com¬ 
merce,  qu’elle  y  détruife  Je  defpotifme,  qui  eft 
fi  ordinaire,  qu'elle  fupprime  les  abus  qui  fe 

Juceedent  &  qui  deviennent  bientôt  généraux 
par  l’ufage. 

.Nous  ne  nous  étendrons  point  fur  le  com* 
raerce  envifagé  comme  général,  nous  nous  con¬ 
tenterons  de  paffer  rapidemment  fur  les  vues  de 
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commerce  des  matières  premières,  celai  des’ 
grains,  qui  eft  le  levier  de  *ous  enfemble  &  qui 
entre  pour  beaucoup  dans  l’objet  de  police. 
L’inégalité  des  faïfons  &  celle  des  récoltes  font 
les  fondemens  trop  connus  &  trop  certains  de 
la  crainte  qu’on  doit  avoir  des  difettes  de  grains, 
&  des  chertés  qui  ne  manquent  jamais  d’en  être 
la  fuite.  Le  remede  général  eft  indiqué  par  la 
nature  même  &  par  fes  viciffitudes;  elle  a  vou¬ 
lu  que  dans  une  période  à-peu-près  égale,  il  fe 
trouvât  des  années  abondantes ,  des  années  mé¬ 
diocres,  des  années  difetteufes;  elle  a  voulu  que 
le  loi  &  le  climat  fullent  différens,  que  les  di¬ 
vers  pays  fuiTent  tous  les  ans,  &  à  l'alternative, 
les  uns  très  riches,  les  autres  très  pauvres  en 
grains,  les  autres  dans  un  jufte  milieu.  Confer- 
ver  dans  les  bonnes  années  le  grain  qui  furabon- 
de,  pour  les  befoins  des  années  futures  ;  trans¬ 
porter  d’une  province  très  riche  dans  une  autre 
très  pauvre  le  bled,  il  eft  évident  que  c’eft  le 
remede.  Ces  deux  opérations  fi  néceffaires,  de 
conferver  &  de  tranfporter,  peuvent- elles  être 
faites  par  l’autorité  publique  aux  fraix  du  fou* 
verain?  Doivent- elles  l’etre  par  un  commerce 
abfolument  libre,  abfolument  affranchi  de  tou¬ 
tes  gênes,  de  toutes  contraintes,  exaéiions  & 
prohibitions  quelconques  ?  Voilà  les  opinions 
partagées.  On  fçait  l’inconvénient  d’abandon¬ 
ner  au  gouvernement  le  commerce  des  grains  ; 
on  fçait  que  les  plus  audacieux  des  monopoleurs 
titrés  n’ont  jamais  ofé  produire  fur  cet  objet  que 
des  idées  qui  dévoient  fe  détruire  par  les  résul¬ 
tats;  on  fçait  que  marchant  fourdement  au  but 
de  détruire  l'abondance,  en  la  montrant  dans 
toute  fon  identité,  ils  avaient  grand  foin  de  la 
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cacher  aux  peuples,  aux  tribunaux,  au  gou¬ 
vernement  lui-même;  d  où  Ion  peut  conclure 
que  tout  fvftéme  oppofé  devoir  démontrer  fon 
évidence.  C’eft  donc  au  feul  commerce  libre 
des  particuliers ,  que  doit  s’occuper  une  police 
amie  de  l’ordre  &  du  peuple ,  qui  en  eft  le  fou- 
tien  quand  il  a  fa  fubfiftance  première.  En  effet, 
qu’eft-ce  qui  peut  encourager  le  plus  clairement, 
le  plus  efficacement, un  homme  négociant  à  pré¬ 
venir  les  befoins  de  fon  pays?  Ceft  l’aifurance 
d’être  le  maître  abfolu  de  là  denrée,  de  fes  dé¬ 
marches  dans  la  maniéré  qu’il  employé  pour  la 
débiter,  de  n’avoir  aucune  gêne,  aucun  impôt 
à  redouter.  S’il  efl  certain  qu’on  refpeêlera 
fa  propriété,  fa  liberté,  qu’on  lui  laifîèra  fon 
franc  arbitre,  qu’il  n’aura  rien  à  payer,  il  fa 
livre  inceflamment  à  ce  commerce  néceftaire  de 
confervateur  &  d’importateur  de  grains  furabon- 
dans  pour  le  foulagement  des  peuples  affligés 
périodiquement  de  difettes  locales ,  par  une  fuite 
néceffaire  de  l’intempérie  des  faifons. 

Propriété ,  liberté ,  exemption  d’impôts  :  qu’eft- 
ce  que  les  hommes  doivent  delirer  de  mieux 
pour  condition  fondamentale  d’un  grand  com¬ 
merce!  Qui  que  ce  foit  qui  conferve ,  fermier, 
propriétaire  ou  marchand,  il  faut  qu’il  trouve 
la  compenfation  de  fes  avances,  de  fes  ri  fîmes , 
de  fes  peines:  mais  un  fait  certain,  c’eft  que  les 
détails  de  ce  commerce  de  confervation  feront 
d’autant  mieux  faits ,  à  proportion  que  les  con- 
fervateurs  feront  plus  riches,  plus  habiles,  plus 
honnêtes. 

Quant  à  l’importation  ,  qui  doit  fuppléer  à 
se  premier  commerce  de  confervation  locale , 
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il  eft  ev'ident  ou  elle  ne  peut  etre  faits  çjus  paj 
des  marchands.  Tout  bon  &  honnête  négo« 
ciant  en  grains  n’a  pas  befoin  de  defirer  les  an¬ 
nées  médiocres  &  les  mauvaifes,  elles  ne  font 
que  trop  infaillibles,  &  fon  état  doit  être  fondé 
fur  cette  neceffité  ;  le  but  de  cet  état  eft  d’en 
prévenir  les  fuites,  &  pour  lui  &  enfemble  pour 
tous  les  citoyens,  ici  on  s’écrie  fur  le  mono¬ 
pole  qui  en  peut  réfulter  :  mais  nous  allons  y 
répondre.  Çu’éft-ce  que  le  monopole  &  com¬ 
ment  peut-il  s’exercer?  Le  monopole  naît  du 
commerce  par  privilège  exclufifj  il  doit  détrui¬ 
re  la  concurrence,  &  occafionner  la  difette;  if 
émane  auffi  de  tout  ce  qui  gêne  &  rebute  les 
négocians  :  &  par  la  raifon  des  contraires ,  tout 
ce  qui  peut  rappeller  le  négociant,  lui  donner 
de  i  émulation  &  de  l’efpoir,  ell;  antipathique 
au  monopole.  C’eft  confondre  la  chofe  ,  le 
but  &  les  moyens ,  que  d’appeller  monopole 
un  commerce  lucratif  &  très  lucratif  pour  celui 
qui  le  fait.  Ce  n’eft  pas  le  profit  confidérable  du 
marchand  qui  le  conftitue  monopoleur,  ce  font 
fes  manœuvres  pour  exclure  les  autres  mar¬ 
chands,  &  fe  rendre,  entant  qu’il  peut,  féul  ven¬ 
deur  &  feul  acheteur  ;  &  rien  n’écarte  plus  fû- 
rement  &  plus  promptement  toute  concurrence. 
Le  commerce  des  grains  étant  libre  &  parfaite¬ 
ment  immune ,  il  ne  peut  fe  faire  de  monopo¬ 
le  ;  8c  dars  cet  état  de  liberté ,  d’immunité 
parfaite,  qui  eft  le  plus  grand  des  enconrage- 
mens  poffibles,  il  y  aura  beaucoup  de  vendeurs 
8c  beaucoup  d’acheteurs  :  les  propriétaires  & 
les  fermiers ,  qui  feront  allurés  de  vendre  quand 
ils  voudront  dans  leurs  greniers,  feront  tentés 
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de  garder  l’exccdent  de  leurs  bleds  dans  les  an¬ 
nées  d’abondance,  lorfque  les  grains  feront  de 
bonne  nature.  Ceux  qui  feront  riches  &  com¬ 
modément  bâtis,  feront  cette  fpéculation  ;  car  un 
fermier,  un  propriétaire,  qui  garde  ainfî,  prend 
la  place  d’un  négociant ,  il  fait  une  vraie  fpé¬ 
culation  de  commerce.  Les  commerçais  moins 
riches,  qui  font  le  plus  grand  nombre,  qui  fça- 
vent  fe  contenter  de  la  modicité  des  profits, 
fçavent  prefque  toujours  retenir  la  majeure  par¬ 
tie  du  commerce  de  détail  ;  ils  iront  acheter 
dans  la  campagne,  pour  vendre  dans  les  villes, 
&  porteront  d’une  ville  voifine  à  une  autre, 
quand  ils  y  trouveront  le  moindre  intérêt.  Il 
y  aura  aufii  des  négocians  qui  feront  venir  en 
gros  des  fournitures  confidérables  du  dehors,  en 
cas  de  befoin  urgent.  Par  ces  différentes  dis- 
pofitionsy  vous  verrez  s’évanouir  un  ufage  éta¬ 
bli  qui  affiche  ouvertement  un  monopole  déci¬ 
dé.  _  C’eft  le  rranfport  &  l’arrivée  des  grains  et! 
farine,  fyftéme  devenu  néedfaire,  trop  uficé, 
qui  ouvrit ,  fi  l’on  veut,  un  débouché  à  la  den¬ 
rée  devenue  furabondante,  en  occafionnant  une 
falfifieation  évidente  dans  la  denrée  même.  Les 
propriétaires,  les  fermiers,  les  négocians  natio¬ 
naux,  les  importateurs  étrangers,  jouifîant  de 
toute  lioerte,  feront  li  meilleure  police  qu’on 
puiffe  oppofer  à  de  pareils  monopoles. 

A  1  egard  du  prix  des  grains,  nous  difons  que 
la  liberté  du  commerce  égaliferoit  mieux  le  prix 
du  bled;  qu’elle  les  rapprocheroit  plus  du  prix 
moyen  ;  que  cette  égalifation ,  ce  rapprochement 
du  prix  moyen  feroit  également  avantageux 
pour  le  producteur  qui  vend,  &  pour  le  confom* 
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înateiir  qui  acheté  ;  que  le  défaut  de  liberté  oc: 
cafionne  des  inégalités  incroyables  dans  les  prix; 
que  ces  inégalités  font  très  préjudiciables  aux 
vendeurs  &  aux  acheteurs:  il  eft  tout  naturel 
que  la  liberté  générale  égalife  les  prix  dans  tous 
les  tems;  les  grains,  quoique  très  abondans,  ne 
tombent  pas  en  non-valeur  ;  le  prix  fe  foutient 
plus  près  de  l’état  mitoyen.  Par  les  memes 
caufes ,  dans  les  années  très  mauvaifes ,  quoique 
les  récoltes  foient  moins  abondantes,  le  renché» 
riiTement  des  grains  eft  beaucoup  moindre.  Tel¬ 
le  eft  la  balance  qui  doit  s'établir  quand  le  com¬ 
merce  fera  parfaitement  libre  &  parfaitement 
immune.  Une  police  fage  doit  veiller  à  ce  fond 
primitif  qui  intérefte  le  citoyen  &  la  nation ,  & 
ne  pas  croire  que  c’eft  le  commerce,  ou  le  tra¬ 
fic  établi  feuî  lur  l’induftrie,  qui  doit  apporter 
for  &  fargent  dans  le  Royaume;  elle  doit  con- 
fidérer  qu’un  pays  qui  peut  produire  abondam¬ 
ment  toutes  les  matières  de  premier  befoin,  ne 
doit  acheter  de  l’étranger  que  des  marchandi- 
fes  de  luxe.  Le  trafic  mutuel  entre  les  nations 
eft  néceffaire  pour  entretenir  le  commerce  ; 
mais  on  s’eft  attaché  principalement  à  la  fabri¬ 
cation  &  au  commerce  des  denrées  qu’on  ne 
pouvoit  tirer  de  l’étranger ,  &  par  un  commer¬ 
ce  de  concurrence  trop  recherché,  on  a  voulu 
nuire  à  fes  voifins  &  les  priver  du  profit  qu’ils 
retireroient  par  la  vente  de  leurs  marchandifes  ; 
on  a  arrêté  les  productions  de  l’agriculture  <St 
diminué  les  revenus  des  terres,  pour  favorifer 
des  manufactures  préjudiciables  au  commerce 
qu’elle  entraîne.  Ces  manufactures  ont  plongé 
la  nation  qui  les  poflede,  dans  un  luxe  défor- 
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donné,  qui  s’eft  un  peu  étendu  parmi  les  autres 
nations  &  qui  a  excité  leur  émulation;  elle  les 
a  furpafle  par  fon  induftrie:  mais  cet  avantage 
a  été  principalement  foutenupar  fa  propre 
confommation.  La  confommation  qui  fe  fait 
par  les  fujets,  eft  la  fource  des  revenus  du  fou- 
verain  ,  &  la  vente  du  fuperflu  à  l’étranger 
augmente  les  richeffes  des  fujets  :  la  profpérité 
de  l’Etat  dépend  du  concours  de  ces  deux  avan¬ 
tages,  &  la  confommation  entretenue  par  le 
luxe  eft  trop  bornée.  Elle  ne  peut  fei&iutenir 
que  par  l’opulence:  les  hommes  peu  favorifés 
de  la  fortune,  ne  peuvent  s’y  livrer  qu’à-  leur 
préjudice  &  au  défavantage  de  l’Etat.  Mais  un 
Miniftere  éclairé  fçait  que  la  confommation 
qui  peut  procurer  de  grands  revenus  au  Souve¬ 
rain  &  qui  fait  le  bonheur  de  fes  fujets,  eft  cet¬ 
te  confommation  générale  qui  fatisfaic  aux  be- 
foins  de  la  vie.  Ces  raifons  feules  démontrent 
les  caufes  de  la  dégradation  de  l’agriculture  & 
les  moyens  de  la  rétablir.  Ces  moyens  ne  vont- 
ils  pas  direétement  au  but  ?  Que  leur  manque- 
t-il  pour  opérer  l’effet  que  l’on  doit  defirer?  Le 
fou'agement  du  Peuple,  opéré  par  la  plus  fage 
/idmmiftration. 
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BEAUX  ARTS  ET  BELLES-LETTRES. 
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J_/ homme  dans  Ton  origine  fut  libre,  er- 
ram  ,  mais  non  fans  befoins.  Sufceotible  des 

JjL  y  ■, 

feules  jppreuîons  du  moment,  fes  îoix  lui étoient 
dictées  par  l'habitude,  &  Ton  individu  Ce  por¬ 
to!  t  à  les  obferver:  relatives  à  lui  feul,  elles 
l’autorifoient  à  fs  procurer  tout  ce  qui  étoit  né* 
ceflaire  pour  la  confervation  de  Ton  exütence, 
&  à  la  défendre  de  tout  fon  pouvoir  aux  niques 
même  de  fa  vie.  L'inftindt  feul  l’y  portoit: 
l’homme,  cet  être  fi  vain,  aboie  de  pair  avec 
les  êtres  végétans  qui  peuplaient  la  furface  de  la 
terre  ;  il  étoit  réduit  à  difputer  avec  eux  la 
proie  que  l’inftinêt  £k  le  befoin  le  portoient  à 
faifir ,  &  à  fuccomber  s’il  étoit  le  plus  foible. 
Qa  peut  ajouter  qu’il  avoit  un  avantage  de 
moins  que  les  autres  animaux ,  c’eft  que,  quoi* 
eue  libre  comme  eux,  il  étoit  des  momens  où 
parodiant  regretter  fon  exiflence ,  il  s’abandon- 
noie,  non  à  des  réflexions,  mais  à  tin  délire  qui 
lui  faifoit  envifager  l’efclavage  comme  oa  remè¬ 
de  à  fes  maux.  Incapable,  enfin,  de  fe  fuffire 
à  lui- même,  l’homme  voulut  fe  fingularifer ;  il 
femit  peu  à  peu  qu’il  n’exifleroit  que  difficile¬ 
ment  &  d’une  exhtence  tri  (le  &  malheureufe5 
fans  le  fecours  réuni  de  lés  femblables;  il  y  ré¬ 
fléchit,  ii  héfira  &  s’y  joignit  enfin;  il  fe  fit 
des  loix  relatives  au  bonheur  commun.  Dès  ce 
moment  la  fociécé  s’accrut  &  cimenta  fofi 
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.-empire  far  la  réunion  &  fur  l’exécution  exaéle 
du  point  effentiel  de  l’ordre.  L’homme,  de  brute 
qu’il  étoit,  devint  un  être  raifonnable.  Quel¬ 
ques  fiecles  écoulés  dans  l’ignorance,  &  dans  la 
fuperftition ,  firent  place  à  la  raifon  &  à  la  re¬ 
cherche  des  arts  &  des  feiences;  chaque  individu 
chercha  à  fe  dîitinguer;  l’expérience,  le  befoin, 
l’exemple  &  l’intérêt  perfonnel  furent  les  caufes 
premières  de  l’émulation  ;  les  mœurs  devinrent 
plus  douces*  &  firent  naître  des  rapports  évi- 
dens  au  caraéïere  de  chacun. 

Cette  foible  efquifife  de  l’état  a&uel  de  l’hom¬ 
me  en  fociété,  1  avantage  qu’il  en  tira,  fuififent 
affez  pour  iufüfier  les  iciences  du  reproche  de 
corrompre  les  mœurs,  que  leur  a  fait  un  philo- 
fophe  profond  ,  plus  digne  d’en  être  l’apologifle 
que  le  détracteur.  Si  l’amour  du  paradoxe  & 
de  la  fingularité  ne  l’eût  pas  féduit ,  avec  quelles 
couleurs  ne  nous  auroit-il  pas  peint  les  fiecles 
d’ignorance  &  de  barbarie,  dans  lefquels  en 
fouloit  aux  pieds  les  droits  les  plus  facrés  de 
l’humanité  !  Il  nous  auroit  fait  voir  ces  horreurs 
difparoifiant  par  degrés  de  la  terre,  h  mefure 
que  le  jour  du  fçavoir  venoit  l’éclairer,  comme 
les  ombres  épais  de  la  nuit  fe  dillipent  aux  ap¬ 
proches  des  premiers  rayons  de  l’aftre  du  jour. 

Les  lettres  &  les  feiences  proprement  dites , 
(car  on  ne  peut  acquérir  les  premières  à  un  de¬ 
gré  éminent ,  fans  la  connoiflance  des  dernieres) 
ont  entr’elles  l’enchaînement,  les  iiaifons,  les 
rapports  les  plus  étroits.  Si  nous  rappelions  à 
notre  mémoire  l’exemple  des  fiecles  d’Athenes 
&  de  Rome,  nous  verrons  que  chez  les  Grecs, 

!  étude  des  lettres  embelliffoit  celle  des  feiences, 
&  que  l’étude  des  feiences  donnait  aux  lettres 
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yn  nouvel  état.  La  Grece  a  dû  tout  fon  îufhe 
à  cet  aflemblage  heureux:  c’eft  par- là  qu’elle 
joignit  au  mérite  le  plus  foiide  la  plus  brillante 
réputation.  Les  lettres  &  les  Ici  en  ces  y  mar¬ 
chèrent  toujours  d’un  pas  égal  &  fe  fervirent 
mutuellement  d’appui.  Dans  ces  fiecles  anciens, 
les  lettres  &  les  'fciences  fleurirent  enfemble  & 
marchèrent  de  front.  Rome,  déjà  maîtrefîe  d’A- 
tfienes  par  la  force  de  fes  armes,  vint  à  con¬ 
courir  avec  elle  pour  un  avantage  plus  flatteur  s 
celui  d’une  érudition  agréable  &  d'une  fcience 
profonde.  De  fiecles  en  fiecles,  les  lettres  & 
les  fciences  s’accrurent,  &  s’il  y  eut  quelqu’in* 
tervalle  entre  leur  origine  &  leur  gloire,  fl  leur 
perfe&ion  fut  retardée  par  différentes  révolu¬ 
tions,  fi  elles  fouffrirent  dans  leur  accroiffe- 
ment ,  n’en  accufons  que  les  influences  des  fie¬ 
cles  barbares  fur  différentes  nations  &  fur  celles 
oui  fe  fournirent  au  préjugé  des  ufages. 

Dans  les  derniers  fiecles ,  fi  glorieux  à  une 
nation  amatrice  de  l’univerfalité ,  l’intelligence 
des  langues  fçavantes  &  l’étude  de  la  fcience 
furent  les  premiers  fruits  de  la  culture  de  l’es¬ 
prit.  On  y  vit  briller  l’éloquence  de  tout  gen¬ 
re  ;  la  poëfie  étaloit  tous  fes  charmes  ;  l’hiftoire 
fe  failoit  lire  avec  avidité  dans  fes  fourees  & 
dans  des  traductions  élégantes  ;  l’antiquité  fem- 
bloit  dévoiler  tous  fes  tréfqrs;  un  examen  judi? 
cieux  portoit  partout  le  flambeau  de  la  critique: 
mais  la  philofophie  devoit  réformer  les  idées; 
la  phyfiquè  s’ouvroit  de  nouvelles  routes,  pleines 
de  lumières  ;  les  mathématiques  s’élevoient  à  la 
perfeétion  ;  les  lettres  &  les  fciences  s’enri- 
chiifoient  mutuellement  par  l’intimité  de  leur 

commerce.  Difons  encore  que  les  lettres  em». 
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belliffent  tous  les  fujets  qu’elles  touchent:  les 
vérités  dans  leurs  mains  deviennent  plus  fen- 
fibles  par  les  tours  ingénieux,  les  images  rian¬ 
tes  &  par  les  fi£ti°ns  mêmes  fous  léfquelles 
elles  les  offrent  à  l’efprit.  Elles  répandent 
des  fleurs  fur  les  matières  les  plus  abflraites, 
&  fcavent  les  rendre  intéreffantes  :  perfonne 
n’ignore  avec  quels  fuccès  ,  les  fages  de  la 
Grece  &  de  Rome  employèrent  les  ornemens 
de  l’éloquence  dans  leurs  écrits  philosophiques» 
Mais  fi  les  lettres  fervent  de  clé  aux  fluen¬ 
ces  ,  les  fciences  de  leur  côté  concourent  à  lg 
perfection  des  lettres  ;  elles  ne  feroient  que 
bégayer  dans  une  nation  où  les  connoiffances 
fublimes  n’auroient  aucun  accès.  Pour  les  ren¬ 
dre  fioriffantes,  il  faut  que  l’efprit  philofophi- 
que  ,  &  par  conféquent  les  fciences  qui  le 
produifent ,  fe  rencontrent  dans  l’homme  de 
lettres,  ou  du  moins  dans  le  corps  de  la  na¬ 
tion.  Il  y  a  un  défaut  dans  lequel  plufieurs  phi- 
lofophes  font  tombés  ,  foit  par  prévention , 
amour-propre,  ou  politique,  c’eft  d’avoir  don¬ 
né  dans  des  matières  dont  ils  avoient  peu  de 
connoiffance,  &  qu’ils  n’ont  pu  réellement  dé¬ 
montrer.  Defcartes  ,  ce  grand  philofophe,  a 
fondé  prefque  toute  fa  philofophie  fur  le  doute  : 
il  connut  fi  bien  combien  il  s’étok  trouvé  fou- 
vent  en  contradiction  avec  lui-même ,  qu’il  crut 
ne  pouvoir  venir  à  bout  de  découvrir  le  vrai , 
qu’en  commençant  par  douter  de  tout.  Et  fi 
quelquefois  il  s’efl:  trouvé  foutenir  des  opinions 
avec  trop  d’attachement ,  ce  fut  un  défaut  dans 
lequel  le  jetta  l’efprit  fyftématique,  qui  brille 
même  dans  les  endroits  où  il  a, donné  le  plus 
•flans  l’erreur.  Locke ,  le  plus  modeffe  de  tous; 
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les  philofophes,  confeille  à  tous  ceux  qui  veu? 
lent  donner  dans  les  fciences ,  de  ne  point  faire 
connoître  des  chofes  qu’on  croit  être,  parce 
qu’on  ne  les  apperçoit  qu’après  les  avoir  exa¬ 
miné  au-delà,  fi  on  peut  dire,  de  ce  que  la  con¬ 
ception  humaine  peut  s’étendre,  &  de  ne  point 
engager  les  autres  dans  des  difputes  d’opinion , 
fur  des  objets  dont  on  ne  s’efr  pas  formé  d’i¬ 
dées  claires  &  diftinèles  ,  &  le  plus  fouvent 
dont  on  n’a  aucune  idée  réelle. 

Il  n’y  a  de  vraie  fcience  que  celle  dont  l’é¬ 
vidence  peut  occailonner  un  avantage  réel  pour 
la  fociété  ;  toute  fcience  qui  tend  à  établir  ou 
à  détruire  ce  qu’on  ne  peut  concevoir,  eft  ab? 
furde,  &  ne  peut  être  que  très  inutile  ou  très 
nuifible  à  l’homme.  Pafl'ons  rapidement  fur  cel¬ 
les  qui  créent  &  adoptent  des  fyftémes  aufiï 
vains  qu’orgueilleux.  Homme  foible!  qu’es- tu 
fur  la  terre?  Moins  qu’un  atome,  quand  tu 
poulies  la  vanité  &  la  préemption  jufqu’à  de¬ 
mander  compte  à  une  puillance  inconnue  de  fes 
ouvrages ,  &  quand  un  être  auiîi  borné  &  dont 
les  connoilTances  en  ce  genre  ne  font  que  ténè¬ 
bres  ,  veut  corriger  ce  qu’a  formé  une  intelligen¬ 
ce  à  nos  yeux  auffi  parfaite  que  puillante.  Fais 
attention  au  fentiment  de  l’allemblage  fortuit  des 
atomes,  vois  la  raifon,  l’efprit,  le  bon  fens, 
enfin  tout  ce  qui  t’a  été  donné,  qui  te  diftingue 
de  la  brute,  te  montre  clairement  qu’il  eft  impos* 
fible  qu'une  confufion  &  un  défordre,  combinés 
par  le  fimple  mouvement.  puilTent  produire  l’or¬ 
dre  &  l’arrangement  le  plus  parfait  de  toutes  les 
parties  qui  compofent  l’univers;  qu’il  eft  encore 
moins  poffible  que  le  hafard  puifle  continuer  & 
eonferver  cet  ordre  &  cet  arrangement  avec 
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autant  de  prudence,  de  fagefle,  de  juftefle  ik 
de  régularité.  Il  faut  être  déraifonnable  pour 
chercher  à  trouver  des  défauts  dans  un  ouvrage 
dont  la  plus  grande  partie  e£t  au-dcllus  de  toute 


conception. 

Revenons  aux  chofes  qui  nous  font  eflentiel- 
lement  nécefiaires  :  l’étude  de  la  Phyfique  eft 
auffi  utile  que  fatisfaifante ,  elle  nous  inftruit  en 
diffipant  nos  craintes  ,  &  nous  fait  marcher 
dans  les  routes  certaines  du  vrai.  Plus  on  étu¬ 
die  dans  cette  fcience,  plus  les  vérités  fe  font 
connoître;  &  plus  on  approfondit,  plus  on  de¬ 
vient  fçavant.  L’étendue ,  la  divifibilité  des 
corps,  leur  figure,  leur  folidité,  leur  élafticité, 
les  loix  du  mouvement ,  les  propriétés  diverfes 
de  la  matière  ,  le  mouvement  des  affres,  l’élec¬ 
tricité,  l’explication  des  phénomènes  de  la  na¬ 
ture  ,  font  autant  d’objets  qui  concourent  à  nous 
donner  des  idées  juftes  &  précifes  des  chofes 
qui  auparavant  nous  paro'ffoient  très  éloignées 
de  notre  conception.  Les  differentes  recher¬ 
ches  nous  conduifent  à  un  fimple  apperçu:  nous 
en  démêlons  les  difficultés  par  l’étude,  &  nous 
en  découvrons  le  principe  par  l’ufage*  La  Phy- 
fique  a  cet  avantage  fur  rAffronomie,  c’eft 
qu’elle  réunit  en  elle  feule  beaucoup  de  parties 
qui  lui  appartiennent,  &  qu’elle  a  donné  la  foiu- 
tion  de  plufieurs  problèmes,  jufquesdà  cachés 
à  l’Affronomie,  qui  n  agit  le  plus  fouvent  que 
par  des  voies  très  incertaines.  La  Phyfique  n’en 
a  que  de  fiffes  &  d’évidentes,  puifque  l’expé¬ 
rience  s’enfuit.  Sans  trop  faire  l’apologie  de  la 
Phyfique,  on  doit  convenir  que  ces  deux  feien- 
ces  font  de  la  plus  grande  utilité;  qu’elles  ren¬ 
ferment  fn  elles  le  principe  de  tout  ce  qui  fe 
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paffe  fous  nos  yeux ,  &  que  d’elles ,  on  peut  îs 
dire  avec  vérité  ,  dépendent  les  eonnoiiftnces 
certaines.  11  convient  cependant  de  dire  qu'il 
eft  des  caufes  dans  la  nature,  qui  nous  ont  été 
jufqu’a  préfent  inconnues:  nous  en  avons  éprou¬ 
vé  &  éprouvons  les  effets  fans  en  pouvoir  dé¬ 
couvrir  le  principe,  malgré  les  recherches  des 
plus  grands  Philofophes;  que,  malgré  les  gran¬ 
des  découvertes  qu’on  a  faites  depuis  un  fiecîe 
ou  environ ,  nous  fommes  portés  à  croire  qu’il 
eft  des  fecrets  exiftans  dans  la  nature  qui  nous 
font  encore  cachés:  on  tire  beaucoup  de  con¬ 
jectures  ,  d’analogies  ,  de  comparaisons ,  mais 
les  preuves  ne  peuvent  fuivre  les  raifonnemens  3 
&  les  différentes  modifications  que  nous  don¬ 
nons  aux  objets,  ne  fervent  le  plus  fouvent 
qu’à  nous  en  éloigner.  Il  eft  vrai  de  dire  que  le 
Ample  hafard  a  contribué  à  quelques  connoiffan- 
ces  ,  &  qu’il  nous  a  fouvent  donné  par  le  calcul 
la  foluîion  d’objets  donnés  que  nous  n’avions  pu 
appercevoir:  mais  l’étude,  malgré  cet  avantage 
que  le  hazard  nous  a  procuré  ,  doit  nous  dé¬ 
montrer  les  effets  néceffaires  ,  réfuîtans  des  dif¬ 
férentes  caufes  qui  cimentent  les  caufes  elles- 
mêmes.  C’eft  faute  d’étude  qu’avant  que  l’As¬ 
tronomie  fut  pouffée  au  degré  où  elle  eft,  le 
peuple  croyoit  qu’il  y  avoit  un  rapport  entre  les 
aftres  &  nous;  que  leurs  influences  pouvoient 
déterminer  le  bonheur  &  le  malheur  des  hom¬ 
mes  ,  &  que  les  Agnes  des  cometes  pronofti- 
quoient  des  événemens  futurs  &  funeftes.  Il  y 
a  encore  des  contrées  du  globe  qui  ont  cette 
croyance.  En  admettant  les  réflexions  de  quel¬ 
ques  philofophes  fur  les  influences  qu’ils  difenE 
que  les  aftres  peuvent  avoir  fur  chacun  des  indi» 
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tHus  leurs  idées  pourroient  s’allier  h  des  faits 
de  convenance  depuis  longtems  reçus.  Le  flux 
ÿr  reflux  de  la  mer  eft  occafionné ,  félon  eux , 
ràr  la  preflion  néceflaire  &  périodique  de  la 
lune  fur  elle.  Ils  fe  fondent  fur  ces  probabilités 
générales ,  pour  avancer  qu’il  n’eft  pas  hors  des 
poflib'es  que  les  aftres  aient  fur  nous  des  in¬ 
fluences ,  non  morales,  mais  phyfiques;  quel¬ 
les  duflènt ,  non  pas  déterminer  nos  aftions  pre¬ 
mières  ,  mais  agir  fur  notre  mécamfme ,  &  dé¬ 
cider  d’après  cela  nos  façons  d’agir  &  nos  pas- 
flons ,  nous  porter  à  des  aftions  relatives  à  leur 
plus  ou  moins  dedenfité;  que,  cela  pôle,  elles 
peuvent,  par  une  fermentation  en  nous  plus 
ou  moins  grande,  engendrer  les  pallions  les 
plus  fortes,  comme  aufli  les  plus  grandes  ver¬ 
tus.  On  peut ,  en  jettant  les  yeux  fur  les  écrits 
que  nous  ont  laiflè  des  auteurs  anciens  fur  cette 
matière ,  fe  convaincre  de  faits  qu’on  a  fait  en- 
vifager  comme  préjudiciables  ,  parce  qu’ils 
étoient  mal  fentis ,  mais  qui  ont  été  adoptés  par 
de  grands  fpéculateurs.  _  Il  eft  dans  les  fdence* 
des  matières  qui  font  épuifées,  mais  il  en  eft 
auilï  dont  la  touche  a  été  très  foible. 

On  peut  dire  à  la  gloire  de  quelques  nations, 
que  le  génie  y  abonde,  mais  que  les  obftacles 
qu’une  crainte  politique  fuggere  à  la  force  du 
génie,  femble  oppofer  un  frein  au  génie  même  : 
les  fciences  font  afl'ervies  &  dépendent  d’un 
ufage  reçu  qui  commande  le  filence.  Dans  cette 
fituation,  on  peut  faire  comparaifon  de  1  hom¬ 
me  de  génie  en  fait  de  fcience  intellectuelle, 
avec  un  artifte  qui  veut  peindre  la  volupté  dans 
fon  attitude  naturelle  ,  mais  dont  la  pudeur 
craintive  retient  le  pinceau  au  préjudice  de  la 
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nature.  On  peut  dire,  fans  préjugé,  en  fa¬ 
veur  des  Lettres  &  des  Sciences,  que  ce  font 
elles  qui  font  fleurir  une  nation,  &  qui  répan¬ 
dent  dans  le  cœur  des  hommes  les  réglés  de  la 
droite  raifon  &  les  femences  de  douceur,  de 
vertu  &  d’humanité,  fl  néceflaires  au  bonheur  de 
,  la  fociété.  C’eft  par  elles  que  I  homme  jouit  de 
fon  exiftenee  &  qu’il  fe  furvit  à  lui-même:  les 
fiecles  d’ignoranee  ne  fortent  jamais  du  néant  ; 
il  n’en  refte  pas  plus  de  traces  après  qu’avant 
leur  époque.  Ainfi  que  le  commerce  a  hâté  les 
progrès  de  l’art  par  le  luxe  &  les  richeffes ,  de 
même  tous  les  efforts  de  l’efprit  &  de  la  main 
fe  font  réunis  pour  embellir  &  perfectionner  la 
condition  de  l’efpece  humaine.  A  mefure  que 
les  fcienc^s  fe  font  introduites  dans  les  nations 
on  vit  le  génie  s’emparer  à  la  fois  de  toutes  les 
facultés  de  l’homme;  il  refpira  dans  le  marbre 
&  fur  la  toile ,  dans  les  édifices  &  les  jardins 
publics ,  comme  dans  l’éloquence  &  la  poëfie. 
Tout  lui  fut  fournis  ,  &  les  arts  ingénieux  qui 
dépendent  de  la  main,  &  ceux  qui  font  unique¬ 
ment  du  domaine  de  lapenfée,  tout  fentit  fon 
empreinte  :  les  couleurs  vifibles  de  la  nature 
vinrent  animer  les  ouvrages  de  l'imagination,- 
&  les  pallions  humaines  vivifièrent  les  deffins 
du  crayon  :  l’homme  donna  de  l'efprit  à  la  ma¬ 
tière  &  du  corps  à  l’efprit.  Mais  qu’on  i’ob- 
ferve  bien ,  ce  fut  dans  un  moment  où  l’amour 
de  la  gloire  échauffoit  une  nation  grande  & 
puiffante  par  fa  fltuation  &  i  étendue  de  fon 
empire. 

Mais  tandis  que  les  Arts  &  les  Belles- Lettres 
étoient  en  honneur,  il  s’en  falloir  beaucoup  que 
la  Philofophie  triomphât ,  tant  la  Seholailique 
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fluifoit  à  l’avantage  de  fes  progrès.  De  plus, 
quelques  théologiens  craignirent,  ou  parurent 
craindre,  les  coups  qu’une  aveugle  philofophie 
pourroit  porter  à  la  religion ,  comme  fi  une  re¬ 
ligion  qu’on  difoit  émanée  de  la  Divinité,  de  voit 
avoir  à  redouter  une  attaque  auffi  foible.  ■Ajou¬ 
tons,  qu’un  tribunal  odieux  établi  dans  le  Midi 
de  l’Europe ,  y  força  les  Mufes  au  filence.  1  leu- 
reufement  que  la  raifon  bannie  du  Latium  par 
des  armes  impies ,  franchit  fes  anciennes  bornes 
&  fe  réfugia  dans  des  climats  plus  tempérés; 
c’efl-là  qu’elle  éclaira  de  beaux  génies,  qui  pré¬ 
parèrent  de  loin,  dans  l’ombre  du  filence,  la 
lumière  dont  le  monde  devoit  être  éclairé  par 
degrés  infenfibles.  Voilà  quel  a  été  l’état  des 
Sciences  pendant  quelques  fiecles  :  portées  rapide¬ 
ment  du  premier  effor  à  leur  faîte,  elles  ont  dé¬ 
généré  avec  la  même  promptitude ,  comme  fi 
elles  étoient  des  plantes  étrangères  à  la  nature, 
qui  doivent,  fécher  fur  pied  &  difparoître  dans 
le  fein  de  l’oubli  ;  tandis  que  les  arts  mécaniques , 
enracinés,  pour  ainfi  dire,  dans  les  befoins  de 
l’homme ,  ont  un  efprit  de  vie  qui  les  foutient 
contre  les  ravages  des  tems. 

Une  nation  qui,  dominée  par  l’exemple,  fait 
gloire  de  préférer  la  légèreté  &  les  agrémens 
frivoles  au  mérite  que  l’étude  &  les  occupa¬ 
tions  férieufes  peuvent  donner  à  l’efprit;  une 
telle  nation dis -je,  doit  tomber  dans  la  bar¬ 
barie:  c’efi:  à  la  révolution  des  tems  à  faire  naî¬ 
tre  &  à  changer  un  goût  durable;  c’eft  au  génie 
éclairé  des^  Souverains  &  à  leurs  mains  bienfai- 
fantes,  qu’il  appartient  de  fonder  aux  Sciences 
des  temples  qui  attirent  fans  ceffe  la  vénération 
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de  l’univers;  c’eft  à  eux  à  favorifer  les  génies 
qui  font  acquérir  des  lumières  au  monde,  en 
changeant  les  ufages  barbares  en  des  mœurs 
douces  &  honnêtes;  à  diftinguer  les  talens,  à 
les  exalter,  &  à  mériter  ainfi  de  l’humanité  les 
éloges  qu’ils  ne  doivent  acquérir  que  par  la  bien* 
faifance  &  l’équité. 


arts  et  métiers* 


prête  de  la  nature:  il  n’entend  &  ne  fait  qu’au» 
tant  qu’il  a  de  connoiflance,  ou  expérimentale, 
ou  réfléchie  des  êtres  qui  l'environnent;  fa  main 
nue,  quelque  robufte,  infatigable  &  fouple  qu’eh 
le  foit,  ne  peut  fuffire  qu’à  un  petit  nombre 
d’effets;  elle  n’acheve  de  grandes  ehofes  qu’à 
l’aide  des  inftrumens  &  des  réglés.  Il  en  faut  dire 
autant  de  l’entendement.  Les  inflrumens  &  les 
réglés  font  comme  des  mufcles  fur-ajoutés  aux 
bras ,  &  des  reflorts  accefloires  à  ceux  de  l’efprit. 
Le  but  de  tout  art  en  général  ou  de  tout  fyftême 
d’inftrumens  &  de  réglés  confpirant  à  une  même 
fin ,  eft  d’imprimer  certaines  formes  déterminées 
fur  une  bafe  donnée  par  la  nature  ;  &  cette  bafe 
eft  la  matière ,  ou  i’efprit ,  ou  quelque  fonction 
de  1’  ame,  ou  quelque  produétion  de  la  nature. 
Nous  devons  au  hazard  un  grand  nombre  de 
connoiflances  ;  il  nous  en  a  préfenté  de  fort  im¬ 
portantes  que  nous  ne  cherchions  pas.*  eft- il  k 
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préfutner  que  nous  11e  trouverons  rien  quand 
nous  ajouterons  nos  efforts  à  fon  caprice,  &  que 
nous  mettrons  de  l’ordre  &  de  Ja  méthode  dans 
nos  recherches?  Si  nous  poffédons  à  préfent  des 
fecrets  qu’on  n'efpéroit  point  auparavant,  & 
s’il  nous  eft  permis  de  tirer  des  conjectures  du 
paffé,  pourquoi  l’avenir  ne  nous  réferveroit-il 
pas  des  richeffes  fur  lefquelies  nous  ne  comptons 
gueres  aujourd’hui?  Mais  ce  qui  doit  encore 
nous  encourager  dans  des  recherches,  &  nous 
déterminer  à  regarder  avec  attention  autour  de 
nous ,  ce  font  les  fiecles  qui  fe  font  écoulés  fans 
que  les  hommes  fe  foxent  appercus  des  chofes 
importantes  qu’ils  avoient,  pour  ainfi  dire,  fous 
les  yeux  :  tels  font  les  arts  que  nous  connoiffuns 
à  peine  actuellement,  &  dont  nous  cherchons 
inceffamment  Ja  perfection. 

Dans  les  arts  mécaniques,  le  pouvoir  de  l’hom¬ 
me  fe  réduit  à  rapprocher  ou  à  éloigner  les  corps 
naturels.  L’homme  peut  tout,  ou  ne  peut  rien, 
félon  que  ce  rapprochement  ou  cet  éloignement 
eft,  ou  n’eft  pas ,  poifible.  Les  arts  qu’on  peut 
appeller  de  pur  inftinCt,  font  ceux  qui  font  déve-* 
loppés  &  mis  en  ufage  par  l’homme,  fans  qu’il  en 
connoiffe  les  progrès  ni  la  perfection  :  ils  font  une 
fuite  naturelle  de  l’habitude,  &  fondés  fur  les 
réfultats  des  combinaifons  &  des  calculs  antécé- 
dens  ;  ils  ont  une  application  confiante  &  fume 
d’expériences  fur  des  objets  particuliers,  fenfi- 
bles,  ou  matériels;  &  le  fimple  artifan  n’a  que 
la  connoiffance  inopérative  des  réglés  de  l’art  j 
fa  pratique  n’eft  que  1 ’ufage  habituel  &  non  ré¬ 
fléchi  des  mêmes  réglés.  Le  ha  fard  feul  pré¬ 
fente  les  difficultés  &  donne  les  phénomènes  ; 
mais  c’eft  à  J’artiüe  feul  à  expliquer  les  ph@o«* 
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menés  &  à  lever  les  difficultés;  d’où  il  s’enfuit 
qu’il  n’y  a  gueres  qu’un  ardfte  fçachant  raifon- 
ner  qui  puiffe  bien  parler  de  Ton  art  &  le  faire 
exécuter. 

Que  la  condition  de  l’efprit  humain  eft  bifarreî 
S’agit-il  de  découvrir,  il  fe  défie  de  fa  force, 
il  s’embarraffe  dans  les  difficultés  qu’il  fe  fait,  les 
chofes  lui  parodient  impoffibles  à  trouver.  Sont- 
elles  trouvées  ,  il  ne  conçoit  plus  comment  il  a 
fallu  les  chercher  fi  longtems,  &  il  a  pitié  de 
lui -même.  Dans  un  autre  cas  il  s’abandonne  au 
hafard,  il  fe  décourage,  il  veut  être  fon  maître 
en  devenant  fon  rival.  L’induffrie  eft  de  tous 
les  teins  &  de  tous  les  pays,  à  la  perfediion 
près;  futilité  l’inventa,  faifance  la  perfection¬ 
na,  &  le  tems  la  pouffa  au  dernier  degré.  Auffi 
voyons-nous  quec’eft  chez  les  peuples  les  plus 
policés,  que  les  inventions  fe  fuccedent,  qu’el¬ 
les  ne  font  jamais  bornées,  que  la  connoiffance 
des  chofes  poffibles  diftribue  fes  atteliers.  Com¬ 
me  les  arts  ont  toujours  une  contrée ,  un  afyle 
où  ils  s’exercent  &  fleuriffent  en  paix,  il  eft 
plus  aifé  d’aller  les  y  chercher  &  de  les  attirer, 
que  d’attendre  chez  foi  leur  naiffance  &  leurs 
progrès  de  la  lenteur  des  fiecles  &  de  la  faveur 
du  hafard  qui  préfideaux  découvertes  du  génie. 
Auffi  toutes  les  nations  induffrieufes  de  l’Europe 
ont- elles  pris  la  plus  riche  partie  de  leurs  arts 
en  Afie;  c’eft-là  que  l'invention  paraît  être 
auffi  ancienne  que  le  genre  humain  ;  c’eft  dans 
un  pays  fuccefiivement  conquis  que  les  nations 
de  l’Europe  qui  n’avoient  pu  être  civilifées ,  ni 
par  leur  religion,  ni  par  les  fiecles,  trouvèrent 
les  fciences  &  les  arts  qu’ils  ne  cherchoient 
point.  La  nature  &.  la  fécondité  du  climat  y 
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ëngendra  de  tous  les  tems,  avec  l’abondance  de 
tous  les  fruits,  une  population  nombreufe.  La 
fiabilité  des  empires  y  fonda  les  loix  &  les  arts, 
&  la  richeffe  dù  fol  y  produifit  le  luxe,  créateur 
de  l’induftrie:  en  un  mot,  i]  pofîeda  avec  tous 
les  tréfors  de  la  nature  les  plus  brillantes  inven¬ 
tions  de  l’art. 

.  *  •  i  » 

Si  la  guerre  s’oppofa  aux  progrès  des  arts 
chez,  certains  peuples  ,  l’intolérance  dans  les 
religions  ne  pouvoit  manquer  de  les  anéantir  ; 
elle  fit  perdre  à  la  nation  des  hommes  pour  la 
défendre  &  des  bras  pour  fon  utilité  ;  on  y  vit 
toujours  l’induftrie  décroître  avec  la  mifere  des 
peuples,  cccafionnée  par  le  fanatifme:  la  guerre 
y  a  fouvent  détruit  les  monttmens  du  génie;  ils 
y  renaifioient  de  leurs  cendres ,  de  même  que  les 
hommes:  mais  l’intolérance  de  religion,  en  obli¬ 
geant  les  hommes  de  fe  difperfer  dans  des  cli¬ 
mats  plus  pacifiques,  ravit  à  la  nation  &  l’a¬ 
bondance  des  hommes  &  l’efpoir  de  les  re¬ 
trouver. 

. 

Toute  nation  agricole  doit  avoir  des  arts 
pour  employer  fes  matières ,  &  doit  augmenter 
fes  produ&mns  pour  entretenir  fes  artifans  : 
quand  elle  réunit  l’indufirie  à  la  propriété,  la 
culture  des  prouuétions  a  1  art  de  les  employer, 
elle  a  en  elle-même  toutes  les  facultés  de  fon 
exifience  &  de  fa  confervation ,  tous  les  germes 
de  fa  grandeur  &  de  fa  profpéritë.  Rien  ne 
favorife  plus  la  liberté  que  les  arts ,  &  rien  ne 
les  perpétue  aütatit  que  de  les  favorifer.  L’ar- 
tifan  peut  aller  travailler  dans  tous  les  pays  du 
inonde,  quand  il  ne  trouve  pas  chez  lui  de  quoi 
exercer  fes  facultés ,  ou  lorfqu’on  lui  fait  ache¬ 
ter  la  peine  de  travailler.  Mais  dans  le  fens 
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contraire,  il  eft  inventif,  induftrieux  &  ftabîe, 
lorfque  fon  art  femble  multiplier  pour  fon  uti¬ 
lité  a&uelle  &  future  les  moyens  de  fa  fortune 
&  concourt  par  le  plus  grand  débit  à  une  meil¬ 
leure  répartition  de  fa  propriété  j  alors  doit  ces- 
fer  cette  inégalité  exceflîve,  fruit  malheureux 
de  l’oppreifion ,  de  la  tyrannie  &.  de  l’engourdis- 
fement  de  toute  une  nation.  Un  gouvernement 
éclairé  doit  donc  favorifer  les  arts,  puifqu’ils 
font  fa  richeffe  &  la  bafe  des  plus  grandes  fpé* 
culations. 

Une  remarque  qui  eft  à  faire  &  qui  conduit 
infenfiblement  à  la  preuve  de  l’enchaînement  des 
caufes  par  leurs  effets,  c’eft  que  ce  fut  toujours 
fous  les  plus  grands  Princes  que  les  arts  ont  fleu¬ 
ri  ,  &  que  leur  décadence  fut  quelquefois  l’épo¬ 
que  de  celle  d’un  Etat  :  l’hiftoire  eft  pleine  de 
ces  exemples.  Si  les  arts  font  néceffaires  à  la 
nation ,  ils  ne  font  pas  moins  favorables  à  l’E¬ 
tat:  quoique  prefque  tous  les  arts  des  hommes 
dépendent  de  l’imagination ,  quoiqu’ils  changent , 
ainli  que  l’imagination  qui  les  produit,  quoi¬ 
qu’ils  fe  repréfentent  fous  diverfes  formes  par 
les  modifications  qu’ils  éprouvent ,  cependant 
on  peut  s’affurer  que  leur  perfeéfion  dépend 
beaucoup  du  génie  des  différentes  nations  qui 
les  cultivent,  La  carrière  des  arts  eft  plus  éten¬ 
due  qu’on  ne  penfe,  &  en  les  examinant  tous, 
fl  n’y  en  a  aucun  qui  ne  foit  fufceptible  de  rece¬ 
voir  des  impreflîons  différentes  ;  ils  peuvent 
changer  de  mille  maniérés,  tandis  qu’on  cher¬ 
che  mal  à  propos  à  les  fixer.  Auffi  ne  voyons- 
nous  que  quelques  nations  qui  n’aient  pas  né¬ 
gligé  d’approfondir  les  différens  refforts  qui 
peuvent  alîurer  la  perfeélion  des  arts  qui  leur 
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font  eflèntiels:  les  peuples  indolens  pofledent 
des  inventions  que  fouvenc  le  lui  fard  leur  a  fug- 
géré;  mais  les  nations  induftrieufes  &  aftives 
prétendent  au  plus  haut  degré  de  perfection 
&  à  l’étendue  indéfinie  des  connoilFances  ac- 
quifes  par  le  concours  des  plus  grandes  caufes. 
Les  arts,  en  général,  quand  fis  font  pouffes  au 
point  qu’ils  rendent  la  nation  fpéculative  &  exé~ 
cutrice,  font  les  mobiles  nécelfaires  pour  fou- 
mettre  à  fes  influences  les  nations  avec  lefquel- 
ies  elle  correfpond,  pour  augmenter  au- dedans 
la  richefle  &  l’abondance  des  métaux ,  foit  par 
le  débit,  foit  par  les  échanges ,  pour  conferver 
an  équilibre  continuel  entre  les  Puiflances  qui 
attendent  d’elle  &.  les  reffources  de  l’induftrie 
Sc  fes  progrès ,  pour  réparer  continuellement 
l’inégalité  des  fortunes ,  «St  procurer  le  néceflaire 
phyfique  à  la  plupart  des  citoyens.  L’aifance 
donne  à  toutes  les  jouiflances  honnêtes,  un  air 
de  liberté  qui  lie  &  mêle  les  conditions,'  l’oc= 
cupation  ajoute  du  prix  ou  du  charme  aux  plai- 
firs  qui  font  fa  récompenfe;  chaque  citoyen, 
affuré  de  fa  fubfiftance  par  le  produit  de  fort 
induftrie ,  vaque  à  toutes  les  occupations  agréa¬ 
bles  ou  pénibles  de  la  vie ,  avec  ce  calme  de 
Famé  qui  mene  au  repos.  Ce  n’eft  pas  que  la 
cupidité  ne  faffe  beaucoup  de  viélimes ,  mais 
encore  moins  que  la  guerre  ou  que  la  fuperfti- 
tion ,  fléaux  continuels  des  peuples  oififs. 
Faut-il  le  dire,  les  arts  tiennent  lieu  de  ver¬ 
tus  fur  la  terre:  l’induflrie  peut  enfanter  des 
vices ,  mais  du  moins  elle  bannit  ceux  de  l’oi- 
fiveté,  qui  font  mille  fois  plus  dangereux.  Tan¬ 
dis  qu’une  nation  travaille  par  befoins  de  luxe, 
elle  ne  s’égorge  point  par  fuperftition  ;  &  i’hom- 
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me  qui  s’affujettit  à  des  travaux  afîidus  < 5c  ré¬ 
glés,  cherche  peu  dans  des  fantômes  des  motifs 
d’intérêt,  qui  le  plus  fouvent  cachés  fous  l’appa¬ 
rence  des  vertus,  étouffent  par  degrés  &  les 
vertus  &  l’inftinêfc  particulier  à  l’homme  pour 
Je  deflr  &  l’exécution  de  l’ordre.  Si  les  arts, 
en  un  mot ,  civilifent  les  nations ,  un  Etat  doit 
chercher  tous  les  moyens  de  les  faire  fleurir; 
s’il  efl;  vrai  que  dans  l’état  aftuel  du  monde  , 
les  peuples  les  plus  induflrieux  doivent  être  les 
plus  heureux  &  les  plus  puiffans:  à  ce  double 
avantage  doit  fe  réunir  ia  fituation  politique  d’un 
Etat  ,  s’il  a  affez  d’étendue  pour  qu’il  n’ait  rien 
à  craindre  ni  à  délirer  pour  fa  Habilité  ;  s’il  eft 
voilin  de  la  mer  pour  l’abord  des  matières, 
&  l’iffue  des  ouvrages  entre  des  puiffances  qui 
peuvent  lui  être  favorables  pour  exercer  fon 
induffrie,  &  des  Etats  qui  poffedent  les  matiè¬ 
res  précieufes,  l’or  &  l’argent  pour  les  payer; 
c’eft  alors  que  Pinduflrie  s’exerce  avec  plus  de 
fureté  &  d’émulation  ;  elle  compenfe  &  fes  pei¬ 
nes  &  l’intérêt  qu’elle  y  attache,  avec  la  faci¬ 
lité  d’y  trouver  le  débit  &  les  échanges  ;  elle 
devient  le  levier  du  commerce,  puifqu’elle  en 
eft  le  principe. 

Plus  on  réfléchit  fur  l’emploi  &  l’ufage  du 
rems,  plus  on  doit  convenir  que  la  richeffe  d’un 
Etat  doit  s’accroître  &  fe  perpétuer  parfindus- 
tjie  intérieure  &  par  les  fyffèmes  qui  l’établis- 
fent  en  proportion  du  nombre  d’hommes,  de 
]a  liberté  qu’on  leur  laiffe  d’exercer  leurs  facul¬ 
tés  ,  &  des  rapports  qu’ils  doivent  avoir  entr’eux. 
Ou  obje&era  peut-être  que  la  grande  richeffe 
de  tout  Etat  politique,  &  par  confequent  le 
bien-être  de  toute  nation  civilifée,  efl;  un  des 
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plus  grands  obftacles  aux  bonnes  mœurs  ou  à 
leur  amélioration ,  qu’un  peuple  riche  &  qui 
poffede  les  dilférens  refforts  pour  attirer  le 
juxe  &  pour  en  être  poffelfeur,  doit  s’aban- 
donner  aux  plus  grands  excès,  par  l’aifance  qu’il 
trouve  à  fatisfaire  fes  goûts,  qui  fe  changent 
bientôt  en  pafîions  par  l’habitude;  que  le  défir 
des  richeiles  cil:  né  partout  de  l’amour  du  plaiiir, 
&  qu’on  ne  voit  plus  de  peuple  qui  coulent  à 
être  pauvre,  parce  que  la  pauvreté  neifc  plus  le 
rempart  de  la  liberté.  On  peut  répondre  üc 
oppofer  comme  un  axiome  évident ,  qu'une  na¬ 
tion  qui  confommeroit  beaucoup  plus  qu’elle  ne 
doit,  abforberoit  tout  le  gain  de  fon  induftrie; 
que  quand  le  luxe  monte  plus  vite  &  plus  haut 
que  le  travail,  ü  dépérit  dans  fa  fource,  il  flé¬ 
trit  &  deifeche  le  tronc  qui  lui  donne  la  feve  ; 
que,  quand  le  fimple  artifan  veut  fe  nourrir  & 
fe  vêtir  comme  le  fabriquant  qui  remployé,  il 
touche  bientôt  à  fa  ruine;  que  les  bonnes  mœurs 
ne  peuvent  s’établir  &  fe  perpétuer  queparfim* 
pulfion  du  gouvernement  ;  que  jamais  la  pauvreté 
du  peuple  dans  tout  Etat,  furtout  dans  1  Etat 
Monarchique,  ne  fut  un  vif  aiguillon  d’ordre 
ni  de  vertu  ,  qu’elle  le  conduit  plutôt  au  bri¬ 
gandage  &  à  l’infamie;  que  le  travail  de  la 
faim,  fut  toujours  borné  comme  elle;  que  fi 
rinduftrie  doit  favorifer  la  liberté  nationale,  elle 
doit  aulli  lui  préparer  les  voies  les  plus  fur  es 
pour  fa  tranquillité  &  fa  fûreté  ;  que  fi  les  mœurs 
iont  moins  déréglées  dans  un  pays  moins  indus¬ 
trieux,  que  dans  un  autre  qui  î’eft,  c’dt  qu’il 
y  a  moins  d’hommes,  que  par  ccnféquenc  les 
paiTions  y  ont  moins  acffor:  mais,  faut -il  le 
dire?  elles  quittent  toujours  les  lieux  même  où 
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elles  ne  peuvent  s’exercer  impunément,  pour 
aller  fe  répandre  dans  l’immenfité  des  grandes 
villes  &  y  déployer  leurs  moyens  &  leurs  res* 
fources;  &  peut-être  la  guerre  ne  moiflonna- 
t-e'le  jamais  autant  d’exiftences ,  que  l’ont  fait 
ces  hommes  violens  &  féroces,  qui,  dans  tous 
les  Etats,  font  nés  ennemis  &  perturbateurs  de 
l’ordre,  fans  autre  talent,  fans  autre  inftinéj; 
que  celui  de  détruire. 

D’après  ces  Réflexions ,  on  eft  autorifé  à 
croire  que  les  arts  donnent  à  touces  les  condi¬ 
tions  des  moyens  de  fureté  &  le  germe  des  ver¬ 
tus;  qu’ils  font  utiles  au  gouvernement  &  aux 
hommes  qui  compofent  le  corps  national;  qu’ils 
attirent  Faifanct  &  multiplient  les  moyens;  qu’ils 
font  la  baie  des  plus  grands  fyfiêmes  pour  les 
Puiflances  ;  qu’ils  éditent  ou  terminent  les  plus 
grandes  révolutions,  également  dangereufes  â 
l’Etat  &  à  la  nation  ;  que  leurs  influences  civi- 
lifent  les  peuples  beaucoup  plus  que  toutes  les 
difpofitions  myflérieufes  ,  dont  les  fuccès  ont 
toujours  prévalu  lur  les  réfultats  recueillis  par 
la  droite  raifon. 
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L’homme  n’eft  point  un  monftre,  qui  ne 
doit  vivre  que  dans  les  abîmes  de  la  mer ,  ou 
dans  le  fond  d’une  forêt  ;  les  feules  néceffités  de 
ia  vie  lui  rendent  le  commerce  de  fes  femblables 
néceflaire;  &  dans  quelqu’état  qu’il  puiffe  fe 
trouver,  fes  besoins  &  le  bien-être  l'engagent 
à  vivre  en  fociété.  Mais  la  raifon  exige  de  lui 
qu’il  connoifle ,  qu’il  étudie  &  qu’il  travaille  à 
acquérir  les  qualités  fociales.  L’homme  philo- 
fophe ,  c’eft-à-dire  le  fage  qui  railbnne,  ne  fe 
croit  pas  en  exil  dans  ce  monde;  il  ne  croit 
point  être  en  pays  ennemi  ;  il  veut  jouir  en  fage 
économe  des  biens  que  la  nature  lui  offre;  il 
veut  trouver  du  plaifir  avec  les  autres,  &  pour 
en  trouver  il  en  faut  faire:  ainfi  il  cherche  à 
convenir  à  ceux  avec  qui  le  hafard  ou  fon  choix 
le  font  vivre  ;  il  trouve  en  meme  tems  ce  qui 
lui  convient,  il  veut  plaire  &  fe  rendre  utile. 
]f,a  fociété  civile  eft,pour  ainG  dire, une  divinité 
pour  lui  fur  la  terre;  il  l’encenfe,  il  l’honore  par 
la  probité,  par  une  attention  exaéle  à  fes  de¬ 
voirs  &  par  un  déür  fincere  de  n’être  pas  un 
membre  inutile  fur  la  terre.  Les  fentimens  de 
probité  entrent  autant  dans  la  conftitution  mé¬ 
canique  du  philofophe  que  les  lumières  de  l’es¬ 
prit  ;  plus  on  trouvera  de  raifon  dans  un  hom¬ 
me,  plus  on  doit  trouver  en  lui  de  probité:  au 
contraire,  où  régnent  le  fanadfme  &  la  fuper- 
iticion ,  régnent  les  paffions  &  l’emportement. 
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Le  tempérament  du  philofophe ,  c’eft  d’agir  par 
efprit  d’ordre  ou  par  raifon;  comme  il  aime 
extrêmement  la  fociete,  il  lui  importe  bien  plus 
qu’au  relie  des  hommes  de  difpofer  tous  fes 
relîorts  à  ne  produire  que  des  effets  conformes 
à  l’idée  d’honnête  homme;  il  n’a  jamais  fait  de 
bonnes  a  étions  pour  paroître  les  avoir  faites, 
mais  parce  qu’il  n’étoit  pas  en  lui  de  faire  autre¬ 
ment.  Cet  amour  de  la  fociété  fi  efientiel  au 
philofophe,  fait  voir  combien  eft  véritable  la 
remarque  de  l’Empereur  Antonin,  que  les  Peu¬ 
ples  feront  heureux,  quand  les  Rois  feront  Phi- 
lofophes ,  ou  quand  les  Philofophes  feront  Rois. 
Ce  qui  conllitue  la  vraie  fagefie,  n’eft  pas  de 
vouloir  follement  anéantir  les  paffions  &  nous 
élever  au-deffus  de  notre  nature  par  une  infen- 
fibilité  chimérique:  le  vrai  fage  ne  prétend  pas 
au  chimérique  honneur  de  détruire  les  paffions, 
parce  que  cela  eft  impoffible  ;  mais  il  travaille 
à  n’en  être  pas  ryrannifé,  à  les  mettre  à  profit 
&  à  en  faire  un  ufage  raifonnable,  parce  que 
cela  eft  poffible  &  que  la  raifon  le  lui  ordonne: 
en  un  mot ,  l’idée  de  défordre  eft  autant  oppo- 
fée  à  l’idée  de  Philofophie.  que  l’eft  l’idée  de 
ftupide  ;  &  l’expérience  fait  voir  tous  les  jours , 
que  plus  on  a  de  raifon  &  de  lumières,  plus  on 
eft  fûr  &  propre  pour  le  commerce  de  la  vie. 

•  Après  ce  tableau  fidele  que  nous  venons  de 
faire  de  la  Philofophie  &  de  ceux  qui  la  prati¬ 
quent,  examinons  fi  l’on  n’a  point  abufé  de  ce 
nom  &  de  ce  titre  fi  facré.  Le  titre  de  fage 
qu’on  a  donné  aux  Philofophes,  n’a  été  dans 
les  premiers  tems  que  ce  que  le  nom  de  bel-es- 
prit  eft  dans  le  nôtre,  c’eft -à -dire  qu’il  a  été 
prodigué  à  des  hommes  qui  ne  méritoient  rien 
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moins  que  ce  titre  faftueux.  C  etoit  alors  l’en¬ 
fance  de  l’efprit  humain,  &  l’on.étendoit  le 
nomade  fagefle  fur  tous  les  arts  qui  exerçoient 
le  génie,  ou  dont  la  fociété  retirait  quelqu’a- 
vantage:  mais  comme  le  içavoir,  l’érudition, 
éft  la  principale  culture  de  fefprit,  &  les  fcien- 
ces  étudiées  &  réduites  en  pratique  apportent 
néceflairement  des  commodité*  au  genre  hu¬ 
main,  la  fagefle  &  l’érudition  furent  longtems 
confondues  l’on  entendit  par  être  verfé  ou 
jnftruit  dans  la  fagefle,  pofleder  un  précis  de 
ce  qui  étoit  connu  dans  le  fiecle  ou  on  vivoit. 

Parmi  toutes  les  fciences,  il  y  en  eut  une  qui 
fe  diflimmât  par  l’excellence  de  ion  objet;  ce  fut 
œlte  de  la  Divinité,  qui  y'  rapporta 

nos  fentimens  &  nos  idées.  Cette  étude  a  lait 
donner  le  nom  de  fages  à  ceux  qui  l’ont  prati¬ 
quée,  c’eft-à  dire  aux  prêtres  &  aux  théologiens. 
Ces  Philofophes  ou  fages  s’arrogeoient  la  par¬ 
faite  connoiflance  de  la  Divinité;  ils  trairaient 
avec  elle,  prononçoient  différens  jugemens ,  qui 
s’éludoient  les  uns  par  les  autres;  c’eft  ce  qui 
a  eu  lieu  principalement  chez  quelques  nations 
qu’on  a  coutume  d’appeller  barbares.  Il  s’en  fal¬ 
loir  bien  qu’on  pût  trouver  la  fagefle  chez  les 
dépofitaires  des  faufles  religions  :  des  fuperftitions 
ridicules ,  des  myfleres  puériles,  quelquefois  abo¬ 
minables,  des  vifions  &  des  menfonges  deftinés 
à  affermir  leur  autorité  &  à  en  impofer  à  la 
populace  aveugle,  voila  a  quoi  s  efl  recuit  la 
fagefle  des  prêtres  de  tous  les  tems.  Les  Phi- 
lofophes  les  plus  diftingués  onc  eflayé  de  puifer 
dans  cette  fource;  c’ étoit  le  but  de  leurs  voya¬ 
ges,  de  leurs  initiations  aux  myfleres  les  plus 
xélebres:  mais  ils  fe  font  bientôt  dégoûtés,  & 
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I  idée  de  la  fageffe  n’efl  demeurée  liée  à  celle  de 
la  théologie  que  dans  l’efprit  de  ces  prêtres  or¬ 
gueilleux  &  de  leurs  imbécilles  efclaves.  De-îà 
cette  foule  d’opinions  bifarres  &  contradictoires 
qui  a  fait  douter  s’il  reltoit  encore  quelque  fen- 
timent  ridicule  dont  aucun  philofophe  ne  fe  fût 
jamais  avife.  La  manie  des  fyffemes  les  détrui- 
fit  les  uns  par  les  autres,  &  les  grandes  vérités 
ne_  purent  avancer  d’un  pas  ;  car  dès  que  des 
opinions  font  du  bruit,  elles  font  des  partis  & 
occafionnent  des  agitations  difficiles  à  détruire,, 
L’ignorance  triompha  longtems  fous  l’éten¬ 
dard  de  la  Croix  ou  du  Croiilànt  :  devant  ces 
Lignes  redoutés,  tout  genou  fléchiffoit  &  tout 
efprit  trembloit  :  la  Philofophie  balbutioit  dans 
une  enfance  perpétuelle,  &  fous  les  noms  de 
Dieu  &  de  lame,  elle  s’occupoit  des  feules  cho- 
fes  qu’elle  devoir  toujours  ignorer  ;  elle  perdoit 
le  tems,  la  raifon  &  fous  fes  travaux  dans  des 
quefHons  oifeufes  &  la  plupart  vuides  de  fens , 
indéfiniffables ,  interminables  par  la  nature  de  leur 
objet ,  fource  éternelle  de  difputes ,  de  fcis- 
fions,  de  feétes,  de  haines,  de  perfécutions,, 
de  guerres  nationales  ou  religieufes.  Mais  quand 
l’efprit  s'eft  exercé  longtems  fur  les  plailirs  de 
l’imagination  &  des  fens ,  la  raifon  vient  avec 
la  maturité  des  Empires  donner  aux  nations  une 
certaine  gravité:  c’eft  l’âge  de  la  Philofophie; 
elle  marche  à  pas  lents  &  fans  bruit,  annon¬ 
çant  la  vieilleffe  des  Empires,  qu’elle  s’efforce 
fouvent  envain  de  foutenir.  La  lumière  naquit 
alors  au  fein  des  ténèbres:  nous  fçavons  que  la 
Philofophie  fortit  du  cloître  &  que  l’ignorance 
y  relia.  La  fuperftition  fut  effrayée  des  phéno¬ 
mènes  que  la  phylique  fournit  au  inonde  ;  la 
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Philofophie  arracha  le  marque  du  monftre,  & 
fe  voile  dont  étoit  couverte  la  vente.  On  fen- 
tit  bientôt  la  foibleffe  &  le  menfonge  des  opi¬ 
nions  populaires ,  fur  quoi  portoit  la  bafe  de 
F  édifice  focial  ;  mais  pour  detroner  1  erreur ,  il 
falloir  connoître  les  loix  de  la  nature  &  la  caufe 
de  fes  phénomènes:  la  Philofophie  les  chercha 
&  les  trouva.  La  figure  de  la  terre  fut  devmee  : 
on  détermina  fa  grandeur.  Alors  renaquit  le  vrai 
fvftême  d’Aftronomie  ignore  ou  mis  en  oubli: 
il  agitoit  &  combinoit  les  élémens;  il  portoit 
Fœiîhumain , à  l’aide  de  l’invention  la  plus  utile, 
à  pénétrer  au-delà  de  1  empire  des  cieux,  tandis 
que  la  fcience  du  calcul  en  circonfcrivoit  les 
proportions ,  décidoit  les  routes  des  affres ,  di- 
ri'^eoit  les  efforts  de  l’efprit  &  en  afTuroit  les 
fuccès.  Ces  fortes  de  fciences  appliquées  aux 
opinions  les  plus  confacrées  par  l’autonce  de  là 
fôrce  &  des  tems ,  développèrent  par  la  fuite 
les  monumens  des  plus  grandes  decouverte»  et 
les  réfultats  inconnus  jufqu  alors  des  plus  grands 
phénomènes  de  la  nature.  Cette  étude  concou¬ 
re!  t  à  celle  des  Mathématiques ,  qui  devoit  don¬ 
ner  la  folution  des  problèmes  &  éclairer  l’efpnt 
humain  dans  les  objets  les  plus  effentiels.  Ce 
fut  en  effet  la  fcience  de  F  Algèbre  appliquée  a 
.ja  Géométrie,  &  l’application  de  la  Géométrie 
à  la  Phyfique ,  qui  fit  foupçonner  à  un  grand 
Philofophe  le  vrai  fyftême  du  monde  :  en  levant 
les  yeux  au  ciel ,  il  vit  dans  la  chute  oes  corps 
fur  la  terre ,  il  vit  entre  les  mouvemens  des 
affres,  des  rapports  qui  fuppofoient  un  principe 
univerfel,  différent  de  l’impulfion,  feule  caufe 
de  tous  les  mouvemens.  On  conjeaura  enfuite 
l’origine  de  la  lumière,  «St  on  changea  en  fyftè- 
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mes  des  expériences  indéfinies.  Depuis  ce  ma» 
ment,  !  art  d’écrire  fit  des  progrès,  qui  dévoient 
s  exercer  fur  toutes  les  facultés  des  hommes; 
lelpnt  humain  échappé  des  chaînes  de  l’igno- 
rance,  devoir  fe  garantir  de  celles  de  la  tyrannie 
oc  le  fouitraire  par  fes  forces  aêluelles  aux  opi¬ 
nions  monftrueufes  de  la  fuperfticion  &  du  fana- 
tifme ,  s’aggrandir  &  fe  fortifier  avec  la  perfec¬ 
tion  des  fciences  &  des  arts,  qui  dévoient  in- 
itruire  toutes  les  clafTes  de  lafociété,  avancer 
Pautorité  des  maîtres  de  la  terre,  fans  nuire  à  la 
liberté  nationale,  éclairer  la  multitude,  huma- 
mfer  les  hommes  puîfians,  charmer  le  loifir  des 
riches  &  cifiiper  les  erreurs  des  peuples. 

Nous  voyons  donc  que  les  objets  de  la  Philo- 
fophie  font  les  mêmes  que  ceux  de  nos  connois- 
lances  en  général,  &  qu’ils  forment  les  divi- 
fions  naturelles  de  cette  fcience.  Lorfque  nous 
réfléchifions  fur  nous  -  mêmes  j  nous  nous  con¬ 
vainquons  qu’il  y  a  en  nous  une  faculté  de  for-  ■ 
m<.r  des  idées  des  chofes  polübles,  &  nous  nom* 
mons  cette  faculté  l’Entendement.  Mais  il  n’eft 
pas  aifé  de  connoître  jufqu’où  cette  faculté  s’é¬ 
tend,  ni  comment  on  doit  s’en  fervir,.  pour  dé¬ 
couvrir  par  nos  propres  méditations  des  vérités 
inconnues  pour  nous,  &  pour  juger  avec  exac¬ 
titude  de  celles  que  g  autres  ont  déjà  découver¬ 
tes.  Notre  première  occupation  doit  donc  être, 
de  rechercher  quelles  font  les  forces  de  l’enten¬ 
dement  humain  ,  &  quel  eft  leur  légitime  ufage 
dans  la  connoiïïance  de  la  vérité.  C’eft  faute 
deréfléchir  que  les  hommes  ne  font  pas  devenus 
Philofophes,  ils  ne  font  point  Pdilofophes  quand 
ils  ne  cherchent  point  à  raifonner  :  il  faut  dire 
aufii  que  nous  avons  l’obligation  aux  Anciens 
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d’avoir  épuifé  la  plus  grande  partie  des  idées 
faulTes  qu’on  pouvoit  fe  faire;  il  fallolt  abfo- 
lument  payer  à  l’erreur  &  à  l’ignorance  le  tribut 
qu’ils  ont  payé,  &  nous  ne  devons  pas  manquer 
de  reconnoiffance  envers  ceux  qui  nous  en  ont 
acquittés.  Ce  feroit  ici  le  moment  de  répéter 
une  partie  des  divers  fentïmens  des  Philofophes 
anciens  fur  les  grands  fyftêmes  d’univerfalité; 
mais  il  eft  facile  de  les  connoître ,  en  parcou¬ 
rant  les  erreurs  &  les  vérités  qu’ils  nous  ont 
laide.  Les  travers  de  l’efprit  humain  n’ont 
cependant  pas  empêché  la  Philofophie  de  rece¬ 
voir  des  accroiflemens  coniidérables,  &  de  ten¬ 
dre  à  la  perfe&ion  dont  elle  eft  fufceptible.  Les 
Anciens,  &  après  eux  les  Philofophes  de  nos 
jours ,  ont  dit  des  chofes  admirables  fur  tous  les 
devoirs  de  la  Morale,  qui  font  les  plus  eflentiels 
à  l’homme  focial:  s’ils  ne  font  arrivés  qu’à  pas 
lents  à  la  belle  idée  qu’ils  fe  font  formés  de  la 
fagefle,  ils  auroient  au  moins  eu  la  gloire  de 
l’avoir  conçue,  &  d’en  avoir  tenté  l’épreuve,  fi 
les  pallions  humaines  n’avoient  été  capables  de 
la  détruire. 

La  Philofophie,  envifage'e  comme  fagefle,  eft 
donc  le  réfultat  des  plus  grandes  confidérations 
pour  établir  une  Morale  eflentielle  à  la  fociété  ; 
elle  doit  diriger  les  aélions  humaines,  puifqu’elle 
émane  d’une  logique  faine  &  éclairée;  elle  doit 
épurer  les  _  différentes  opérations  de  l’entende¬ 
ment  ,  puifque  c’eft  fur  elle  que  roule  l’objet 
des  plus  grandes  recherches  ,  &  qu’elle  con¬ 
tient  les  principes  dont  la  connoiflance  eft 
néceflaire  pour  l’intelligence  &  les  démonftra- 
tions  de  toutes  les  parties  qui  l’établiflent.  Elle 
eft,  en  un  mot,  l’ordre  des  chofes,  puifque  c’eft 
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par  elle  qu’on  apperçoit  que  certaine  force  peut 
produire  certains  effets  ;  que  les  effets  font  pu¬ 
rement  naturels  ,  &  qu’ils  peuvent  convenir 
généralement  à  tous  les  êtres. 

D’après  cette  définition,  on  peut  conclure 
que  des  réflexions  folides  &  judicieufes,  doi<s 
vent  guérir  les  efprits  fyfiématiques  des  préjugés 
ridicules  qu’ils  fe  font  formés  contre  une  fcience 
qui  doit  être  la  plus  grande  qualité  des  hommes 
qui  la  poffedent  :  fi  notre  raifon ,  foutenue  de 
la  vanité  qui  nous  effc  fi  naturelle,  n’oppofe  des 
contradictions  à  l’évidence  &  fi  fa  perfection 
prétendue  n’en  arrête  les  progrès;  l’efprit  phi- 
lofophique  doit  enfin  réfidtr  dans  Je*  nombre 
d’hommes  qui  compofent  le  corps  des  fociétés  .  il 
doit  répandre,  pour  ainfi  dire,  fes  influences  fur 
tous  les  ordres  de  l’Etat.  Mais  le  defpote,  en 
bannifTant  les  arts  &  les  fciences,  bannira  l’es¬ 
prit  philofophi  que  qui  les  produit:  dès-iors  on 
doit  voir  la  deftruCtion  totale  des  fociétés  &  des 
qualités  effentielles  qui  1  etabliffent ,  le  feul 
levier  de  l’honneur  &  la  balance  égale  des  trônes 
renv-rfés,  leur  éclat  avili  &  languiffant  dans 
l’obfcurité,  renaître  les  fiecles  barbares  qu’une 
fuite  de  ces  difpofitions  doit  néceffairement  per¬ 
pétuer. 
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Fl  l  e  eft  une  fuite  néc<  flaire  de  l’établifle* 
ment  des  fociétés,  puifqu’elle  a  pour  objet  ce 
que  nous  devons  aux  autres  hommes ,  ce  que 
tes  hommes  fe  doivent  comme  membres  de  la 
fociété  générale ,  ce  que  les  fociétés  particuliè¬ 
res  doivent  à  leurs  membres ,  ce  qu’elles  fe  doi¬ 
vent  les  unes  aux  autres,  enfin  ce  que  les  mem¬ 
bres  de  chaque  fociété  particulière  fe  doivent 
mutuellement.  Avant  que  l’homme  eut  choifi  la 
vie  fociale ,  comme  celle  qui  devoit  pourvoir  à 
fes  befoins ,  à  fes  intérêts ,  à  fes  pallions ,  il  eft 
certain  que  fa  morale  n’étoit  qu’une  limple  im- 
pulfion  de  la  nature,  que  fon  entendement  ne 
recevoit  d  impreflîon  que  des  objets  qui  le 
frappoient  le  plus;  fes  opinions  étoient  des  pré¬ 
jugés  ,  fes  defirs  confiftoient  dans  un  fentiment 
déterminé;  fes  actions  réfultantes  des  feules  cau- 
fes  de  fes  facultés,  fon  pouvoir  embraffant  tou¬ 
tes  ces  parties ,  étoient  conformes  à  la  conftitution 
de  fon  mecanifme :  en  un  mot,  il  étoit  homme 
&  en  méconnoiffoit  les  plus  rares  qualités.  II 
n  y  eut  que  la  fociabilité  qui  parût  lui  prefcrire 
des  maximes  qu  il  dût  s’efforcer  de  fuivre,  ma¬ 
ximes  invariables,  émanées  de  la  loi  dénaturé, 
de  celle,  de  1  homme,  mais  dont  il  fut  toujours 
détourne  par  les  impreflions  de  l’exemple  &  le 
torrent  des  ufages.  Le  terme  n’en  a  point  encore 
été  connu;  mais  comment  auroit-il  pû  letre, 
puifque  1  interet  commun  ne  1  étoit  pas  lui*ir.ê* 
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me;  &  voilà  pourquoi  chez  tous  les  peuples  & 
dans  tous  les  tems  on  s’eft  formé  des  idées  fi 
différentes  des  vertus  &  des  vices  ;  pourquoi 
jufqu’ici  la  morale  n'a  paru  être  parmi  les  hom¬ 
mes  qu’une  chofe  de  pure  convention  ;  que  tant 
de  fiecles  fe  font  écoulés  dans  cette  ignorance 
profonde  des  premiers  principes  d’une  fcience 
fi  importante  à  notre  félicité.  On  ne  conçoit 
pas  comment  on  n’a  pas  vu  plutôt  que  la  réu¬ 
nion  des  hommes  en  fociété ,  n’ayant  ni  ne  pou¬ 
vant  avoir  d’autre  but  que  le  bonheur  commun 
des  individus ,  il  n’eft  ni  ne  peut  être  parmi  eus 
d’autre  lien  focial  que  celui  de  leur  intérêt  com¬ 
mun;  que  rien  ne  peut  convenir  à  l’ordre  des 
fociétés  ,  s’il  ne  convient  à  l’utilité  commune 
des  membres  qui  les  compofent  ;  que  c’eft-là  ce 
qui  détermine  néceffairement  le  vice  &  la  vertu  : 
qu’ainfi  nos  allions  font  plus  ou  moins  au  profit 
commun  de  la  fociété ,  qu’elles  font  plus  ou  moins 
vicieufes ,  félon  que  la  fociété  en  reçoit  un  pré¬ 
judice  commun,  plus  ou  moins  grand.  Cepen¬ 
dant  ces  diftinêtions  pourroient  convaincre  tout 
homme  des  vrais  principes  de  morale ,  fi  fon  im¬ 
perfection  n’oppofoit  la  réfiftance  la  plus  forte  à 
leur  effet.  Les  hommes  confondirent  toujours 
la  morale  naturelle  avec  l’obfcuritë  des  préjugés 
qu’ils  fe  firent  fur  les  fyftêmes  relatifs  à  fon  ob¬ 
jet.  Quelques  circonftances  en  rendirent  l’ap¬ 
plication  difficile,  d’autres  en  prouvèrent  l’incer¬ 
titude,  &  la  peine  qu’on  eut  d’y  appliquer  une 
démonftration  phyfique  en  diminua  pour  jamais 
l’infaillibilité  ,  &  renverfa  les  vrais  principes 
d’une  fcience  certaine ,  pour  en  établir  une  pure¬ 
ment  fpéculative.  On  trouve  cependant  dans 
l’antiquité  des  fyftêmes  de  morale  que  le  Stoïcifme 
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établit ,  mais  dont  l’elprit  humain  dût  s’écarter  • 
ce  qui  prouve  que  le  préjugé  l'emporta  toujours 
fur  la  force  de  l’opinion  &  du  raifonnement 
l’égard  des.  Stoïciens ,  il  n’y  a  point  de  Philofo- 
phes  qui  aient  fi  bien  reconnu  &  fi  fort  recom¬ 
mandé  les  devoirs  indifpenfables  auxquels  font 
tenus  tous  les  hommes  les  uns  envers  les  autres: 
félon  eux,  nous  fommes  nés  pour  procurer  du 
bien  à  toute  l’humanité,  exercer  la  bienfaifance 
envers  tous  ,  fe  contenter  d  avoir  fait  une  bonne 
a£Hon  &  l’oublier  même  en  quelque  maniéré 
au  lieu  de  s’en  propofer  quelque  récompenfe,  pas» 
fer  d  une  bonne  aélion  a  une  meilleure ,  fe  croire 
fuffifamment  récompenfé  de  ce  que  l’on  a  eu  oe- 
cafion  de  rendre  fervice  aux  autres,  &  ne  cher¬ 
cher  par  conféquent  hors  de  foi  ni  le  profit  ni  la 
louange:  iî  faut,  difent-ils,  n’avoir  rien  tant  à 
coeur  que  la  vertu ,  ne  fe  laiiTer  jamais  détourner 
de  fon  devoir ,  ni  par  le  défir  de  la  vie  ,  ni 
par  la  crainte  des  tourmens,  ni  par  celle  de  la 
mort ,  moins  encore  de  quelque  dommage  ou 
de  quelque  perte  que  ce  foit  :  leur  grand  prin- 
:ipe  _eft  qu’il  faut  vivre  conformément  à  la’con- 
fitution  de  la  nature  humaine ,  &  que  le  fouve- 
ain  bien  de  l’homme  confifîe  dans  la  vertu, 
feft-à-dire  dans  les  lumières  de  la  droite  rai  fon'* 

[ui  nous  font  confidérer  ce  qui  convient  véri- 
ablement  à  létat  d’homme,  &  au  bien  &  au 
îal  dont  il  efl  capable. 

Quoique  ces  Sages  ne  puffent  fe  flatter  d’avoir 
ne  connoiffance  exa&e  de  la  Divinité  &  de  fa 
ature  ,  comme  plufieurs  Seéles  en  ont  voulu 
rouver  la  poffibilité ,  cependant  dans  le  fens 
non  leur  donne,  on  peut  voir  que  leurs  maxi- 
tes  fe  rapprochent  beaucoup  de  celles  dont  dif- 
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férens  peuples  fe  font  prévalu ,  foit  par  révéla¬ 
tion  ,  foit  par  les  lumières  des  interprètes  des 
volontés  des  Dieux.  Les  hommes  s’embarafferent 
toujours  moins  des  principes  de  morale,  que  de 
la  conformité  à  lafuivre,  c’efl-à-dire,  que  les 
fyftêmes  moraux  de  chaque  homme  en  particulier 
femblerent  fe  lier  avec  fes  pallions  &  les  goûts  » 
ou,  pour  parler  plus  fortement,  qu’ils  parurent 
déifier  fes  befoins  &  fes  paffions.  Mais  ne  pu¬ 
rent-ils  jamais  concevoir  que  la  fcience  des  mœurs 
peut  être  acquife  jufqü’à  un  certain  degré  d’évi¬ 
dence  par  tous  les  hommes  qui  veulent  faire 
ufage  de  leur  raifon,  dans  quelqu’état  qu’ils  fe 
trouvent  ?  Que  l’expérience  la  plus  commune  de 
la  vie,  &  un  peu  de  réflexion  fur  foi-même  & 
fur  les  objets  qui  nous  environnent  de  toutes 
parts ,  fuffifent  aflez  pour  nous  fournir  les  idées 
générales  de  certains  devoirs  fans  lefquels  la  fo- 
ciété  ne  fçauroit  fe  maintenir ,  que  la  certitude 
des  vérités  morales  efl  confidérée  indépendam¬ 
ment  de  la  vie  des  hommes,  &  de  l’exiftence 
que  les  vertus  dont  elles  traitent,  ont  dans  le 
monde  ?  Mais  ce  qui  contribue  toujours  à  éloi¬ 
gner  l’homme  de  la  morale  naturelle  ,  c’efl:  qu’el¬ 
le  fut  confondue  avec  différentes  do&rines  qui 
l’affujettifloient  à  des  devoirs  auxquels  fa  raifon 
même  fembloit  fe  refufer.  On  l’interprêta  fouî 
différentes  figures ,  on  lui  donna  différentes  for¬ 
mes  ,  on  employa  les  argumens  les  moins  dé" 
montrés,  &  par  conféquent  les  moins  fenfibles, 
pour  repréfenter  aux  yeux  des  hommes ,  ou  des 
rapports ,  ou  des  moyens  de  convenance ,  qui 
s’oppofoient  à  la  démonflration  reelle ,  &  s  ap- 
pliquoicnt  Amplement  à  la  recherche  des  vériteî 
chimériques  qu’on  vouloit  maintenir  :  on  oppofa 


Code,  des  Nations. 


1 3.3 


}es  maximes  religieufes  à  la  comparaifon  des  ac¬ 
tions  humaines ,  on  montra  a  1  homme  la  realite 
à  travers  des  ténèbres.  Ces  difpofitions  en  lui 
rendant  l’application  difficile,  durent  faire  varier 
fes  idées  &  obfcurcir  les  conféquences  des  choies 
qui  devenoient  eiïentielles  a  la  conduite  qu  il 
devoit  tenir.  Les  religions  firent  des  Dieux  , 
&  chacun  les  fit  comme  il  lui  plut  ;  les  uns 
bons,  les  autres  cruels,  les  uns  débauchés,  & 
les  autres  de  mœurs  aufteres.  Malgré  cette  di- 
verficé  de  fyftêmes  religieux  &  de  cultes ,  toutes 
les  nations  ont  fenti  qu’il  falloit  être  juite,  com- 
patiflant,  bienfaifant  &  feniible.  L’origine  de 
cette  unanimité  de  jugement  fi  confiante  &  fi 
générale  ,  ne  devoit  donc  pas  être  recherchée 
au  milieu  d’opinions  contradictoires  &  pafiage- 
res.  La  raifon  ne  devoit  pas  prévaloir  fur  des 
fbphifmes  vains  ;  les  allions  humaines  étoient  di¬ 
rigées  de  cent  côtés  différens  ;  le  tribunal  des 
grands  principes  étoit  foutenu  par  leurs  inven¬ 
teurs  ,  ils  devenoient  les  maîtres  des  penfées 
des  aâions  des  hommes ,  ils  difpofoient  de  tou¬ 
tes  les  fortunes,  de  toutes  les  volontés,  ils  s’affu- 
roient  au  nom  du  ciel  le  gouvernement  arbitraire 
de  la  terre.  Mais  cet  édifice  affermi  par  l’a¬ 
veuglement  des  hommes,  devoit  bientôt  s’écrou¬ 
ler.  •  Ce  n’eft  point  à  une  philofophie  qui  devoit 
varier  dans  fes  applications  &  tenir  lieu  de  loix 
qui  fembloient  fe  détruire  d’elles-mêmes ,  qu’on 
dût  cette  morale  univerfelle,  à  laquelle  toutes  les 
loix  dévoient  fe  rapporter  &  fe  furbordonner  ; 
ce  fut  aux  influences  des  plus  grands  vices  fur  les 
mœurs  &  fur  les  individus ,  aux  remedes  qu’on 
devoit  y  apporter,  aux  objets  d’ambition  publi¬ 
que,  au  commerce,  à  l’amour  de  la  glojre 
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des  richeffes.  Par  ce  double  but ,  on  vit  s’e* 
vanouir  toutes  les  idées  des  peuples  fur  un  bon¬ 
heur  prétendu,  qu’ils  ateendoient  toujours  fans 
pouvoir  en  jouir  ;  leurs  vues  s?étendoient  fur 
de  plus  grands  objets,  ils  voulurent  jouir;  ils 
travaillèrent  par  l’attrait  du  gain,  &  non  pour 
i’amour  du  devoir;  ils  préférèrent  les  condi¬ 
tions  les  plus  lucratives  aux  plus  honorables  ; 
ils  quittèrent .  leurs  climats  pour  fe  répandre 
dans  des  régions  maritimes  ,  y  acquérir  des 
tréfors ,  les  rapporter  &  en  jouir  dans  leur  pa¬ 
trie  ;  de-là  les  mœurs  changèrent  pour  avoir 
changé  de  climat.  Qu’étoient  -  elles  alors?  Ce 
qu’elles  font  aujourd’hui  dans  la  plupart  des  na¬ 
tions.  Les  peuples  font  exceffifs  en  tout,  <&  leur 
inftinél  ,  à  cet  égard  ,  n’eft  rien  autre  chofe 
qu’un  amas  informe  d’opinions  peu  réfléchies, 
fondées  fur  des  idées  confufes  &  vagues ,  &  fou- 
vent  même  fur  les  pallions  de  cet  ordre  d’hom¬ 
mes  que  leurs  befoins  tiennent  dans  l’ignorance 
&  écartent  de  toute  réflexion ,  &  il  femble  que 
ces  opinions  font  toujours  fauffes  &  diamétrale¬ 
ment  oppofées  au  but  d’un  bon  gouvernement; 
mais  il  n’eft  point  d’effet  fans  caufe,  la  vertu  ne 
tombe  pas  dans  l’aviliffement,  &  le  vice  ne  de¬ 
vient  point  l'idole  d’un  peuple,  fi  la  mauvaife 
conftitution  du  gouvernement  ne  provoque  point 
cette  corruption  :  malheureufement  il  la  pro¬ 
voquera  toujours  ,  s’il  elt  organifé  de  maniéré 
que  l’intérêt  momentané  d’un  feul  ,  ou  d’un  petit 
nombre ,  puiffe  impunément  prévaloir  fur  l’inté¬ 
rêt  commun.  Les  bonnes  loix  fe  maintiennent 
par  les  bonnes  mœurs,  &  les  hommes  font  ce 
que  le  gouvernement  les  fait.  Les  Souverains 
ont  leurs  droits ,  ils  ont  auffi  leurs  devoirs  ;  s’ils 
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ae  cherchent  jamais  à  connoître  le  pouvoir  inhu¬ 
main  qui  opprime j  &  le  pouvoir  indolent  &  foi- 
ble  qui  laiffe  opprimer  ;  fi  étant  environnés  de 
tableaux  des  malheurs  des  peuples ,  ils  détour¬ 
nent  les  yeux  de  l’indigence  qui  les  accufe,  & 
s’ils  foulent  aux  pieds  les  fideles  &  effrayantes 
peintures  qui  feront  gravées  fur  le  marbre  qui 
contiendra  leurs  cendres,  les  nations  doivent 
craindre  l’abus  de  la  puiffànce  fouveraine  &. 
trembler  pour  les  fuites.  Au  défavantage  de 
ces  confidérations  fe  joignent  encore  l’efclavage 
&  la  fpoliation  des  fortunes  des  peuples,  la  force 
ïrréfiftible  du  trône,  quand  il  a  pour  bafe  la  ty¬ 
rannie  &  l’opprefiion.  Quelques  idées  que  puis- 
fent  avoir  les  maîtres  de  la  terre  de  pareilles 
difpofitions,  leurs  intérêts,  s’ils  en  trouvent  à 
affervir  les  nations ,  ne  feront  toujours  que  pré¬ 
caires  &  de  peu  de  durée ,  &  doivent  occafion- 


ner  dans  la  fuite  des  révolutions  entretenues  par 
la  durée  des  tems  &  par  la  force  des  circonftan- 
ces ,  fi  l’importance  des  motifs  ne  leur  fuggere  ja¬ 
mais  d’allier  le  pouvoir  avecj  l’amour  des  peu¬ 
ples. 
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POLITIQUE. 


L»  peuples  fauvages  ont  plutôt  connu  une 
politique  naturelle  qu  une  législation  ;  gouver¬ 
nés  par  les  mœurs  &  les  ufages  du  climat,  ani- 
més  par  ]  exemple ,  ils  n’ont  eu  chez  eux  de 
rapports  &  de  conventions  que  de  nation  à  na¬ 
tion,  &  les  traités  quils  firent  entr’eux,  furent 
plutôt  les  réfui tats  de  la  confidération  des  inté¬ 
rêts  communs,  que  dune  fcience  dont  l’étude 
devoit  s’acquérir  par  les  négociations  ,  ou  des 
loix  dont  ils  dévoient  recevoir  les  influences.  Les 
premiers  peuples  féparés  par  des  déferts,  fans 
communication  de  commerce  ou  de  voyage, 
n’a  voient  que  des  intérêts  du  moment  à  démê¬ 
ler  j  les  rapports  qu’ils  avoient  entre  eux  étoient 
tels,  que  la  conftitution  émanée  même  des  longs 
ufages  qui  s’étoient  perpétués ,  mulïiplioit  par 
un  degré  conftant  d’égalité  les  réglés  &  la  cor* 
refponclance  qu’entretenoit  l’inftinél  particulier 
aux  nations.  Les  moyens  furent  toujours  dé¬ 
cisifs  quand  les  réfultats  furent  évidens;  &  ja¬ 
mais,  jufqu’aux  tems  où  une  fuite  de  révolutions 
devoit  changer  les  mœurs  &  le  caraCtere  des 
peuples,  l’efprit  humain,  malgré  l’étendue  defes 
vues  perfectionnées  par  les  objets  &  foumifes  aux 
tems ,  n’avoit  acquis  que  des  connoiflances  pré¬ 
caires  ,  qui  dévoient  faire  place  aux  nouvelles  9 
en  fe  perpétuant  de  fiecle  en  fiecle. 
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Le  de'veîoppement  des  connoiiïances  humaines 
peut  être  confidéré  comme  la  naifTance  des  gran¬ 
des  qualités  eflentielles  à  l’homme ,  comme  la 
fcience  des  intérêts  des  peuples  &  de  ceux  des 
fouverains,  comme  le  progrès  des  loix  facia¬ 
les,  le  principe  de  la  fociabilité ,  le  nœud  d’une 
politique  judicieufe ,  pénétrante  &  réfervée, 
devenue  nécefTaire  au  fautien  des  puiflances. 
La  politique  eft  la  connoiflance  des  moyens  qui 
conduifant  à  une  fin,  c’eft  Famé  des  Gouver- 
nemens ,  c’eft  la  faïence  de  l’efprit ,  le  nerf  du 
grand  art  de  voir,  de  la  pénétration  vive  &  du 
jugement.  Tous  les  fiecles  peuvent  fournir  des 
modèles  ou  des  exemples  pour  afleoir  des  maxi¬ 
mes  générales  ;  les  nations  les  moins  policées 
ont  laifle  échapper  des  chefs-d’œuvre  de  fagefle 
politique,  &  quelques  fiecles  encore  ont  pro¬ 
duit  des  hommes  dont  les  maximes  fuffifoient 
à  régir  les  plus  grands  Etats.  Mais,  il  y  a  une 
grande  erreur  qui  domine  dans  la  politique  mo¬ 
derne,  c’eft  celle  .d’affoiblir  les  rapports  de  la 
nation  avec  le  fouverain ,  d  oter  la  confiance 
aux  .peuples ,  &  de  détourner  ceux  qui  les  gou¬ 
vernent  de  la  connoiflance  de  leur  fituation.  Le 
fyftême  politique  des  Etats  devoit  être  fondé 
fur  celui  de  l’équité  naturelle,  qui  eft  d’établir 
une  influence  réciproque  entre  le  fouverain  & 
les  peuples ,  un  équilibre  d’induftrie  &  de  puis- 
fance ,  qui  doit  procurer  l’utilité  générale  &  ré¬ 
pandre  des  lumières  fur  les  nations,  en  leur  lais-r> 
fant  la  faculté  de  connoître  leurs  avantages  & 
leurs  droits.  ;  Ici  la  juftice  eft.  l’expreffion  de 
l’intérêt  général:  les  baflïns  de  la  balance  po¬ 
litique  ne  lèroient  jamais  dans  un  parfait  équi- 
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libre  ni  allez  juftes,  pour  déterminer  les  de» 

Peu'-êîe  PrnlffanCe  3Tanm  j?aéle  Précifion. 
Peut  etre  meme  ce  fyfteme  d’égalité  n’eft-il 

qu  une  ch.mere;  la  balance  ne  peut  s’établir  que 

par  des  traités ,  &  les  traités  n’ont  aucune  foli- 

rain,  “îf  f’lls  "£  font  faits  d’entre  des  fauve. 
ra  ns  abfolus,  &  non  entre  des  nations.  Ces 

aftes  doivent  fubfifter  entre  des  peuples ,  parce 
qu  ils  ont  pour  objet  la  paix  &  la  ffireté;  qui 
font  leurs  plus  grands  biens  ;  mais  un  defpote 
facrifie  toujours  fes  fujets  à  fon  inquiétude  f  & 
fes  engagemens  a  fon  ambition.  En  ce  cas 
on  ne  fç aurait  trop  avertir  les  peuples  de  re*. 
prendre  toutes  leurs  forces,  &  d’employer  les 
rello urces  que  leur  offrent  le  climat  &  le  fol 
qu  ils  habitent,  pour  acquérir  l’indépendance  na¬ 
tionale  &  individuelle  où  ils  font  nés. 

Cela  pofé,  cherchons  dans  les  Joix  &  dans 
leur  effence  ce  qui  peut  être  effentiel  à  l’hom- 
me  focial.  Il  eft  évident  qu’il  n’y  a  que  le  lé- 
giilateur  qui  puiffe  abroger,  une  loi  qu’il  a  por¬ 
tée.  Une  loi  n  eft  telle  &  n’a  de  force,  que 
la  Force  que  le  peuple  lui  en  a  donnée  en  la  re¬ 
cevant.  Les  loix  qui  gouvernent  un  peuple 
font  donc  à  lui;  il  eft  donc  le  même,  tant  que 
ces  loix  font  les  mêmes;  il  eft  donc  modifié, 
quand  fes  loix  font  changées.  On  peut  remar¬ 
quer  que  ceft  dans  le  Gouvernement  où  ces 
loix  peuvent  fouffrir  le  plus  de  modifications, 
quelles  peuvent  être  anéanties  plutôt,  &  que 
par  conféquent  ce  feront  les  loix  moins  inti¬ 
mes  entr  elles  &  moins  néceffaires  qui  feront 
p  us  fujettes  aux  révolutions.  Si  les  hommes 
etoient  gouvernés  feulement  par  les  lois  de  U 
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Sociabilité ,  la  fociété  feroit  détruite,  fi  l’exé¬ 
cution  des  loix  qui  la  forment  étok  fufpendue. 
D’où  l’on  peut  conclure ,  que  lorfqu’une  loi  peut 
être  abolie  fans  bouleverfer  le  Gouvernement, 
que  ce  Gouvernement  eft  lâche  &  foible;  que 
fj  elle  peut  être  abolie  fans  y  produire  un  grand 
effet ,  que  ce  Gouvernement  eft  monftrueux  & 
jnconféquent.  Les  recherches  qui  nous  condui¬ 
sent  à  découvrir  dans  quel  état  les  loix  fonda¬ 
mentales  peuvent  être  détruites  par  d’autres  loix 
ou  par  le  changement  des  mœurs,  ne  peuvent 
être  mifes  en  balance  avec  leur  effet.  On  ajou¬ 
tera  feulement  que  lorfque  les  mœurs  ne  décou¬ 
lent  pas  des  loix,  qu’alors  on  peut  frapper  les 
loix;  &  que,  lorfqu’elles  en  découlent ,  c’eltla 
corruption  des  mœurs  occafionnée  par  un  vice 
cffentiel  dans  le  Gouvernement  qui  les  change. 
11  réfulte  de  ceci  qu’il  eft  abfurde  de  dire  qu’un 
feul  homme,  par  fon  feul  caprice ,  puiffe faire  une 
loi;  qu’il  eft  dangereux  d’en  faire  de  nouvelles, 
plus  dangereux  encore  d’arrêter  l’exécution  des 
anciennes ,  à  moins  que  les  difpofitions  généra¬ 
les  en  établifient  l’indifférence,  car  le  pouvoir 
|e  plus  effrayant  eft  celui  de  l’homme  qui  revêt 
i’iniquité  du  fceau  de  la  juftice.  Les  defpotes 
fi’en  peuvent  pas  venir  à  ce  point:  auffi  certains 
déclamateurs  contre  les  defpotes  ont  bien  fervi 
ies  tyrans. 

Jettons  ici  ■  un  regard  attentif  fur  les  malheurs 
§1  fur  le  bien  que  peuvent  produire  les  loix,  & 
les  inconvéniens  qu’elles  entraînent  après  elles. 
Les  loix  font  en  rapport  des  principes  qui  meu¬ 
rent  les  Gouvernemens  ;  l’amour  de  l’égalité 
gui  produit  la  liberté  des  Républiques,  exclut 
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toutes  les  autres  difpofitions,  &  comme  îa  ver¬ 
tu  qui  en  eft  le  principe ,  efl  étroitement  liée 
à  1  amour  de  la  liberté ,  ces  Gouvernemens  ne' 
compofent  qu’une  feule  loi,  qui  eft  celle  de 
convenance  j  elle  eft  jufte,  puifqu’elle  eft  una¬ 
nime  &  de  l’aveu  public:  dans  cet  Etat,  tous 
les  ordres  qui  le  compofent,  tendent  vers  le 
même  bien ,  &  les  malheurs  qui  peuvent  en  ren- 
verfer  l’édifice  font  en  très  pètit  nombre;  puis¬ 
que  chaque  homme  eft  forcé  de  fuivre  la  marche: 
de  l’honneur  ,  il  dénatureroit  fon  efience  s’il 
cherchoit  à  corrompre-, .  ou  à  fe  laiffer  féduire, 
en  _  proftituant  fa  bonne  foi  &  fa  trop  grande 
facilité.  Il  eft  certain  que  rien  n’eft  plus  capa¬ 
ble  de  porter  l’homme  au  bien ,  que  de  réfléchir 
fur  lui-même,  &  d’envifager  fon  exiftence  com¬ 
me  néceflaire  &  utile  à  fes  femblables;  mais  s’il 
porte  plus  loin  fes  regards  &  qu’il  veuille  con- 
fidérer  fon  être  comme  fournis  à  des  influences 
dont  il  eft  la  première  caufe,  la  trifteftè  s’empare 
de  fon  ame ,  il  gémit  de  Ion  état. 

Il  eft  inconteftable  que  c’eft  la  confidération 
du  vice  qui  a  fait  recourir  aux  loix  que  l’homme 
s’eft  impofé  lui-même:  mais  n’a-t-il  pas  été  l’ar- 
tifan  de  fon  malheur  par  ce  procédé?  Il  eft  vrai 
de  dire  que  c’eft  la  fagefle  &  les  avantages  qui 
dévoient  en  ré  fui  ter,  qui  ont  établi  les  loix-; 
mais  on  doit  auiïi  convenir  que  I’impofture  les 
a  fouvent  confondu;  c’eft  ce  qui  fait  qu’on 
conful te  les  loix  ,  mais  qu’il,  eft  quelquefois  très 
désavantageux  de  les  fuivre  :  elles  ont  fait  naître 
le  préjugé  de  la  gloire  &  des  honneurs ,  &  par 
conféquent  détruifent  l’égalité  parmi  les  hommes, 
Eft-çe  un  mal ,  ou  eft- ce  un  bien  ?  C’eft  ce  qu’il 
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fëut  démêler.  Les  loix  font  de  toute  néceffité 
dans  l’état  aêtuel  des  Gouvernemens  politiques, 
leur  décifion  defpotique  établit  le  pouvoir  fur 
les  fondemens  les  plus  folides  ,  elles  font  uiî 
frein  pour  le  crime.  Mais  fi  l’homme  vertueux 
elt  efclave  des  loix,  il  l’efl  auffi  de  la  tyrannie; 
combien  de  fois  n’avons-nous  pas  vu  enfreindre 
les  droits  les  plus  facrés  de  l’humanité,  abufer 
même  des  devoirs  de  l’honnêteté, pour  forcer  les 
hommes  à  fe  foumettre  à  Ja  décifion  du  légifla- 
teur ,  fans  confidérer  fi  les  principes  en  font_  rai- 
fonnables?  La  loi  commande,  ou  plie  fous  le  joug 
de  l’autorité  ,  &  on  devient  infenfiblement  es¬ 
clave  du  préjugé  reçu  qui  dégrade  la  raifon  & 
révolte  la  nature.  Une  grande  préfomption  que 
nous  devons  avoir  contre  les  loix ,  c  eft  le  fen- 
timent  dans  lequel  nous  fommes  qu’elles  engen¬ 
drent  les  plus  grandes  vertus,  comme  les  plus 
grands  vices  dans  la  perfonne  du  fouverain.  S’ils 
étoient  plus  inflruits  des  devoirs  de  l’homme, 
ils  établiroient  leur  bonheur  fur  celui  de  leurs 
peuples  ;  mais  on  y  porte  un  obftacle  réel  en 
flattant  leurs  foiblefles ,  &  leurs  difpolitions  na¬ 
turelles,  modifiées  par  les  louanges  &  la  lâche 
flatterie,  les  aveuglent  fur  un  préjugé  qui  les 
égare.  Les  mêmes  qualités ,  comme  les  mêmes 
vices,  répandent  des  influences  néceflaires  fur 
ceux  qui  entourent  les  fouverains,  &  la  moindre 
impulfion  reçue  détermine  l’ordre  ou  le  défor- 
dre.  L’alternative  ne  peut  être  que  très  dés- 
avantàgeufe,  puifque  la  vertu  ne  peut  fe  flatter 
d’une  réalité  phyfique.  Quoique  la  convenance 
morale  ne  puifle  jamais  devenir  une  raifon  phy¬ 
fique  ,  quoique  la  liberté  foit  dans  notre  propre 
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nature,  il  eft  certain  cependant  qn’après  elle 
do  mm  &  d'e,li,le"<:e  plus  doL  que  celle 

eut  toujours  jouï  de  fa  liberté  ,  &  qu’il  St 

?efte  difs,]  d’égalité  qui  carattérife  le  bon- 
neur,_il  n  eut  pas  eu  befoin  de  lois;  la  nature 
les  lui  eut  diétées,  il  fe  ferait  fournis  à  fes  dou¬ 
ces  influences,  ainfi  que  le  refte  des  êtres  qui 
Compofent  1  univers.  * 

Nous  ne  rapporterons  pas  les  différens  avan¬ 
tages  que  1  homme  auroit  pû  tirer  de  fa  nouvelle 
exiltence ,  nous  nous  contenterons  de  Jaiffer  4 
confiderer  laquelle  des  deux  eût  été  plus  avanta- 
geufe  a  1  nomme,  d’après  le  bien  &  Je  mal  qu’il 
éprouvé  fans  celfe.  Plus  il  fe  rapprochera  de 
la  nature ,  plus  il  perfeéiionnera  la  fomme  de 
fon  bonheur:  il  y  a  bien  des  lois  qui  s’en  éloi¬ 
gnent  .N  homme  eft  forcé  de  s’y  foumettre,  mal- 
gre  1  effort  de  fa  raifon;  fon  bonheur  moral 
dépend  de  leur  exécution ,  &  en  s’en  écartant 
il  cimente  en  lui  une  infinité  de  maux.  Voilà  la 
fatalité  &  fes  décrets  éternels  !  tel  eft  l’état  de 
!  homme,  né  pour  être  efclave,  exiftant  pour 
vegeter,  &  ceftant  de  vivre  fans  avoir  connu 
la  réalité  de  l’exiftence;  tel  eft  l’homme  en  gé¬ 
néral,  tel  eft  l’être  malheureux. 

Ecartons  des  idées  qui  nous  affligent,  &  rap¬ 
prochons-nous  des  objets  qui  font  eflën ciels  à  la 
fituation  aéluelle  de  l’homme  focial  &  à  fon 
amelioration.  Dans  le  lyftême  des  gouverne- 
mens  politiques,  les  moyens  établis  pour  les  in¬ 
terets  des  hommes  ont  éprouvé  tant  de  révolu¬ 
tions  ,  &  les  moeurs  ont  été  expolees  à  des  évé- 
nemens  fi  bifarres ,  qu’il  eft  prefque  impoflibte 
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d’affeoir  un  jugement  fondé  &  évident  fur  ce 
qui  doit  conftituer  les  grands  avantages  rélatifs 
à  l’efpece  humaine  civilifée,  dans  quelque  con¬ 
dition  qu’elle  fe  trouve.  ^  Il  exifte  cependant 
Une  probabilité  morale  qui  devroit,  finon  affû¬ 
ter  le  bonheur  des  peuples  ,  du  moins  le  fonder 
fur  diverfes  circonftances  &  difpofitions  de  la 
part  de  ceux  qui  les  gouvernent.  Le  bien  d’un 
Etat  provient  de  la  faculté  phyfique  de  jouir  de 
diverfes  prérogatives ,  liées  aux  différentes  con¬ 
ditions:  il  n’eft  point  d’honneur  fans  diftinc- 
tions,  &  moyennant  cela,  il  faut  que  les  dis- 
tin&ions  fuivent  la  marche  de  l’honneur.  En 
effet ,  fi  elles  le  dénaturent ,  le  Gouvernement 
fera  bouleverfé  :  les  diftinétions  renferment  tou¬ 
tes  les  grâces  poffibles,  les  biens,  les  charges 
qui  en  rapportent ,  &  auxquelles  font  joints  des 
honneurs,  les  places  du  Royaume  &  les  mar¬ 
ques  honorables  fans  biens.  Tant  que  le  luxe 
n’aura  point  corrompu  les  âmes,  l’aifance  fera 
générale,  fans  prérogatives  marquées,  au  moins 
il  y  aura  une  portion  établie  dans  la  fortune  des 
particuliers;  a'ors  les  hommes  auront  encore 
cette  force  élaftique  qui  les  fera  remonter  où  ils 
étoient  avant  d’être  pliés.  Le  luxe,  quoiqu’il 
foit  entré  comme  le  principal  objet  de  la  politi¬ 
que  moderne,  doit  néceffairement  tendre  à  la 
ruine  d’un  Etat ,  puifqu’il  en  déracine  infenfible- 
ment  les  différentes  tiges.  Si  l’illufion  s’eft  per¬ 
pétuée  pendant  un  fiecle  ,  &  femble  annoncer 
une  prépondérance  continuelle  parmi  les  nations 
où  il  eft  poufié  aux  derniers  excès ,  le  danger 
du  mal  eft  trop  voifin  pour  qu’il  ne  confonde 
tout  &  n’ébranle  la  machine  dans  le  moment  où 
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on  la  croit  le  plus  fermement  établie.  Le  luxe 
proftitue  les  honneurs  à  ceux  qui  les  dégradent , 
il  fçait  par  mille  détours  s’emparer  de  toutes  les 
facultés  des  hommes  &  pénétrer  dans  l’Etat  fous 
l’apparence  de  réformer  les  défordres  qu’il  y  a 
glifles ,  il  fçait  abufer  de  l’autorité  encore  pré¬ 
caire  du  Souverain ,  il  protefte  contre  le  pouvoir 
le  plus  légitime  pour  fe  foumettre  &  l’Etat  &  la 
nation.  Le  luxe,  confidéré  d’un  autre  côté, 
eft  une  fuite  néceffaire  de  la  nature  des  chofes 
&  de  celle  des  hommes  ;  il  eft  néceffité  par  la 
fituation  locale  &  les  progrès  d'induftrie  d’une 
nation.  On  ne  peut  difconvenir  que  le  plus 
grand  commerce  s’étend  fur  le  luxe  &  fur  les 
fuites  du  luxe,  qu’il  fait  la  richelTe  d’un  Etat 
quand  il  ne  renferme  en  foi  que  l’induftrie  qui 
y  a  rapport ,  &  que  par  le  moyen  des  échan  • 
ges ,  l’Etat  attire  du  dehors  les  métaux ,  les  den¬ 
rées  &  leur  abondance ,  pour  une  quantité  plus 
ou  moins  grande  d’objets  de  pure  fantaifie  qu’il 
fabrique.  Envifagé  de  cette  façon,  on  peut 
foutenir  que  le  luxe  modifié  n’eft  pas  un  mal 
en  lui -meme;  qu’il  n’eft  point  la  caufe,  mais 
plutôt  l’effet  de  la  corruption  des  mœurs,  la¬ 
quelle  réfulte  elle -même  des  vices  du  Gouver¬ 
nement  ou  de  l’Adminiftration ;  qui,  ayant  des 
vues  oppofées  entre  l’un  &  l’autre,  ou  contrai¬ 
res  aux  vues  générales,  font  tous  difpofés  à 
chercher  leurs  avantages  particuliers  dans  les 
défordres  publics. 

Quand  on  raifonne  fur  des  matières  fi  déli¬ 
cates  ,  on  fonge  trop  au  mal  que  peut  faire  en 
général  le  Chef  d’un  Etat  égaré  par  fon  propre 
cœur  ou  par  celui  de  fes  Miniftres  ;  on  ne  penfe 
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«as  aflez  au  bien  qu’il  peut  Taire,  lorsqu’il  efl; 
bon  &  que  rien  ne  l’empêche  de  l’être;  c’elt 
pourquoi  ceux  qui  ont  voulu  s’étendre  fur  ces 
matières,  ont  toujours  trop  accordé  à  leur  pré¬ 
vention  &  rien  à  la  pofïibilité  du  fuccès.  Cha¬ 
que  Gouvernement  a*fes  loix,  fans  lel'quelles  il 
ne  peut  fubfifter ;  c’eft  lur  elles  qu’il  établit  Tes 
façons  d’agir ,  &  Tes  moyens  généraux  pour  en 
former  une  balance  plus  ou  moins  exa&e,  tou¬ 
jours  foumife  aux  événemens.  _  Une  politique 
fage  doit  émaner  des  loix  qui  la  câraètérifent , 
alfurer  les  intérêts  des  peuples,  leur  fortune  & 
le  bien  de  la  nation ,  d’où  doit  réfulter  le  bien 
de  l’Etat.  Un  Souverain  vraiment  politique 
doit  avoir  pour  objet  l’abondance  &  les  befoins 
de  l’Etat  qu’il  gouverne;  il  ne  multiplie  point 
avec  trépidation  les  traités ,  les  négociations  &  les 
engagemens  ;  il  ne  fe  lie  point  avec  des  Puifian- 
ces  foibles  ou  épuifées  ;  il  ne  côntradte  point 
d’engagemens  offenfifs,  qu’il  n’ait  préparé  en 
même  tems  les  moyens  de  réuffir,  &  ceux  de 
pouvoir  revenir  fur  fes  pas  ;  il  proportionne  les 
engagemens  à  la  pofïibilité  de  leur  exécution; 
il  allure  la  tranquillité  de  l’Etat ,  par  des  alliances 
capables  d’en  impofer  à  fes  ennemis.  Il  n’en 
eft  point  comme  à  la  guerre,  où  une  fimple  po» 
fition  avantageufe  fuffit  pour  reprendre  une 
fupériorité  perdue:  dans  l’ordre  politique,  l’on 
ne  varie  point  fes  polirions  à  volonté;  une 
pofition  d’intérêts  mal  conçue  en  fait  prendre 
une  autre,  qui  fait  que  de  parc  &  d’autre  oti 
ne  s’entend  plus  &  que  Ion  fuit  de  faux  fyftê- 
mes.  Il  y  a  une  infinité  de  cotmoifiances  né- 
çefTaire*  au  Gouvernement  politique,  qui  te 
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réduifent  à  des  calculs  du  nombre  des  hommes 
de  la  quantité  de  nourriture  qu’ils  doivent  con 
fommer,  du  travail  qu’ils  peuvent  faire,  di 
tems  qu’ils  ont  à  vivre  ,  de  la  fertilité  des  terres 
dé  la  quantité  des  naufrages  dans  les  naviga 
tiens.  Ii  tfl  certain  qu’un  Min  dire  habile  peu 
tirer  de  ces  fortes  de  connoiffances  &  de  beau 
coup  d’autres  pareilles,  lorfqu’elles  font  acqui 
fes  par  l’expérience,  des  conféquences  utiles,  £ 
des  moyens  pour  la  perfection  de  J’agiiculture 
pour  les  progrès  du  commerce,  tant  intérieui 
qu’extérieur,  pour  les  Colonies,  pour  le  cours 
de  l’argent;  &c.  mais  il  faudroit  qu’il  pafTat  pai 
les  combinaifons  &  par  les  fuites  des  nombres, 
à  moins  qu’un  grand  génie  naturel  ne  le  difpenfâl 
d’une  marche  fi  _  lente  &  fi  pénible.  Un  grand 
point  de  la  Politique  confifle  encore  à  empêcher 
que  l’oifiveté  ne  foit  tolérée  dans  les  hommes 
nés  pour  travailler  ;  tels  font  les  mendians  & 
différens  ordres  dans  l’Etat ,  dont  le  métier 
s’exerce  dans  des  familles,  à  titre  d’héritages; 
cette  efpece  d’hommes  inutiles  refie  dans  fon 
premier  état,  ou  forme  par  la  fuite  un  corps 
de  brigands ,  qui  peut  s’étendre  &  occafionner 
un  defordre  néceflaire  à  l’oifiveté. 

Telle  doit  être  la  Politique  d’un  Etat,  &  cel¬ 
le  du  Souverain,  quand  il  veut  l’être;  tels  font 
fes  intérêts,  tels  font  ceux  des  Peuples  qu’il 
gouverne.  Son  efprit  doit  acquérir  &  pofleder 
l’art  de  féduire  &  d’émouvoir.  Part  de  convain¬ 
cre,  de  perfuader:  il  doit  avoir  en  lui  ce  prin¬ 
cipe  de  fenfibilité  &  de  droiture ,  qui  fait  con¬ 
cevoir  &  produire  avec  force  les  vérités  dont 
on  fe  pénétré  ;  ce  principe  de  noblelîe  &  d’éie'- 
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Vation ,  qui  excite  en  nous  l’enthoufiafme  de  la 
Vertu  &  qui  feul  embraiTe  tous  les  poffibles  dans 
l’art  d’intéreffer  pour  elle.  Il  faudrait  auffi 
qu’un  Miniftre,  auffi  ferme  qu’éclairé,  ofât  ap¬ 
peler  au  tribunal  de  la  vérité ,  des  jugemens  que 
la  flatterie  «St  l’intérêt  ont  prononcé  dans  quel¬ 
ques  flecles;  car  rien  n’eft  plus  commun  que 
les  vices  &  les  vertus  contraires  mis  au  même 
rang  i  Ja  modération  d’un  Roi  jufle,  &  l’am¬ 
bition  effrénée  d’un  Ufurpateur.  Or,  un  Sou¬ 
verain  politique  ferait  capable  de  diflinguer  la 
vérité  de  l’opinion  *  le  droit  de  l’autorité,  le 
devoir  de  l’intérêt,  la  vertu  de  la  gloire  elle- 
niême ^  en  un  mot,  de  réduire  l’homme,  quel 
qu’il  fût ,  à  la  condition  de  citoyen  ;  condition 
qui  eft  la  bafe  des  loix ,  la  réglé  des  mœurs ,  & 

dont  aucun  homme  en  fociété  n’eut  jamais  ciroïç 
de  s’affranchir. 
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CONCLUSION. 

Rapport  de  la  fenjîbilitê  avec  les  qualité 
les  plus  effentïelles  à  V homme  ;  ell 
les  renferme  toutes. 

ITjEs  grandes  vertus  qui  cara&érifent  l’hoir 
me,  font  le  défir  &  l’exécution  de  l’ordre;  c’e; 
lui  feul  qui  établit  la  balance  de  l'équité,  qi 
en  fcait  combiner  les  proportions  &  réfoudre  I< 
difficultés.  Rien  au  monde  n’éleve  l’homme 
un  plus  haut  degré  de  grandeur  que  les  qualiti 
qui  l’établiffent  :  la  fenfibilité  eft  donc  le  pni 
cipe  du  bien,  puifqu’elle  éleve  l’ame,  en  mod 
fiant  les  paffions  qui  tendent  à  la  dégrade] 
nous  acquérons  par  elle  des  fentimens  intime 
que  l’habitude  cimente  &  que  la  raifon  exalti 
&  nos  fens  accoutumés  aux  impreflions  qui  1 
frappent ,  trouvent  un  frein  pofirif  qui  fufpei 
leur  aélion  &  les  détermine- relativement  aie 
iet  dominant.  Plufieurs  Philofophes  nous  c 
peint  la  fenfibilité  comme  une  foibleflfe  , 
l’homme  honnête  la  earadérife  de  courage  én 
gique.  Il  n’y  a  que  le  fléau  de  la  fuperftiti 
qui  ait  défavoué  des  principes  réels  &  qui 
établi  les  fiens  fur  les  fondçmens  de  l’injuil 
&  de  la  cruauté  :  remedes  abominables ,  qui  ' 
avili  les  peuples  &  défoie  la  terre. 
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Eloignons  des  idées  funeftes  &  toujours  ré¬ 
centes,  &  rapprochons-nous  de  la  réalité  :  com¬ 
me  les  forces  du  corps  s’acçrohTent  en  propor¬ 
tion  de  l’exercice  qu’il  prend  gradativement ,  de 
même  les  fentimens  de  l  ame  s’identifient,  en  con- 
féquence  de  l’afcendant  que  notre  raifon  ac¬ 
quière  fur  nos  fens.  Mais  que  l’homme  eft  éloi¬ 
gné  de  faire  attention  aux  differentes  irruptions 
qui  fe  font  périodiquement  dans  fon  être;  nous 
voyons,  &  nous  ne  pouvons  le  plus  fouvent 
rendre  raifon  de  l’objet  qui  nous  a  frappé;  la 
multiplicité  des  impreffions  diverfes  ne  nous 
détermine  pour  aucune:  nous  balançons,  nous 
héfitons,  &,  a  in  fi  que  des  aveugles,  nous  per¬ 
dons  l’équilibre  dans  le  chemin  le  plus  uni,  fi 
nous  rencontrons  le  moindre  obffacle.  D’où 
dérivent  les  injuffices,  les  préférences,  fi  ce 
n’eft  de  fentimens  indéterminés?  Souvent,  en 
voulant  faire  le  bien ,  il  peut  en  réfulter  un  très 
grand  mal  :  voilà  l’inçapaçité  de  difeernement , 
l’adbion  en  fufpens ,  &  l’inconféquence  de 
l’homme. 

Voyons  de  quelle  fource  dérive  ce  vice  es- 
fentiel  dans  la  nature  humaine  ,  conlultons  le 
phyfique  &  le  moral  :  ce  n’eff  pas  en  nous  ar¬ 
rêtant  aux  premières  impreffions ,  que  nous  pou¬ 
vons  les  balancer  ;  il  eff;  des  nuances  qu’il  faut 
obferver  ;  il  y  a  des  rapports  à  confiderer,  entre 
ce  qui  eff:  dans  l’ordre  &  ce  qui  lui  eff  contraire: 
nous  héfitons  ordinairement  à  faire  le  mal,  & 
nous  nous  portons  plus  librement  vers  le  bien  ; 
mais  il  y  a  un  fentiment  de  correfpondance  (on 
peut  l’appeller  ainfi)  occafionné  par  l’aétion  indé¬ 
terminée  qui  nous  porte  à  la  fufpenfion,  u’oy 
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il  refaite  néceflàirement  un  intervalle  plus  oi} 
moins  long  de  l’aétion  à  la  détermination  ;  ce 
qui  efl:  produit,  fuivanc  toute  vraifemblance, 
par  la  dilatation  du  méchanifme  de  l'entende¬ 
ment  ,  qui ,  ayant  foufïért  d’une  trop  longue  ten¬ 
don  ,  fait  varier  nos  idées  fur  l’objet  démonftra* 
tif ,  en  fubfUtue  des  fpéculatives  &  caufe  un  dés¬ 
ordre  réel  &  néceflkîre  dans  l’individu.  On 
peut  "donner  à  ces  dernieres  idées  le  nom  d’ac- 
çidentel'cs  :  elles  ont  ordinairement  peu  d’éner¬ 
gie,  puifqu’elles  font  moins  fendes.  Telle  eft 
la  raifon  démontrée  d’où  le  mal  peut  dériver  de 
l’intention  du  bien.  Mais  l  ame  fenfible,  par  une 
liaifon  &  un  arrangement  contraire,  rapproche 
iss  objets,  les  divife  &  fe  détermine:  l’aéle  de 
fufpenfion,  en  ce  cas,  n’a  aucun  pouvoir  fur 
fes  fens  trop  prompts  à  diriger  le  fendaient,*  ils 
le  portent  à  lame,  qui  le  reçoit  auffîtôc,  puifque 
celle-ci  n’eft  guidée  que  par  un  feul  objet.  La 
fenlibilité  éloigne  tout  autre  fentiment,  quoi¬ 
qu’elle  les  contienne  tous.  Ceci  paroît  un  para¬ 
doxe  ,  que  nous  allons  éclaircir.  Toutes  les  qua¬ 
lités  que  nous  poifédons  &  par  lefquelles  nous 
agirons,  ont  fouvent  des  rapports  peu  immé¬ 
diats;  fouvent,  en  nous  acquittant  des  devoirs 
les  plus  eiTcntiels  de  l’homme,  ceux  de  la  fo- 
ciété,  nos  vues  font  dirigées,  foit  par  la  foi- 
bleffe ,  foit  par  la  contrainte:  fi  notre  volonté 
s’y  porte  inet  ffamment,  les  moyens  exiftent; 
mais  une  volonté  contrainte ’  n’eft  jamais  déter¬ 
minée.  Les  effets  plus  ou  moins  lubits  des  caufes 
que  nous  concevons ,  joints  à  ce  délire  qui 
caraélérife  l’ivreffe,  nous  font  pencher  vers  le 
fendaient  qui  nous  domine;  mais,  ce  même  fen- 
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tîment  qui  nous  contrarie,  dirige  la  balance  fou- 
vent  du  côté  oppofé  à  la  première  imprefïîon, 
il  femble  même  qu’en  l’éloignant,  elle  nous  de¬ 
vient  moins  fenfible,  &  la  faculté  que  nous  con- 
fervons  de  lui  oppofer  le  raifonnement ,  nous 
rend  par  l’illufion  cette  derniere  aétion  d’autant 
plus  difficile»  Le  fentiment  de  la  fenfibilité  nous 
dirige  vers  un  Lui  but:  il  n’eft  point  d’effet 
rétroaélif  qu’elle  ne  furmonte;  attentive  &  con¬ 
templative,  elle  fçait  tout  prévoir,  elle  com¬ 
mande,  &  fa  balance  eft  égale;  il  n’effc  point 
d’obftacles  pour  elle,  fes  facultés  s’étendent  à 
l’infini  :  plus  fes  différens  refforts  éprouvent 
d’action,  &  plus  ils  fe  confervent.  La  fenfibilité 
n’exige  donc  d’autres  affrétions  que  celles  qu’elle 
renferme,  puifque  prefque  toutes  les  autres  lui 
femblent  oppofées.  Une  feule  impreffion  dirige 
î’aufîérité  judicieufe  de  famé  fenfible,  &  une 
infinité  d’autres  ne  feroit  qu’oppofer  un  cafaos 
impénétrable  aux  âmes  qui  font  privées  d’un 
fentiment  qui  les  déifie.  Les  plus  grandes  ver¬ 
tus  dégénèrent  en  vices,  fi  celui  qui  les  poffede 
n’a  l’ame  fenfible* 

Examinons  à  préfent  dans  quelles  fituations  fe 
trouve  l’homme  en  fociété  &  quels  rapports  el¬ 
les  ont  avec  ces  différentes  maniérés  de  voir; 
îaiffons-îui  avouer  les  égaremens  de  fon  cœur, 
occasionnés  par  fon  inconféquence;  attribuons 
fes  erreurs  à  î’impuifion  fympathique  des  objets 
extérieurs  fur  fes  fens,  &  confidérons  avec  lui 
quels  avantages  il  peut  tirer  du  fentiment  qup 
nous  allons  peindre.  La  fenfibilité  réunie  au 
pouvoir,  efi  fans  contredit  le  plus  beau  don  de 
la  nature  j  elle  doit  etre  l’appanage  de  la  fouve? 
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raineté  &  la  pierre  de  touche  de  Tes  démarches; 
car  ,  exalter  la  feule  bonté  des  Rois,  c’eft  affurer 
leur  foibldle,  s’ils  n’ont  avec  elles  d’autres  quali¬ 
tés  que  celles  qui  les  dégradent ,  &  la  foibleffe 
dans  toute  forte  d’états  eft  un  fléau ,  puifqu’elie 
engendre  néceflairemenr  le  désordre.  L’amour 
de  l’ordre  eft  compagne  de  la  vertu,  la  vertu  fuit 
le  raifonnement ,  &  le  raifonnement  eft  à  l’ex¬ 
périence  ce  que  font  ces  qualités  entr’elles.  Cette 
p.rogreflion  réunie  à  un  point  central ,  caradté* 
rife  les  affections  effentielles  à  l’homme ,  &  dé¬ 
rive  de  la  vertu  première  dont  nous  traitons. 
Si  les  hommes  étoient  tous  fenfibles ,  ils  feroient 
tous  heureux  ;  en  fe  rapprochant  des  devoirs  de 
la  fociété,  ils  ne  refteroient  jamais  en  balance 
avec  les  devoirs  d'opinion  ;  &  cette  qualité 
feule  occafionneroit  l’efprit  de  prévoyance  &  d’é¬ 
quité,  produiroit  cette  égalité,  qui  rempliffant 
les  vues  générales,  réaliferoit  ces  fiecles  dor, 
dont  on  nous  a  caché  même  jufqu’à  la  vraisem¬ 
blance.  L’homme ,  dans  quelque  fituation  qu’il  lé 
trouve,  a  fes  penchans,  fes  défirs,  &  fe  fou- 
met  à  l’impulfian  des  objets  ;  fes  idées  fe  décident 
en  analogie  &  il  commence  à  agir:  mais,  preflé 
un  îentiment  contraire  &  fe  bornant  à  éloi  ■ 


par 


gner  tout  ce  qui  peut  lui  nuire ,  il  éteint  infen- 
flblement.ea  lui,  ou  plutôt  divife  1  influence  qu  il 
a  reçue;  il  prévient  &  fappe  le  pouvoir  qu  il  a 
acquis  fur  fes  fens:  en  confervanc  certain  atta¬ 
chement  à  fes  préjugés,  fa  morale  change  au 
gré  de  fon  pouvoir ,  «St  les  lois  qu’il  s’eft  fait , 
ajoutent  encore  moins  à  fa  liberté;  il  eft».  au 

contraire,  plus  efclave,  puisque  les  alRéuonî 
r  :  *  F. _  *<f,  d.U'Km^nna  nt  ïc 


ne  font  point  relatives,  &  qu  abandonnant 
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dialectique  pour  fe  livrer  aux  fuperflujtés ,  U 
éteint  en  lui  tous  fentimens  moraux ,  il  fuit  ica 
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inconféquence.  Mais,  lorfque  maître  de  fes 
fens,  fon  ame  eft  difpofée  au  calme,  en  raifon 
des  objets  qu’il  croit  devoir  éloigner  &  dont  il 
craint  l’impreftion ,  lorfque  fa  raifon  le  perfec¬ 
tionne  &  quelle  modifie  fesa&ions;  1  homme, 
dans  cet  état,  hafarde  l’événement,  il  francait 
les  bornes  que  le  préjugé  lui  oppofe  ;  de  meme 
qu’il  eft  moins  fujet  aux  irruptions  fubites  qui , 
dans  tout  autre  teins,  cimenteraient  en  lui  un 
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défordre  auquel  il  fuccomberoit  fans  cefte  ;  ainii 
des  fentimens  décififs  &  certains,  modifient  Ion 


être  rien  ne  le  trouble  dans  fa  propriété,  la 
loi  de  nature  eft  remplie,  &  l’homme  devient 
être  penfant. 

Eft-il  befoin  de  repaître  l’homme  d  idees  cru- 
mériques,  de  fubtilités  de  logique  &  de  méta* 
Dhvfique,  qui  le  plus  fouvent  font  vaines ,  P011!" 
le  rendre  parfait?  Non:  l’amour  de  l’ordre  eit 
fa  paffion  première  quand  il  veutpenfer,  &  l? 
fimple  défit  de  l’effeétuer  vaut  mieux  que  tous 
les  préceptes  que  la  crainte  a  enfantés  &  que  le 
préjugé  foutient.  On  s’eft  toujours  fervi  avec 
allez  de  fuccès  de  ces  difpofitions  pour  aiTervir 
les  peuples ,  mais  non  pour  les  contenir  :  des 
débris  des  fuperftitions  il  s’en  forma  toujours  de 
nouvelles,  &  l’homme  en  fut- il  moins  efclave? 
Mais  ce  qui  mit  toujours  le  comble  à  l’infamie, 
c’eft  qu’on  le  força  d’adorer  des  chaînes  fous 
lefquelles  il  gémiflbit  fans  cefte;  &  la  (implicite 
des  premiers  hommes  cimenta  pour  leurs  des- 
çendans  les  vexations  &  les  cruautés  qu  ils  ont 
éprouves  depuis  tant  de  ficcr-s*  fJo  cooc  nie- 
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ral,  établi  en  raifon  de  celai  qui  nous  eft  diCté 
par  la  fimple  nature,  feroic  le  don  le  plus  pré¬ 
cieux  pour  les  fociétés  d  hommes  qui  la  mécon- 
noiffent;  à  plus  forte  rai; on  feroit  il  confolant 
pour  ceux  qui  cherchent  à  la  connoîcre  &  à  la 
fuivre.  Un  Philofophe  de  nos  jours  a  dit  que 
c’eft  le  hazard  qui  ébauche  les  gouvernemens 
&  la  raifon  qui  les  perfectionne;  n’auroit-il  pas 
pû  étendre  ce  principe  rempli  de  fagelTe,  fur 
toutes  les  feCtes  d’hommes  qui  habitent  le  globe - 
&  dire  que  l’homme  en  nailTant  eft  égal  à  la 
brute  ;  mais  que  la  raifon ,  en  perfectionnant  fon 
être,  le  rend  le  dominateur  de  toutes  chofes, 
&  l’éleve  au-dpflus  de  fa  raifon  même?  Emprun¬ 
tons  ici  la  voix  fimple,  mais  énergique,  de  la 
nature,*  interrogeons  l’homme,  &  ramenons -le, 
s’il  fe  peut ,  à  fes  principes. 

„  Etre,  que  j’ai  pris  plaifir  à  former,  la  Ion- 
,,  gueur  &  les  foiblefles  de  ton  enfance ,  la  nu- 
„  dite  de  ton  corps,  la  perfectibilité  de  ton 
„  efprit ,  la  multiplication  des  lignes  communi* 
,,  catifs  de  ton  organifation  ,  les  accens  peu 
„  énergiques  de  ta  voix ,  le  langage  des  doigts 
,,  &  des  geftes  qui  te  tont  particuliers  fur  l’es- 
„  pece  générale,  le  défordre  du  mécanifme 
„  de  ton  être  encore  imparfait ,  enfin,  tout  ce 
9,  qui  compofe  ton  phyfique,  n’eft-il  pas  fus- 
,,  ceptible  de  perfection  &  d’accroiflement  ? 

„  Semblable  dans  le  principe  aux  êtres  végéta- 
„  tifs  que  j’ai  créés  pour  toi,  ne  dois- tu  pascon- 
„  fidérer  que  ton  exiftence  morale  finiroit,  fi 
„  tu  ne  cherchois  à  la  cultiver?  Eft -ce  donc 
,,  ta  feule  raifon  qu’il  faut  fuivre,  fi  elle  n’eft 
M  guidée  par  mes  influences  ?  Arrête-toi  aux  im- 
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:  pnlfions  que  tu  recevras  par  moi  ;  en  faifane 
,  ton  bonheur,  tu  coopéreras  à  celui  de  tes 
’’  fembiables.”  Ainfi  parle  la  mere  de  tous  les 

êtres. 

Mais  que  l’homme  eu  encore  éloigné  de  fuivre 
les  préceptes  qu’elle  lui  diêle!  tant  qu’il  confer- 
vera  un  attachement  à  fes  préjugés,  il  fera  fourd 
à  fa  voix,  ils  lui  ferviront  même  à  l’outrager: 
de-!à,  plus  de  principes,  plus  de  fidélité,  con- 
féquemment  plus  de  confiance ,  plus  de  ces  ef- 
fufions  de  cœur  qui  caraétérifent  la  véritable 
amitié,  plus  d’attachement  réciproque ,  plus  de 
tendrefie  paternelle,  plus  de  refpeét  filial:  à  ces 
grandes  qualités  feront  fubftitués  les  fléaux 
de  l’injuftice,  de  la  tyrannie,  de  la  mauvaife 
foi;  d’où  s’enfui vront  des  guerres  continuelles 
&  néceflaires  dans  les  fociétés. 

Mais,  défabufons-nous  de  Ja  réalité  de  ces 
révolutions,  qui  font  moins  à  effectuer  qu’à 
craindre:  la  philofophie  de  la  raifon  qui  a  fait 
tant  de  progrès  dans  notre  fiecle ,  continuera  à 
éclairer ,  de  plus  en  plus ,  &  les  peuples  &  ceux 
qui  les  gouvernent.  Dans  l’état  politique  & 
bien  adminiftré,  les  loix  doivent  être  propor» 
données  au  climat,  &  des  philofophes  l’ont  dé¬ 
montré  par  la  phyfique.  Dans  l’état  de  nature, 
il  ne  faudroit  qu’infpirer  à  l’homme  &  lui  prou¬ 
ver  par  des  faits,  que  du  bonheur  de  fes  fembla- 
bies  dépend  le  fien  propre  ;  la  meilleure  loi  à  cet 
égard  &  la  plus  facile  à  exécuter  feroit:  récom- 
penfer  les  belles  aêtions,  &  punir  les  moindres 
faut' s.  Mais,  que  dis -je  punir?  Il  n’en  feroit 
pas  befoin:  la  lenfibilité  renferme  avec  elle  l’a¬ 
mour  de  l’ordre  &  fçait  prévenir  ce  qui  lui  ell 
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contraire.  Cette  morale  émanée  de  la  nature* 
feroit  une  fcience  dont  l’objet  tendroit  à  la  con-* 
fervation  &  au  bonheur  de  l’efpece  humaine  s 
&  ce  double  but  renfermeroit  toutes  fes  loix. 
L’homme,  enfin, n’eft  point  né  pour  les  forfaits: 
la  foibleffe  de  fon  organifation ,  tout  ce  qüi 
compofe  fon  mécanifme  fi  compliqué,  femble 
n’avoir  été  combiné  par  la  nature  que  pour  re¬ 
cevoir  des  impreffions  douces  &  analogues  à  fa 
conflitution.  Un  exemple  feul  pourrait  nous 
fervir  de  probabilité  par  comparaifon  ;  le  fexe 
enchanteur  qui  fçait  nous  vaincre,  ce  fexe9 
l’ouvrage  le  plus  parfait  delà  nature,  efb  géné¬ 
ralement  fenlible  par  la  foiblelfe  de  fon  orga- 
nifation ,  s’il  ne  l’effc  par  principe.  Pourquoi 
l’homme  dont  les  rapports  en  different  li  peu , 
ne  trouveroit-il  pis  dans  fon  être  un  fentiment 
qui  l’éleve?  Il  effc  vrai  de  dire  que  les  impres- 
fïons  font  plus  fortes  en  raifon  du  fentimeat 
qu’elles  infpirent  à  un  être  facile  à  s’émouvoir  ; 
mais ,  par  ce  moyen ,  il  devroit  donc  exifter  en 
nous  un  défordre  ptefque  continuel,  car,  à  com¬ 
bien  d’impreffions  variées  &  progreffives  en  for¬ 
ce  ne  fommes-nous  pas  fujets?  Il  n’y  a  qu’un 
mot  à  objecter:  la  force  motrice  peut  caufer  un 
défordre  dans  notre  mécanifme  ,  elle  peut  même 
le  troubler  jufqu’à  la  perte  de  notre  raifon  ;  cette 
difpofition’  annonceroit  alors  un  vice  effendel  : 
mais  peut-  elle  avoir  un  fi  grand  empire  fur  nos 
fens,  qu’il  ne  puiffe  nous  relier  i acte  de  fufpea- 
fion  &  de  prévoyance  qui  doit  précéder  l’aclion? 
L’homme,  dans  cet  état,  jouit  d’une  faculté  encore 
précaire;  mais,  en  ce  cas,  il  peut  tirer  un  très, 
grand  avantage  de  fon  impuïffance ,  &  ce  msn- 
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„up  rie  nouvoir  peut  occafionner  un  plus  grand 
&  Ce  pr&i/peu.  donner  lieu  à  différentes 
réflexions  plus  étendues  &  plus  énergiques  ;  c  eft 
pourquoi  nous  croyons  devoir  nous  y  borner. 

P  Concluons.  Oui,  mes  femblables  !  Je  vous 
ai  entretenu  de  vos  grands  intérêts  &  de  votre 
bonheur,  dont  une  loi  fatale  vous  a  toujours 
éloigné  Les  fentimens  de  mon  cœur  fe  font 
Sfloppés  par  l’organe  de  ma  voix,  en  faveur 

de  tous  les  hommes,  parce  que  j-  les  .» 
JL  é^aux  Te  me  fuis  tranfporte  en  idee  au 
3LS.  J  Je  les  ai  interrogé:  leur  filence 
?eft  accordé  avec  mes  intention.  &  m  a :  repon- . 
du  de  leurs  actions.  J  ai  parle  f«n= .  Crainte, 
parce  que  je  parlois  vrai.  Puiflent  .es  idées  d  un 
homme  •  faire  reflbuvenir  fes  femblables  qu  ils 
pofledent  ce  grand  nom!  Puiflent  leurs  erreurs, 
s’il  leur  en  refte  encore,  difparoitre  fous  le  régné 

de  la  vertu. 

«  -  4»  &  f  » 
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différentes  nations 

AVEC  LA  FRANCE, 

ET  SUR  CELUI  DE  LA  FRANCE 

AVEC 

QUELQUES  NATIONS 

D  E  L’E  U  R  O  P  E 

ET  des  AUTRES  PARTIES  DU  MONDE, 


INTRODUCTION. 


O  n  n'entreprendra  point  de  développer 
ici  les  grandes  vues  d’une  politique  indéfi¬ 
nie  ,  qui  s’eft  exercée  &  s’exerce  dans  toutes 
les  Nations ,  &  qui  s’eft  perpétuée  depuis 
quelques  fiecles  jufqu’à  nos  jours  ;  ce  feroit 
vouloir  élever  des  fyftêmes  abfolus  fur  des 
intérêts  momentanés ,  &  employer  des  res? 
fources  peu  elfentielles  à  l’excellence  de  la 
matière ,  indépendamment  des  loix  que  ce 
vaffce  plan  nous  oblige  de  fuivre.  L’objet 
feul  cil  d’établir  des  vraifemblances  phyfl- 
ques ,  pour  en  tirer  des  inductions  néces- 
faires  aux  intérêts  des  différentes  Puillànces  ; 
de  former  une  influence  réciproque  entr’el- 
les ,  un  équilibre  de  prépondérance ,  qui 
décide  leurs  droits  ,  en  augmentant  leurs 
forces ,  &  conferve  aux  Nations  cette  élas¬ 
ticité  précife  &  exaéte,  circonfcrite  &  fon¬ 
dée  fur  la  folidité  des  alliances  &  fur  la 
foi  des  traités.  Cette  méthode  n’a  pas  en- 
eore  ete  employée  avec  fuccès ,  pour  la 
foliation  d’un  grand  nombre  de  problèmes  ; 
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on  a  toujours  trop  donné  à  la  prévention, 
&  la  matière  en  elle-même  eft  fi  délicate , 
que  les  différéns  raifonnemens  ne  fçauroient 
être  employés  avec  trop  de  précaution.  Il 
en  eft  de  même  de  certaines  queftions ,  qui 
trop  négligées ,  ou  pas  allez  précités ,  peu¬ 
vent  produire  une  erreur  confidérable  ;  & 
l’alternative  tombant  toujours  fur  l’idée  in¬ 
dividuelle  de  leur  fignification ,  peut  influer 
fur  leur  nature:  on  fçait  quels  préjugés 
accompagnent  ordinairement  cette  indécifion. 

Nous  ne  nous  flattons  pas  que  nos  idées 
puiflent  un  jour  fervir  de  conviction  ,  pour 
déterminer  les  plus  grands  événemens  &  les 
plus  grandes  révolutions  qui  doivent  néces¬ 
sairement  fe  fuccéder  dans  l’ordre  politique 
avec  la  durée  des  tems.  Si  cette  diftinétion , 
dans  le  principe,  eft  devenue  peu  utile  pour 
déterminer  les  vues  de  l’homme  défintéres- 

a  • 

fé ,  elle  ferait  au  moins  l’attribut  principal 
d’un  génie  ardent  &  actif,  ainfi  de  l’ordre, 
&  conféquemment  voué  aux  grands  intérêts, 
de  la  Nation.  Mais  le  moyen  de  caracté- 
rifer  ces  qualités  eflentielles ,  quel  eft -il? 
C’elt  de  pofleder  celle  de  la  clarté ,  de  l’ex¬ 
actitude  &  de  la  conféquence  ,*  c’eft  ce 
qu’on  va  s’efforcer  de  démontrer. 

En  matière  civile,  une  Négociation  eft 
la  conduite  d’affaires  &  de  traités  entre  par¬ 
ticuliers.  «Son  but  eft  de  découvrir  ou 
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d’obtenir  quelque  chofc ,  par  confiance, 
par  furprife  ou  par  néceffité.  Comme  fa 
décifion  dépend  quelquefois  de  la  faveur  du 
moment ,  de  même  fon  importance  fe  cou- 
vre  du  voile  des  tems  ;  &  la  précipitation , 


comme  fa  dit  un  ancien  ,  „  occalionne 
„  fouvent  les  plus  grands  maux  dans  les 
,,  grandes  entreprifes;  ainfi  qu’une  diges- 
„  tion  hâtée  détruit  l’équilibre  des  hu- 
„  meurs,  &  que  la  crudité  des  fucs  devient 
,,  le  germe  des  maladies.”  Il  en  effc  de  mê¬ 
me  en  matière  politique  :  la  grande  fcience 
du  Négociateur  ell  de  conferver  une  marche 
toujours  égale  &  foutenue  ;  de  prendre  con- 
feil  du  tems  ,  du  lieu,  du  climat,  de  la 
puiffance,  ou  de  la  foiblelfe  du  génie  des 
Nations  avec  qui  il  traite  ;  fçavoir  faifir  les 
circonflances  efiêntielles  &  favorables  à  fes 
projets  ;  tendre  à  une  feule  fin ,  qui  efb  le 
grand  art  de  voir  &  de  connoître,  d’em- 
brafiêr  les  poffibles  &  de  juger  des  abfiraits , 
à  la  faveur  des  connoiffances  qu’il  doit  avoir 
acquifes. 

Chaque  Nation  qui  attend  quelques  fe- 
cours  d’une  autre  Nation,  doit  avoir  Ion 


génie  politique  pour  les  poliéder,  &  em- 
braffer  tous  les  Svftêmes ,  dans  l’art  de  les 

v  y 

choifir  &  d’en  tirer  le  plus  d’avantaees  pos- 
lîbles.  Envain  allegue-t-on  la  prodigieufe 
différence  qui  doit  exifter  dans  l’efprit  dea 
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peuples  policés,  &  cette  inégalité  d’ufages 
politiques  qui  ne  giflent  que  dans  l’imagi¬ 
nation  de  ceux  qui  les  méconnoiflént  pour 
y  avoir  peu  réfléchi.  Chaque  Nation  a  fes 
droits  ;  elle  doit  les  exalter  dans  toute  cir- 
confiance  favorable  &  défavorable.  Mais 
qu'eft-ce  qu’un  droit,  fi  ce  n’efl  un  long 
ufage  qui  s’eft  perpétué,  qui  tient  fon  prin¬ 
cipe  de  finllincl  commun  des  fociétés,  & 
qui  dérive  des  intérêts  efièntiels  aux  diffé- 
rens  membres  qui  des  compofent.  Si  les 
nations  étoient  imbues  de  leurs  droits,  & 
des  événemens  dont  ils  dépendent,  elles 
verroient  fans  peine  que  s’ils  n’ont  pas  les 
mêmes  effets,  rétroactifs  ou  non,  ils  dé¬ 
pendent  prefque  toujours  des  mêmes  caufes , 
&  que  les  différentes  révolutions  qu’ils 
éprouvent ,  femblent  offrir  aux  Nations  un 
très  grand  nombre  de  moyens.  Quels  font- 
ils  P  La  fituation  locale ,  &  la  conflitution 
du  Gouvernement,  quel  qu’il  foit. 

Si  au  grand  nombre  de  confidérations  dé¬ 


jà  connues ,  &  trop  de  fois  répétées ,  l’on 
joint  encore  la  néceffité  des  loix  qui  doivent 
affûter  la  propriété  aux  peuples  qui  s’y  fou- 
niettent;  l’époque  feule  de  leur  décilion  & 
de  leur  exécution ,  doit  fournir  des  motifs 
évidens  de  réprimer  les  abus  qu’elles  en¬ 
traînent  fouvent  après  elles.  Comme  la  loi 
n’a  de  force ,  que  la  force  quç  le  peuple  lui 
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donne  en  la  recevant;  de  meme  il  en  abu- 
fe  quelquefois,  lorfque  le  caprice  de  cette 
même  loi  s’exerce  fur  toutes  fes  facultés, 
&  qu'elle  lui  fait  racheter  par  des  fléaux 
un  bien  qui  lui  devient  infupportable.  Tou¬ 
te  Nation  doit  être  protégée  par  les  loix 
de  la  Nation  ;  & ,  dans  le  fens  contraire , 
elle  ne  peut  recourir  ni  aux  unes  ni  aux 
autres,  lorfqu’elle  prévoit  qu'elles  devien¬ 
dront  funeftes  à  tous  fes  membres.  L’aflli- 
rance  de  la  propriété  eft  fondée  fur  la  foi 
des  traités,  elle  doit  toujours  en  dépendre 
comme  inhérente  à  l’ordre  politique  ;  mais , 
lorfqu’ils  deviennent  arbitraires ,  en  aban¬ 
donnant  au  pouvoir  les  moyens  de  les 
rompre  par  la  force,  c’eft  alors  un  vice 
dans  l’ordre,  ou  plutôt  un  rafînement  de 
tyrannie,  une  dérogation  au  droit  naturel 
&  à  la  loi  qui  en  découle.  Plufieurs  Puis- 
fances  ne  fe  font  pas  contentées  d’abufer 
de  loix  tyranniques  en  elles-mêmes ,  &  d’ex¬ 
ercer  leur  defpotifme  jufques  fur  la  tête 
des  peuples  fans  aucunes  rcftrictions  vala¬ 
bles  ;  ils  ont  encore  feu  conferver  leurs 
droits  indéfinis  de  conquête  fur  les  Nations 
foumifes,  triompher  des  vains  titres  qu’ils 
s’arrogeoient ,  &  livrer  ie  relie  à  des  tributs 

p  _ 

onéreux  èc  reconnus  pour  tels.  De  pareil¬ 
les  difpo  fi  rions  durent-elles  ouvrir  les  diffé¬ 
rentes  branches  de  tous  les  Commerces  ? 
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Durent-elies  renfermer  en  elles  cette  forme 
de  loix  fi  multipliées  &  fi  eflentielles  aux 
différentes  Puiffances;  prétendre  aux  grands 
avantages  que  procurent  toujours  les  fuites 
naturelles  de  ces  grands  coups  de  politique  ? 
en  établifiant  une  balance  exacte  des  droits 
communs  fur  les  réfultats  d’une  fureté  gé¬ 
nérale?  Dès  que  le  caractère  national  fut 
énervé  dans  fa  fource ,  il  changea  en  pro¬ 
portion  -  de  ce  que  la  conftitudon  même 
avoit  changé.^  On  peut  le  comparer  dans 
cet  état  à  un  édifice  colofial ,  bâti  tout-à-coup 
fur  un  fondement  peu  fur  &  habité  par  des 
propriétaires  &  des  feigneurs  pafiagers  qui 
ont  des  intérêts  difïérens  ;  tandis  que  les 
uns  furchargent  la  maflê  du  bâtiment,  les 
autres  en  minent  &  en  détruifent  le  fond. 

On  ne  fera  pas  furpris  de  voir  les  maux 
qui  ont  accablé  les  nacions  pendant  des  fie- 
cles,  fi  l’on  confidere  les  changemens  con¬ 
tinuels  &  désavantageux  qu’elles  ont  éprou¬ 
vées  ,  &  fi  l’on  ne  remédie  promptement 
à  des  abus  dont  l’exclufion  dépend  toujours 
de  l’autorité  abfoiue  de  ceux  qui  gouver¬ 
nent.  La  fituation  actuelle  des  Puiifances , 
fi  l’on  en  excepte  quelques-unes ,  offre  un 
très  grand  nombre  de  moyens  pour  acqué¬ 
rir  cetre  perfeétion,  cette  fcience  des  ré¬ 
fultats  fi  néceffaire  aux  dalles  les  plus  éle¬ 
vées  *des  fociétés ,  cette  variété  de 
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mes,  dont  quelques-uns  touchent  à  la  fin 
que  tout  gouvernement  éclairé  doit  s’effor- 
cer  de  faifir,  fi  les  pallions  des  chefs  n’en 
interrompent  le  fuccès.  Définitivement,  fi 
les  raifonnemens  qu’on  oppofe  ici  à  la  con¬ 
duite  de  quelques  Etats  font  jultes ,  il  n’effc 
pas  moins  évident  qu’ils  auront  une  entière 
force  pour  perpétuer  tous  les  établiflfemens 
que  pourroient  procurer  de  nouvelles  dé¬ 
couvertes;  toutes  les  autres  deviendroient 
pernicieufes  à  toutes  les  opérations  politi¬ 
ques,  &  pourroient  augmenter  l’influence 
des  vices  quelles  entraînent ,  mettre  en 
danger  la  liberté  nationale,  qui  doit  être  le 
feul  levier  des  Puiflànces, 

i  .  1  r  • 

Le  but  auquel  tout  Miniftre  éclairé 
doit  tendre,  effc  donc  de  ne  fe  pas  croire 
obligé  de  fuivre  inviolablement  ce  qui  s’eft 
toujours  pratiqué  dans  un  Etat  ;  il  y  a  des 
changemens  nécelïaires ,  qui  font  une  fuite 
des  teins,  des  ufages,  des  circonftances ; 
c’eft  ce  qu’il  doit  pefer  avec  prudence  & 
fagacité.  En  effet,  lorfqu’il  s’agit  de  trai¬ 
ter  avec  des  étrangers ,  un  Miniftre  ne  doit 
pas  régler  fa  conduite  fur  les  exemples  ;  il 
doit  traiter  différemment  avec  eux,  félon 
qu’ils  ont  acquis  plus  ou  moins  de  puiflan- 
ce,  ou  qu’ils  ont  perdu  de  leurs  antiques 
alliances  avec  des  Nations  voifines  ou  éloi¬ 
gnées  ;  feavofr  prendre  chaque  Nation  dans 
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îa  forme  actuelle  de  fa  confiitution,  fui» 
vaut  fon  caractère  ;  &  faire  confifter  le  vé¬ 
ritable  exercice  de  fa  prudence  politique  à 
feavoir  comparer  les  chofes  entr’elles ,  choi- 
iir  les  plus  grands  biens,  éviter  les  plus 
grands  maux.  Comme  il  y  a  des  ménage- 
mens  à  garder  fur  les  alliances  qu’un  Mi¬ 
nière  cherche  cà  contracter  avec  l’étranger 
pour  le  bien  de  fa  Nation ,  de  même  en 
cherchant  à  gagner  les  efprits  de  ceux  avec 
qui  il  a  à  négocier,  il  doit  fçavoir  ufer  à 
propos  de  fermeté  pour  fcutenir  les  intérêts 
du  Prince ,  les  reftreindre  au  calcul  de  cer¬ 
tains  nombres ,  en  leur  donnant  une  exten- 
üon  bornée,  &  fe  défier  le  plus  fouvent 
des  confeils  de  ceux  avec  qui  il  traite ,  en 
feignant  toutefois  de  les  recevoir. 

Il  n’y  a  que  le  Souverain  qui  puiffe  faire 
des  traités ,  foit  par  lui ,  foit  par  fes  Mi¬ 
nifixes.  Les  traités  faits  par  les  Minifixes , 
n’obligent  le  Souverain  &  l’Etat ,  que  lors¬ 
que  les  Minifixes  ont  été  finement  autorifés , 
&  qu’ils  n’ont  rien  fait  que  conformément 
à  leurs  ordres  &  à  leurs  pouvoirs.  Chez  les 
Romains  on  appelloit  fœdus ,  paéle  public „ 
convention  folemnelle ,  un  traité  fait  par 
ordre  de  la  Puiffance  fouveraine,  ou  qui 
avoit  été  ratifié  ;  mais  îorfque  des  perfonnes 
publiques  avoient  promis ,  fans  ordre  de  la 
puiiiance  iouverame  ,  quelque  choie  qui 
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intéreffoit  le  Souverain ,  c’eft  ce  qu’on  ap- 
pelloic  fponjîo  ,  une  fimple  promefle;  & 
une  promefle  Ample,  en  matière  politique, 
n’eft  point  une  convention  qui  engage.  En 
générai  il  efl  certain  ,  que  lorfque  des 
Miniflres  font  fans  ordre  de  leur  Souve¬ 
rain  quelque  traité  concernant  les  affaires 
publiques,  le  Souverain  n’efl:  pas  obligé 
de  le  tenir;  à  plus  forte  raifon  aufli,  fi 
l’accord  n’a  été  fait  que  fous  cette  condi¬ 
tion  que  le  Souverain  le  ratifiât ,  il  n’efl: 
obligatoire  que  lorfque  le  Souverain  l’a 
ratifié  d’une  maniéré  formelle.  Mais  il 
n’efl:  point  de  réglés  générales  fans  excep¬ 
tion  ,  un  Miniftre  quelquefois  efl;  forcé  de 
conclure  un  traité  par  des  circonftances 
d’où  dépend  la  décifion  des  événemens  les 
plus  eflèntiels  ;  une  Négociation  ,  quoi- 
qu’onéreufe  dans  le  principe ,  fouvent  mê¬ 
me  en  apparence ,  détermine  les  plus  gran¬ 
des  opérations  politiques  ;  &  cette  fcience 
des  réfultats  efl,  dans  le  Miniftre  qui  la 
poflede,  un  aéte  authentique  de  la  fupé- 
riorité  qu’il  a  acquife  fur  le  génie  de  ceux 
avec  qui  il  traite.  Dans  cette  circonftance, 
le  Souverain  efl  tenu  par  les  réglés  de  pru¬ 
dence  &  de  juftice  à  ratifier  le  traité ,  quoi¬ 
que  fait  &  conclu  fans  fon  ordre;  &  le 
filence  de  celui  qui  l’a  fait,  doit  emporter 
la  ratification  j  fi  toutefois  le  traité  efl  ac- 
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compagne  de  quelqu’acte  qui  ne  puifTe  vrai- 
femblablement  fbuffrir  d’autre  explication. 

Toutes  les  conditions  des  traités  ne  font 
pas  de  même  nature  ;  les  unes  font  telles , 
qu’elles  deviennent  onéreufes  pour  une 
P  u  if]  an  ce ,  tandis  qu’elles  en  favorifent  une 
autre  ;  &  qu  en  ce  cas  un  leul  engagement 
peu  réfléchi ,  peut  détruire  en  un  moment 
tout  ce  que  la  prudence  avoit  formé.  Ainlî 
dans  le  traité  des  Romains  avec  les  Cartha¬ 
ginois  ,  après  la  fécondé  Guerre  Punique , 
il  étoit  porté  que  les  Carthaginois  ne  poui- 
roient  faire  la  guerre  à  perfonne ,  rii  au- 
dedans,  ni  au -dehors  de  l’Afrique,  fans 
le  confentement  du  peuple  Romain  ;  ce  qui 
donnoit  évidemment  atteinte  à  la  fouverai- 
neté  de  Carthage ,  &  la  mettoit  fous  la  dé¬ 
pendance  de  Rome.  Les  autres  conditions 
de  traités  renferment  des  difpofitions ,  dont 
la  trop  grande  égalité  de  procédés  efl: 
moins . effective  qu’à  craindre,  puifqu’elle 
n’acquiert  de  force  que  par  une  domination 
&  une  autorité  indéfinies,  &  qu’elle  feme 
incelfamment  des  divifions  réelles  &  per- 
Tonnelles.  Ces  fortes  de  conventions  peu¬ 
vent  être  mifes  dans  la  claflè  des  traités  par 
lefquels  deux  peuples  entrent  l’un  à  l’égard 
de  1  autre  dans  quelqu’obligation  nouvelle 
ou  plus  particulière,  comme  lorfqu’ils  s’en¬ 
gagent  formellement  à  des  chofes  auxquelles 


I  N  T  R  O  D  U  C  T  I  O  N.  xra 


ils  n’étoient  point  obligés  auparavant,  & 
ces  claufes  trop  exigibles  doivent  devenir 
par  la  fuite  très  oppolees  aux  vues  premiè¬ 
res  des  parties  contractantes. 

Les  conventions  les  plus  onéreufes  &  qui 
deviennent  le  plus  fouvent  funeltes  aux 
Puiflances  qui  les  reçoivent ,  font  celles 
par  lefquelles  une  nation  fe  foumet  à  fup- 
porter  les  charges  continuelles  qu’occafion- 
nent  les  traités  de  commerce  avec  une  au¬ 
tre  nation,  pour  fubvenir  aux  pertes  effec¬ 
tives  ,  néceffitées  par  la  guerre  &  par  les 
fléaux  qu’elle  entraîne.  Si  cette  nation  eft 
devenue  puiflante  avec  la  durée  des  tems , 
une  révolution  la  fait  chanceler  &  peut  l’a¬ 
néantir  :  ceft  ainfi  que  les  nations  qui  n’ont 
pour  baie  de  leurs  reflources  que  celles  que 
leur  fournit  le  Ample  commerce,  ne  peu¬ 
vent  fe  flatter  de  jouir  longtems  de  la  puis- 
fance  indéfinie  qu’il  leur  préfente.  Si  l’in¬ 
fluence  ci  un  feul  événement  contraire  ne 
fappe  leurs  vues  par  les  fondemens,  elle 
doit  au  moins  les  rendre  plus  furveillantes 
à  parer  les  revers  que  les  fuccès  d’une  au¬ 
tre  nation  pourraient  occafionner  fur  elles  ; 
&,  faut-il  le  dire?  le  mal  deviendrait  fans 
remede ,  fi  les  ohftacies  qu’on  y  oppofoit , 
étoienc  moindres. 

,  Confiderer  quels  effets  ont  fuccédé  aux 
négociations  des  différentes  Puiffances  en- 
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tr’ elles;  pénétrer  leurs  vues  politiques  dans 
leurs  engagemens ,  leurs  conventions  ou 
leurs  traités;  chercher  dans  ces  différens 
objets  les  véritables  caufes  de  la  décadence 
du  Commerce ,  qui  a  dû  s’effectuer  dans  cer¬ 
tains  Etats ,  &  les  confédérations  d’influen¬ 
ces  quelles  ont  dans  d’autres  :  c’efl:  ce  qui 
a  fait  le  principal  objet  de  nos  recherches. 
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SUR  LE 

COMMERCE 

DES  DIFFÉRENTES  NATIONS 
AVEC  LA  FRANCE, 

ET  SUR  CELUI  DE  LA  FRANCE 
AVEC  QUELQUES  NATIONS  DE 
L'EUROPE  ET  DES  AUTRES 
PARTIES  DU  MONDE. 
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1  o  u  s  les  pays  ne  font  point  propres  aux 
mêmes  produ&ions  naturelles,  qui  concourent 
à  1  exiftence  &  à  l’utilité  des  hommes  qui  les 
habitent.  La  nature  du  fol,  l’intempérie  des 
faifons ,  dont  les  périodes  font  plus  ou  moins 
modifiés  par  les  influences  du  climat,  la  diver¬ 
sité  du  génie  des  peuples,  leurs  mœurs,  leurs 
intérêts ,  font  autant  de  caufes  que  leurs  effets 
cara&érifent  &  dont  la  nature  s’eft  rendue  pro- 
teêlrice,  en  invitant  les  hommes  à  employer 
leurs  facultés  corporelles  &  intellectuelles,  les 
forces  du  corps,  &  l'art  de  les  mettre  en  œuvre, 
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pour  en  tirer  des  avantages  utiles  &  effentîelg 
aux  différentes  fociétés.  Ce  fut  par  cet  ordre 
univerfel  &  néceflaire,  que  les  échanges  des 
chofes  durent  s’établir  en  raifon  des  befoins,  & 
qu  il  fallut  que  les  hommes  fe  communiquaflent 
mutuellement,  par  le  commerce,  ce  qui  man- 
quoit  aux  uns  &  le  fuperilu  des  autres. 

Si  l’on  trouve  le  principe  du  commerce  dans 
la  fociabilité ,  dans  les  intérêts  des  hommes  en 
général ,  &  en  particulier  dans  les  intérêts  des 
nations  ;  on  peut  auffi  chercher  les  caufes  de 
fa  décadence  dans  fon  eflence  même  ,  c’efl-à-dire 
dans  les  fuites  néceffaires  des  opinions.  Le 
commerce  a  éclairé  les  hommes;  mais  ne  les 
a-t-il  pas  rendu  coupables?  Il  les  a  rendu  focia- 
bles;  mais  ne  les  a-t-il  pas  rendu  inhumains? 
Il  faut  avouer  que  la  nature  étant  partout  la 
même,  les  hommes  dûrent  avoir  les  mêmes  in¬ 
térêts  ,  modifiés  par  les  circonftances  &  par  les 
idées  qu’ils  fe  firent  des  loix  qui  dévoient  leur 
sfïurer  l’exiftence  &  leur  fournir  les  moyens 
de  fe  la  rendre  douce  «St  heureufe  ;  mais  quand 
les  refultats  difparurent  à  l’ombre  des  préjugés 
«St  des  pallions  des  hommes ,  leurs  vues  s’éten¬ 
dirent  fur  des  objets  de  pure  habitude,  ils  fe 
créèrent  des  idées  d’opinion.  Si  dans  l’ordre 
naturel  des  chofes,  il  a  dû  réfulter  par  les  révo¬ 
lutions  des  tems,  des  événemens  favorables  «St 
défavorables  au  commerce  &  à  tout  ce  qui  en 
découle,  il  ne  nous  appartient  pas  de  puifer 
dans  la  fource  des  fyftêmes,  pour  approfondir 
le  plus  grand  problème  dont  la  folution  doit 
être  gravée  dans  le  cœur  de  tout  citoyen.  Si  ces 
confidérations  n’ont  été  connues  aux  peuples 
qu’après  une  fuite  des  tems ,  les  difpofitions , 
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quoîqu’illufoires,  furent  toujours  les  mêmes  8c 
ne  difparurent  jamais  que  par  l’impulfion  du 
préjugé  ou  par  la  force  de  l’opinion  Cela  pofé, 
l’on  va  offrir  un  Tableau  raifonné  des  Commer¬ 
ces  exiftans  entre  les  différentes  Nations ,  établir 
une  balance  non  arbitraire  de  tout  ce  qui  en 
émane,  &  de  tout  ce  qui  peut  être  effentiel  aux 
Puiffances  dans  leur  état  aétuel. 

TABLEAU  DE  L'EU  ROBE. 

La  France  eft  la  Nation  la  plus  policée, 
fi  elle  n’efl  pas  la  plus  clair-voyante  fur  fes  inté¬ 
rêts.  La  température  du  climat,  l’étendue  de 
fon  fol,  &  la  faculté  d’en  augmenter  la  valeur 
&  le  produit,  par  le  nombre  des  bras  qu’elle 
peut  employer  (a),  jufqu’au  plus  haut  degré 

O)  La  France  eft  aflez  peuplée  pour  fe  reftreindre  au 
nombre  de  bras  qu'elle  contient,  &  ne  point  donner  le 
produit  de  fon  induftrie  à  des  étrangers,  qui  n’en  répan¬ 
dent  que  le  fuperfîu  chez  elle,  &  portent  chez  eux  la 
plus  grande  partie. 

On  évalue  les  ouvriers,  marchands,  manœuvres  étran¬ 
gers  ;  Savoyards,  qui  compofent  la  cl  a  (Te  des  ramoneurs» 
décroteurs,  portefaix;  &c.  celle  des  Italiens,  marchands 
de  baromètres  ;  &c.  &  celle  des  Allemands ,  chaudronniers  « 
montreurs  de  lanternes  magiques,  &c.  lefqueîs  viennent 
palier  un  tiers  de  l'année  en  France,  à  environ  do,coo. 
On  les  fixe  l’un  portant  l’autre  à  20  fols  par  jour’,  les 
uns  gagnent  plus,  les  autres  moins. 

Cette  répartition  donne  un  produit  de  i,8ûO, ooo  livres 
par  mois,  a  raifon  de  30  jours;  ce  qui  fait  7,200,000  li¬ 
vres  pour  les  4  mois.  Leur  confommation  en  France 
peut  aller  à  environ  demi-tiers  de  la  fomrne  totale,  ce 
qui  donne  celle  de  1, 200,000  livres,  fur  le  pied  de? 
300,000  livres  par  mois.  Relie  6,0 00,000  livres,  qui  fe 
trouvent  réparties  chez  l’Etranger. 
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de  fécondité;  fe$  poffefîions,  fes  îiaifons  natlî^ 
relies  ou  politiques  avec  les  différentes  puiffan- 
ces  ;  le  génie  de  fes  peuples,  leur  induftrie, 
leur  aéiivité  ;  la  nature  du  Gouvernement  „ 
l'ordre  que  les  loix  les  plus  fages y  maintiennent; 
l'étude  des  fciences,  l’art  de  les  démontrer  & 
de  les  éclaircir  ;  tout  ce  qui  peut  tendre  au  bon¬ 
heur  des  peuples  &  à  les  éclairer;  tout  ce  que 
le  génie  des  découvertes  a  pu  ajouter  aux  loix 
confiantes  &  invariables  de  la  nature,  femble 
avoir  quitté  les  extrémités  du  monde,  &  fe 
réunir  dans  cette  partie  du  globe,  pour  augmen¬ 
ter  &  perpétuer  les  vues  les  plus  laines  &  les  plus 
utiles  dans  le  phyfique  comme  dans  le  moral. 

Si  le  commerce  intérieur  de  la  France  ne 
s’étend  que  fur  les  grains,  les  bois,  les  vins, 
les  b<  filiaux,  les  laines,  les  foies,  le  fer,  les 
étoffes  ,  les  toiles,  on  peut  dire  aulîi  que  les 
nations  maritimes  ne  payent  des  matelots  & 
n’arment  des  flottes  que  poür  lui  aller  chercher 
dans  les  pays  les  plus  éloignés  tout  ce  que  les 
quatre  parties  du  monde  ont  de  plus  rare,  de 
plus  utile  &  de  plus  précieux,  pour  en  remplir 
fes  magafins.  Mais  fi  la  France  eft  redevable 
à  l’étranger  de  tant  de  chofes  propres  à  faire 
fleurir  fon  commerce,  il  eft  certain  que  par 
la  circulation  qui  s’y  fait  continuellement  & 
par  l’adminiftration  naturelle  &  générale  des 
échanges  de  tant  d’objets  qui  vont  à  l’infini  y 

On  obferve,  non  fans  raifon,  que  les  pays  qui'  em-- 
ploient  moins  d’étrangers  chez  eux  dans  l’induflrie, 
font  plus  riches  en  efpeces,  car  la  progieflîon  des 
6  ocotcoo  livres  réparties  dans  la  France  fur  l’induftrie* 
doit  donner  un  produit,  excédant  la  même  fornote  du 
quadruple  pour  le  mains. 


-  -  *  * 
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jeîle  rend  aux  Nations  qui  commercent  avec  elle, 
des  chofes  embellies  dans  les  atteliers  des  arts, 
en  échange  de  celles  qui  font  forties  des  mains 
de  la  nature. 

E  S  P  A  G  N  E. 

La  France  commerce,  foit  directement,  foie 
indirectement ,  avec  toutes  les  Nations  de  l’Eu¬ 
rope  &  des  autres  parties  du  monde:  en  compa¬ 
rant  fon  commerce  avec  celui  de  f  kfpagne ,  on 
peut  dire  qu’il  feroit  peu  de  chofe  pour  elle, 
fi  celui  des  deux  vaftes  Empires  du  Pérou  &  du 
Mexique  &  de  tant  d’autr  s  régions  du  nou¬ 
veau  monde,  où  cette  Monarchie  étend  fa  do¬ 
mination,  &  qui  ne  peut  fe  faire  que  par  les 
Efpagnols  naturels,  ne  l’avoit  rendu  un,  des 
plus  riches  &  des  plus  profitables  de  l’Europe, 
Les  Indes  d’Gccident  que  poffede  l’Efpagne, 
ne  peuvent  fe  pafler  des  marchandées  &  dis 
manufactures  de  l’Europe.  Mais  l’Efpagne, 
dont  les  peuples  font  peu  laborieux  &  dont  les 
terres  pour  la  plupart  font  peu  fertiles  ou  du 
moins  très  mal  cultivées,  n’étant  pas  en  état  de 
fournir  les  chofes  nécefiaires  à  fes  nombreufes 
Colonies,  il  faut  néceffairement  qu’elle  ait 
recours  aux  étrangers.  Ceux-ci,  cerraim  de 
recevoir  prefque  tout  le  prix  de  la  charge  de 
leurs  vaifleaux  en  or  &  en  piaftres ,  y  portent  en 
abondance  les  marchandées  qui  font  propres 
pour  l’Amérique  ;  mais  n’étant  pas  fatisfaits 
du  profit  immenfe  qu’ils  font  en  les  vendant  aux 
Efpagnols ,  ils  ont  trouvé  les  moyens  de  les 
procurer  aux  Américains  de  la  première  main , 
&  par -là  de  ne  partager  le  produit  de  leurs 
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marchandifes  avec  qui  que  ce  foit.  On  pré¬ 
tend  qu’à  chaque  retour  des  flottes  que  les  Hol- 
landois  envoyent  dans  ce  pays,  ils  retirent  en¬ 
viron  cinq  millions  fur  les  marchandifes  qu’ils 
ont  envoyées  aux  Indes  à  leur  compte ,  &  qu’ils 
font  encore  autant  de  profit  fur  celles  qu’ils  ont 
vendues  à  Cadix.  Sur  quoi  l’on  peut  juger  à 
proportion  du  profit  que  doivent  faire  les  Fran¬ 
çois  &  les  Anglois,  qui  employent  ces  mêmes 
moyens  de  négocier  en  droiture  à  l’Amérique. 
On  peut  aufii  mettre  au  nombre  des  marchandi¬ 
fes  dont  le  débit  eft  des  meilleurs,  les  Negres , 
defquels  les  Colonies  Efpagnoles  de  l’Amérique 
ne  peuvent  fe  palier,  &  qui  leur  font  fournis  pat 
des  compagnies  étrangères,  comme  étoit  pen¬ 
dant  la  guerre  pour  la  Succeffion  d'Efpagne  la 
Compagnie  Françoife  de  Guinée,  nommee  de¬ 
puis  l’Jffîente,  qui  a  pafle  par  le  Traité  d’U- 
trecht  aux  Anglois,  qui  en  font  préfentement 
le  commerce.  Avant  cette  même  guerre,  les 
Hollandois  étoient  prefque  les  feuls  qui  fiiTene 
ce  commerce  des  Negres  pour  les  Efpagnols; 
mais  ils  en  font  préfentement  exclus ,  aufii  bien 
que  les  François ,  un  article  exprès  de  leur 
Traité  avec  Philippe  V.  le  réfervant  aux  An¬ 
glois.  Ces  prérogatives  d’une  Nation,  avec 
fexclufion  de  la  France  &  de  la  Hollande  ,  fur 
la  traite,  l’achat  &  la  vente  des  Negres,  font 
des  moyens  de  richefle  <&  d’échange  entière¬ 
ment  perdus  pour  ces  deux  Nations,  à  moins 
qu’une  révolution  ne  rétablifle  la  concurrence , 
&  n’oblige  un  jour  l’Angleterre  de  fe  départir 
d’un  droit }  acquis  d’un  côté  par  la  foibleffe, 
de  l’autre  par  la  force. 

La  France  a  différens  ports ,  dont  les  flotte? 
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fe  répartiiïent  dans  toutes  les  contrées  au-delà 
des  mers;  elle  contient  dans  fon  intérieur  des 
provinces  qui  ne  le  cedent  en  rien  aux  provinces 
maritimes,  &  dont  le  commerce  a  des  influen¬ 
ces  auffî  étendues.  Tandis  qu’elles  deviennent 
en  quelque  façon  les  pourvoyeufes  des  frontiè¬ 
res,  &  déterminent  par  les  arts  &  les  bras 
quelles  employent  une  balance  toujours  égale 
&  proportionnée  au  profit  qu’elles  en  retirent  3 
les  provinces  maritimes  exportent  dans  l’étran¬ 
ger  les  marchandifes  &  les  denrées  qu’elles  ont 
reçues,  &  importent  chez  elles  les  matières  & 
les  objets  d’échange,  en  fe  réfer vant  toutefois 
une  égale  proportion  de  leurs  frais  <S c  des  ris- 
ques  &  périls  qu’elles  ont  courus. 

Pour  ce  qui  eft  du  commerce  extérieur  entre 
l’Efpagne  &  la  France,  l’on  ellime  qu’avant 
que  les  longues  guerres  entre  la  France  &  l’Es¬ 
pagne  euffent  donné  occafion  aux  Hollandois 
de  s’emparer  de  la  meilleure  partie  du  commer¬ 
ce  efpagnol ,  dont  ils  font  reliés  les  maîtres 
jufqu’à  la  guerre  pour  l’acceptation  du  tellamenc 
de  Charles  II.  en  faveur  du  Duc  d’Anjou;  le 
feul  article  d’un  commerce  fort  Ample,  comme 
celui  des  toiles  françpifes ,  fe  montoit  année 
commune  à  plus  de  huit  millions.  Les  Hoi- 
îandois ,  pendant  plus  de  20  années  &  jufqu’au 
commencement  du  18,.  flecle,  faifant  prefque 
feuls  tout  le  commerce  d’Efp.agne,  y  débitoienc 
à  laiplace  des  François  toutes  les  marchandifes 
dont  la  France  pouvoir  commercer  &  dont  en 
partie  ils  avoient  établi  des  manufactures  chez 
eux.  Depuis  que  les  François  font  rentrés  en 
pofleffion  de  ce  négoce ,  iorfque  Philippe  V 
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eft  monté  fur  le  trône,  quoique  les  vaiffeaux 
de  Hollande  faflent  encore  une  partie  de  leur 
cargaifon  des  mêmes  marchandifes ,  ce  ne  font 
pourtant  pas  celles  dont  ils  font  le  plus  grand 
débit. ^  On  doit  ajouter  que,  comme  des  mar- 
çhandifesque  les  François,  Anglois,  Hollandois, 
exportent  de  chez  eux  pour  l’Efpagne,  la  moin¬ 
dre  partie  y  demeure ,  il  en  eft  à  peu  près  de 
même  de  celles  qui  y  arrivent  de  l’Amérique, 
que  les  étrangers  importent  pour  la  plupart, 
Quoique  les  marchandifes  du  crû  d’Efpagne  ne 
foient  pas  à  beaucoup  près  auflî  riches  &  aulft 
précieufes  que  celles  du  Pérou  &  du  Mexique, 
elles  ne  lailfent  pas  néanmoins  d’être  très  con- 
fidérables  &  d’un  très  bon  débit:  les  principales 
font  des  laines,  des  vins,  des  huiles,  des  favons, 
des  fels,  du  fer  &  des  fruits,  comme  olives, 
raifins ,  citrons ,  oranges ,  câpres ,  &c.  Les 
laines  fe  tirent  principalement  d’Aadaloufie , 
de  Valence,  de  Caftille,  d  Arragon  &  de  Bis¬ 
caye.  C’eft  véritablement  le  plus  grand  objet 
du  commerce  particulier  d’Efpagne;  &  non-feu- 
ement  les  François,  les  Hollandois  &  les  Ita¬ 
liens  ne  s’en  peuvent  palier  pour  la  fabrique  de 
leurs  draps  fins  &  de  leurs  autres  étoffes  fines 
de  lainene,  mais  les  Anglois  eux -memes  qui 
ont  des  laines  fi  fines  &  fi  belles,  en  employent 
une  fi  grande  quantité  fans  aucun  mélange  des 
leurs,  dans  la  plupart  de  leurs  beaux  draps, 
qu’on  peut  affurer  qu’il  fe  fait  en  Angleterre, 
année  commune,  d’environ  quarante  mille  piè¬ 
ces  de  draps  fins  du  premier  &  du  fécond  ordre , 
des  feules  laines  de  Caftille  &  d’Andaloufie.  On 
feait  cependant  que  la  confommation  qui  fe  fait 
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dans  les  manufaélures  de  France  &  de  Hollan¬ 
de  ,  des  laines  d’Efpagne ,  eft  encore  beaucoup 
plus  grande  que  celle  qui  fe  fait  dans  les  fabri¬ 
ques  angloifes.  A  l’égard  des  vins,  la  plus 
grande  quantité  fe  recueille  dans  la  partie  la  plus 
méridionale  de  l’Efpagne,  &  le  débit  en  eft  très 
çonfidérable ,  quand  les  Anglois  &  les  Hollan- 
dois,  par  l’interruption  du  commerce,  n’en  peu¬ 
vent  avoir  de  ceux  de  France.  On  y  fait  auÜI 
des  eaux-de-vie,  mais  qui  ne  font  gueres  enle¬ 
vées  qu’au  défaut  de  celles  de  France.  Les  vins 
des  Iftes  Canaries ,  quoiqu’ils  ne  foient  pas  du 
prû  de  l’Efpagne,  s’y  trouvent  aufli  en  quantité; 
$  ceux  qui  ne  veulent  pas  en  faire  le  commerce 
en  droiture,  n’y  en  manquent  jamais,  pour  en 
faire  telle  cargaifon  qu’ils  veulent. 

Comme  on  connoît  affez  le  commerce  qui  fe 
fait  à  Cadix  pour  les  cargaifons  des  Galions  & 
des  Flottes  qui  en  partent,  pour  aller  porter 
dans  les  ports  de  l’Amérique  Efpagnole  les  mar- 
chandifes  de  prefque  toutes  les  Nations  de  l’Eu¬ 
rope  ,  &  leur  en  rapporter  tous  les  tréfors  de 
toute  l'Inde  Occidentale,  on  fe  réduira  à  parler 
ici  du  négoce  particulier  que  les  François  font 
dans  ce  port  célébré  de  l’Andaloufie,  fur  le  pied 
qu’il  eft  préfentement.  Les  navires  françois 
qui  arrivent  dans  ce  port,  apportent  des  toiles 
des  provinces  de  la  France  qui  en  fabriquent , 
des  étoffes  de  laine  &  des  draps  de  toute  efpe- 
çe,  des  foieries,  des  étoffes  d’or  &  d’argent, 
de  la  mercerie  &  de  la  quincaillerie.  Toutes 
ces  marchandifes ,  à  la  réfer ve  des  draps,  con- 
fervent  toujours  leur  réputation  en  Elpagne  & 
y  font  d’un  bon  débit.  Il  y  a  une  observation 
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à  faire  â  1  e'gard  des  foieries  &  des  étoffes  d'or 
&  d’argent  des  manufactures  de  France;  c’efl 
que  depuis  la  paix  d’Utrecht,  que  les  commu¬ 
nications  font  devenues  libres  pour  la  Hollande 
les  vaifieaux  de  cette  république  y  apportent  de 
ces  fortes  de  marchandiles ,  qui,  quoique  d  une 
qualité  infiniment  inférieure  aux  autres,  conti- 
nueroient  d’avoir  la  préférence  à  caufe  du  bon 
marché,  fi  les  marchands  françois  ne  tâchoient 
à  l’avenir  de  les  donner  à  un  prix  prefque  pa¬ 
reil  ,  qui  eft  le  feul  moyen  d’en  foutenir  le  com¬ 
merce  &  d’en  exclure  la  Hollande.  A  l’égard 
des  draps  ,  pour  remédier  au  difcrédit  dans 
lequel  ceux  des  manufactures  de  France  font  en 
Efpagne,  il  faudroit  qu’il  y  exiftât  des  lois  très 
féveres  contre  les  contraventions  &  contre  la 
mauvaife  foi  qui  fe  font  gliffées  dans  cette  efpece 
de  commerce.  On  fe  ferait  difpenfé  d’en  par¬ 
ler  ici,  11  les  négocians  eux -mêmes  n’avoient 
cherché  à  s’en  juftifier:  on  fe  contentera  de 
répéter  que  le  remede  à  ces  abus  &  l’unique 
moyen  de  remettre  les  draps  de  France  en  cré¬ 
dit  dans  le  commerce  d’Efpagne ,  ferait  de  tenir 
féverement  la  main  à  l’exécution  des  réglemens , 
qui  s  étoient  faits  pour  toutes  les  manufactures 
du  royaume,  &  furtout  qu’on  ne  deftinât  au¬ 
cuns  pour  envoyer  aux  marchands  efpagnols, 
qui  ne  fufTent  dans  la  derniere  perfection ,  cha¬ 
cun  fuivant  leur  qualité.  Les  François  font 
encore  deux  commerces  très  importans  à  Cadix  ; 
l’un,  des  fruits  &  des  productions  des  colonies 
françoifes  de  l’Amérique;  &  l’autre,  des  mar¬ 
chandifes  des  Indes  Orientales  &  de  la  Chine , 
que  les  vaiffeaux  de  France  y  apportent  en  droj- 
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tuce.  A  l’égard  des  marchandifes  d’Orient , 
elles  s’y  font  toujours  bien  débitées,  &  avec 
grand  profit,  foit  pendant  la  guerre  pour  la  fuc- 
ceftion  d’Efpagne,  foit  depuis  la  paix  arrêtée  à 
Utrecht,  qui  l’a  finie.  Les  marchandifes  que  les  . 
jjfles  françoifes  envoyent  à  Cadix ,  lont  de  l’in¬ 
digo,  du  cacao,  des  fucres  en  calfonades,  quel¬ 
ques  tabacs  &  autres  produirions  de  ces  Colo¬ 
nies,  qui  font  achetées  même  au  préjudice  de 
celles  qui  fe  tirent  des  habitations  efpagnoles, 
furtout  les  tabacs  de  St.  Domingue ,  &  les  ca¬ 
caos  &  les  indigos,  qui  ne  font  pas  inférijurs 
à  ceux  de  Caracao  &  de  Guatimala,  &  que 
les  François  donnent  à  meilleur  marché,  que 
ceux  que  les  galions  apportent  de  F  Amérique. 
Ainfi  les  navires  françois  qui  repalTent  de  Cadix 
&  des  ports  de  fon  département  en  ceux  de 
France,  remportent  deux  fortes  de  marchandi¬ 
fes,  celles  du  crû  de  l’Efpagne,  &  celles  du 
Crû  de  l’Amérique. 

Outre  le  commerce  de  toutes  ces  marchan¬ 
difes  dont  on  vient  de  parler ,  il  s’en  fait  encore 
un  à  Cadix,  bien  plus  confidérable,  qui  eft  ce¬ 
lui  de  l’Or  &  de  l’Argent  ,•  mais  ce  commerce 
doit  fe  faire  avec  difcrétion  par  les  François, 
particuliérement  pour  ce  qui  regarde  l’achat  des 
piaftres ,  à  caufe  du  peu  de  profit  qui  s’y  trouve 
quelquefois  par  rapport  au  prix  de  l’argent, 
tant  en  Efpagne  qu’en  France.  On  va  en  don¬ 
ner  ici  un  exemple  &  comme  une  efpece  de 
tarif. 

Si  un  négociant  établi  à  Cadix  veut,  paf 
exemple,  acheter  mille  piaftres  mexicaines,  i! 
faut  d’abord  qu’il  en  paye  la  prime.  Or ,  fup- 
que  cette  prime  ne  foit  que  de  deux  pour 
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cent ,  qui  efl;  le  plus  bas  prix  où  elle  puiffe  être 
les  mille  piaftres,  avec  cette  prime,  font  9 


Mille  vingt  piaftres.  . . .  1020  piaftres.^ 

Un  pour  cent  pour  Pextra&ion . .  p.  [ 

Le  fret  de  Cadix  en  France,  un  &  demi  p.  cent  15  p. 

La  Commiffion,  à  un  pour  cent .  10  p.  ï{ 
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Ainfî  le  tout  enfemble  revient  à . 1050  piaftres. 

Si  l’on  tire  de  cette  fomme  une  lettre  'de 
change  pour  Paris,  ou  fur  quelqu’autre  place 
de  France,  fuppofé  que  la  piaftre  foit  à  foi- 
xante-cinq  fols  ,  cela  fera  la  fomme  de  trois  mille 
quatre  cents  vingt-huit  livres  quinze  fols.  Les 
mille  piaftres  ainfi  achetées  à  Cadix  ne  peferont 
en  France  que  cent  dix  marcs,  &  fuppofé  que 
le  marc  d’argent  n’y  vaille  que  trente -deux 
livres,  les  cent  dix  marcs  ne  produiront  que 
trois  mille  cinq  cents  vingt  livres  ;  de  forte  que 
le  profit  du  négociant  ne  feroit  que  de  quatre- 
vingt-une  livres  cinq  fols  ;  ce  qui  n’eft  pas  un 
objet  aflëz  confidérable,  quand  il  n’auroic  à 
craindre  que  les  feuls  rifques  de  la  mer. 

PORTUGAL. 

Le  Commerce  de  Portugal  avec  les  autres  Puis* 
fances  eft  à-peu-près  le  même  que  celui  de  l’Es¬ 
pagne  avec  elles,  fi  Ton  en  excepte  les  perles, 
Jes  diamans  bruts  &  autres  fortes  de  matières  de 
jouaillerie.  A  l’égard  des  autres  marchandées, 
on  peut  dire  que  les  iïol'andois  en  font  le  plus 
grand  commerce  par  importation.  C’eft  le 
Bréftl  &  les  autres  colonies  portugaifes  de  l’As 
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mérique  &  des  Côtes  d’Afrique,  qui  foumiflenC 
à  la  plus  grande  confommation  de  marchandifes 
que  les  vaiiïeaux  françois ,  anglois,  hollandois, 
tranfportent  a  Lisbonne. 

Les  François  ont  fait  longtems  feuls  prefque 
tous  les  envois  des  étoffes  de  foie  qui  fe  ven- 
doient  en  Portugal,  &  jufqu’en  1667  il  n’y 
avoit  guere  que  les  marchands  de  Paris,  de 
Lyon  &  de  Tours  qui  en  filfent  le  commerce. 
Deux  chofes  ont  fait  tomber  ce  négoce,  d’im 
grand  profit  pour  la  France;  l’une,  l’infidélité 
des  commiffionnaires  françois  (b)  ;  l’autre ,  l’é- 
tablifTement  des  manufactures  de  foie  à  Lisbonne 
&  dans  quelques  autres  villes  du  Portugal, 
qui  ont  auffi  détruit  le  commerce  des  Génois , 
Florentins ,  Vénitiens  &  autres  Italiens,  qui 
avoient  profité  de  la  décadence  de  celui  des 
François.  On  peut  ajouter  une  troifieme  raifon 
à  ces  deux  premières ,  c’eft  la  défenfe  qu’on  fit 
en  France  des  fucres  &  des  tabacs  de  Portugal, 
pour  favorifer  le  débit  de  ceux  de  la  Compagnie 
Françoife  des  Indes  d’Occident,  établie  en  1664  ; 
les  Portugais,  par  une  efpece  de  repréfaille, 
ayant  auffi  de  leur  part  interdit  dans  leurs  Etats 
le  commerce  des  manufactures  de  France.  Il 
fe  fait  cependant  encore  en  Portugal  quelque 
négoce  d’étoffes  de  foie  de  la  fabrique  françoi¬ 
fe,  particuliérement  des  plus  beaux  brocards, 
Partout  ceux  d’or  &  d’argent:  on  peut  dire  de 
même  des  perruques  faites  par  les  perruquiers 
de  Paris,  dont  les  feigneurs  portugais  ne  fe 
peuvent  palier. 

(T)  On  en  peut  voir  un  Mémoire  détaillé  dans  le  Chap.  5. 
pu  livre  JI,  de  la  2e.  Partie  du  parfait’  Négociant. 
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Ce  font  les  Hollandois  qui  ont  le  plus  profité 
de  ces  contre-tems  &  de  cette  méfinteüigence 
entre  les  deux  nations,  fi  unies  depuis  les  fe- 
cours  que  les  François  avoient  fi  généreufe- 
ment  donnés  dans  la  révolution  de  Portugal. 

Il  fe  fait  auffi  des  envois  de  Portugal  dans  le 
Bréfil,  de  toiles  de  Bretagne,  dedroguets,  de 
ferges  &  de  brocards  nues  de  toutes  fortes  de 
couleurs ,  que  la  France  fournit.  Les  marchan- 
difes  d’Angleterre  font  la  plus  grande  partie  du 
commerce  en  foies,  taffetas  &  foieries,  qui 
viennent  d’Italie ,  car  ce  font  celles  dont  "le 
débit  eft  plus  grand,  parce  qu’elles  convien¬ 
nent  à  tout  le  monde.  Les  retours  du  Bréfil 
font  en  fucre,  en  tabac,  en  cuirs. 

Tout  le  négoce  du  Bréfil  fe  fait  par  les  vais* 
féaux  portugais,  &  il  n’efl  pas  permis  aux  au¬ 
tres  Nations  d’y  envoyer  leurs  navires  :  il  y  va 
cependant  quelques  Interlopes ;  &  afiez  fouvent 
les  Anglois  ont  part  aux  cargaifons  qui  fe  font 
pour  ce  pays  à  Lisbonne  &  à  Porto,  mais  fous 
le  nom  de  marchands  portugais,  à  peu  près 
comme  on  en  ufe  pour  le  commerce  de  l’Améri¬ 
que  Efpagnole.  Les  étrangers,  à  ce  qu’on  croit, 
ne  perdent  pas  beaucoup  à  cette  interdiction  de 
commerce  avec  le  Bréfil,  non-feulement  à  caufe 
de  la  longueur  du  voyage ,  qui  dure  ordinairement 
une  année;  mais  encore  pour  le  peu  de  fret 
que  l’on  paye  pour  les  marchandises  qu’on  y 
envoyé  ;  fur  lequel  même  le  Roi  de  Portugal , 
pour  contribuer  aux  fraix  de  l’Efcorte  qu’il 
donne,  leve  un  droit  qui,  l’un  portant  l’autre , 
va  au  quart  de  ce  qui  en  revient  au  fréteur; 
outre  que  l’armement  &  les  équipages  des  vais- 
f’eaux  portugais  reviennent  à  beaucoup  meilieuf 
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marché  que  les  étrangers  ne  le  pourraient  faire, 
à  caufe  de  la  fobriété  de  la  nation  &  du  peu 
de  gages  qu’on  donne  aux  matelots.  Les  mar¬ 
chandées  que  l’on  envoyé  au  Bréfil ,  qui  font: 
prifes  en  Portugal ,  payent  les  droits  de  fortie 
à  raifon  de  cinq  pourcent:  celles  qui  viennent 
■  de  l’étranger,  n’en  payent  que  trois;  mais  elles 
ont  déjà  payé  les  droits  d’entrée  fur  le  pied 
d’environ  douze  pour  cent ,  compenfation  faite 
d’une  marchandife  à  l’autre,  y  en  ayant  dont 
les  droits  font  plus  hauts  &  les  autres  moindres  ; 
outre  le  droit  de  commilfion,  qui  eft  de  fix 
pour  cent  pour  celles  qui  y  vont,  &  de  quatre 
pour  celles  qui  en  reviennent. 

Les  Portugais  font  un  alTez  bon  négoce  fur 
les  Côtes  d’Afrique.  Outre  les  Noirs  dont  ils 
ont  befoin  pour  leurs  Colonies  du  Bréfil,  ou 
qu’ils  tranfportent  dans  celles  des  autres  Na¬ 
tions,  ils  en  tirent  de  la  cire,  de  l’ivoire  &  de 
la  poudre  d’or.  On  a  déjà  dit  que  cette  four¬ 
niture  des  Negres  paifât  aux  François  pendant 
la  guerre  pour  la  fucceflion  d’Efpagne,  &  à  la 
paix  d’Utrecht  aux  Anglois.  Le  commerce 
que  les  Portugais  entretiennent  avec  l’Efpagne , 
leur  eft  très  avantageux,  &  il  leur  en  revient 
une  très  grande  quantité  d’argent  en  efpeces, 
les  Efpagnols  apportant  en  Portugal  beaucoup 
moins  de  marchandifes  qu’ils  n’en  retirent.  Les 
marchandifes  que  les  Efpagnols  apportent,  font 
des  moires,  des  taffetas,  de  l’indigo,  de  la  co¬ 
chenille  &  du  mailic  :  celles  qu’ils  tirent  de  Por¬ 
tugal,  font  des  fucres  &  des  tabacs.  Les  An¬ 
glois  &  les  Hollandois,  furtout  les  premiers, 
f ont  un  commerce  très  confidérable  à  Porto. 
Celui  des  François  y  eft  médiocre,  quoiqu’il 
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leur  fût  aifé  de  l’augmenter  beaucoup ,  les  vais» 
féaux  qui  y  viennent  de  France  ne  paflant  gueres 
le  nombre  de  huit,  &  le  plus  fort  va  jufqu’à 
dix.  Les  François  n’enlevent  guere  des  vins 
qui  fe  trouvent  à  Porto,  que  quand  on  en  man¬ 
que  en  France,  les  droits  d’entrée  dans  le  Ro¬ 
yaume  étant  très-confidérables.  Les  fucres  du 
Eréfil  valoient,  en  1716,  treize  à  quatorze  li¬ 
vres  l’aroue  ou  arobe ,  du  poids  de  trente-deux 
livres,  à  raifon  de  quatorze  onces  la  livre:  on 
les  eftime  meilleurs  &  plus  blancs  que  ceux  de 
la  Martinique;  cependant  on  n’en  charge  que 
très  peu  pour  la  France,  à  caufe  qu’ils  payent 
vingt  &  vingt-deux  livres  par  quintal  plus  que 
ceux  de  ces  Ifles  Françoifes.  Les  huiles  qu’on 
tire  de  Porto,  ne  font  pas  pour  la  plupart  ex¬ 
trêmement  fines  &  ne  font  bonnes  que  pour 
les  manufactures  :  l’almon  d’huile  pefant  qua¬ 
rante  livres,  s’y  vend  treize  francs.  Quoi¬ 
que  celles  d’Efpagne  foient  encore  de  moindre 
qualité,  les  François  les  préfèrent  à  celles  -  ci  ; 
ce  qui  fait  qu’ils  n’en  tirent  pas  confidérable- 
ment:  les  vaiffeaux  françois  font  ordinairement 
leurs  retours  de  liege  &  de  tabac,  particuliére¬ 
ment  de  fumac  &  de  fruits. 

Les  François,  s’ils  prenoient  le  commerce  de 
Porto  à  cœur,  pourroient  y  débiter  par  année 
vingt-cinq  à  trente  mille  quintaux  de  bacaliau 
<0î  de  millet ,  la  cargaifon  de  5  à  6  bâtimens , 
de  foixante  tonneaux  chacun;  du  bray  ( d ), 
jufqu’à  quatre  mille  quintaux,  furtout  de  celui 

en 

(O  Morue. 

00  Efpece  de  gomme  de  réfine  &  de  matière  gluau* 
fe,  qui  fejrt  à  calfater  les  vaiffeaux. 


' 
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en  pain;  de  fer  de  Bifcaye,  trois  à  quatre  mille 
quintaux  ,  dû  trois  a  quatre  cents  banques  de 
goudron.  En  general ,  toutes  les  marchandées 
de  France,  particuliérement  fes  étoffes  &  fes 
manufactures,  font  fort  eftimées  à  Porto,  ainfi 
que  dans  le  refte  du  Portugal;  mais  elles  y  fonc 
trop  cheres;  &  les  Anglois  &  les  Iiollandois 
donnant  les  leurs  à  meilleur  marché  ,  quoique 
moins  en  réputation  que  les  françoifes,  nuiront 
toujours  au  commerce  de  ces  dernieres. 


ANGLETERRE . 

I 

Tout  femble  contribuer  au  commerce  confidé* 
rable  que  font  les  habitans  de  la  Grande  Bretagne . 
foit  au  dedans,  foit  au  dehors  de  leurs  Files! 
La  fituation  commode  pour  les  voyages  de  long 
cours,  ou  de  proche  en  proche;  la  mer, 
quantité  de  ports  ex  ce  11  en  s  où  fe  bâtiffent  une 
infinité  de  vaiileaux  ;  J  habileté  &  l'intrépidité 
de  leurs  pilotes  &  de  leurs  matelots  ;  un  fol  fer¬ 
tile  en  fruits ,  en  grains  &  en  pâturages,  ou 
il  ne  manque  gueres  que  la  vigne,  qui  a  été  me. 
me  affez  heureufement  cultivée  dans  les  parties 
dejllle  les  plus  méridionales;  des  montagnes 
qui  renferment  dans  leur  fein  des  métaux  &  des 
minéraux,  qui  nourriffent  des  beffiaux  de  toutes 
efpeces,  furtout  le  bétail  blanc  qui  leur  fournir 
ce,  précieufes  laines  dont  ils  font  li  jaloux  ;  dé, 
manufactures  prefque  de  toutes  fortes,  où  ils 
excellent  dans  la  plupart;  enfin  ces  colonies  fi 
bien  établies  dans  le  nouveau  .monde,  &  ces 
comptoirs  1]  riches  qu’ils  ont  dans  les  fndes 
Orientales,  leur  donnent  autant,  qu’à  aucune 
autre  nation,  de  quoi  faire  valoir  leur  génj§ 

R 
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pour  le  négoce,  dont  il  faut  avouer  suffi  qu’ils 
fçavent  fe  prévaloir  confidérablement  (<?).  Les. 
Anglois  n’ont  gueres  commencé  à  fentir  ce  dont 
ils  étoient  capables  en  fait  de  commerce ,  que 
vers  le  milieu  du  régné  d’Elifabeth;  ce  régné 
n’en  auroit  point  qui  lui  fût  comparable  parmi 
les  Anglais,  fi  celui  d’une  autre  Reine  de  la 
même  Nation ,  qui  a  eu  la  gloire  de  rendre  la 
paix  à  l’Europe  par  le  Traité  d’Utrecht,  ne  l’a- 
voit  encore  furpaffé,  par  la  grandeur  de  tant 
d’événemens,  également  glorieux  à  l’Etat  & 
utiles  au  commerce  de  l’Angleterre.  Ce  fut  la 
proteêlion  que  cette  fage  &  habile  PrincefTe 
accorda  aux  Compagnies  Angloifes  qui  commen¬ 
cèrent  à  établir  à  Londres  diverfes  manufaélu- 
res  des  débris  de  celles  des  Pays-Bas,  qui  ren¬ 
dit  le  commerce  de  l’ Angleterre  fi  floriffant , 
en  le  portant  bientôt  vers  la  Mer  Baltique, 
dans  toutes  les  Echelles  de  la  Méditerranée  & 
fur  les  plus  riches  Côtes  d'Afrique,  enfin  dans 
les  Indes  d’Orient  &  d’Occident,  où  il  a  jette 
des  racines  fi  profondes  &  fi  folides ,  qu’il  pa¬ 
roi  t  déformais  inébranlable,  &  avoir  moins 
befoin  d’agrandifiément  que  de  modération. 

Les  marchandifes  principales  du  crû  de  l’An¬ 
gleterre  ,  y  compris  celles  de  l’Ecoffe  &  de 
l’Irlande,  font  les  laines  &  de  l’étain  :  les  autres 

O)  Une  chofe  peut-être  manque  aux  Anglois  par  rap¬ 
port  h  leur  commerce,  c’eft  cette  douceur,  cette  poii- 
tefle,  qui  unifient  &  concilient  les  efprits  ;  qu’ils  n’ont 
pas  allez  pour  les  étrangers  avec  qui  ils  trafiquent,  &  par¬ 
ticuliérement  pour  les  François,  qui  fembleroient  pour¬ 
tant  mériter  ces  égards  par  ceux  qu’ils  ont  toujours  eu 
pour  eux  ;  mais  on  peut  dire  au (15  que  ceux-ci  leur  font 
fouvent  racheter  en  France  ce  manque  de  réciprocité. 


fur  le  Commerce ,  (fc.  iç 

font  le  fer,  le  plomb,  le  charbon  de  terre, 
l’alun,  le  vitriol,  les  fuifs,  les  cuirs,  des  bois 
de  teinture,  des  dentelles,  des  chevaux,  &c„ 
Quoiqu’on  ait  compté  la  laine  parmi  les  prin¬ 
cipales  marchandifes  que  l’on  peut  tirer  d’An¬ 
gleterre,  &  qu’en  effet  elle  foit  la  plus  impor¬ 
tante  &  celle  du  plus  grand  produit  pour  h 
nation  ,  l’on  pourroit  dire  qu’elle  ne  feroic 
d’aucun  négoce  pour  les  étrangers,  fi  l’on  ob- 
fervoit  févérement  les  loix  qui  ont  été  faites  fur 
la  fin  du  feizieme  fiecle,  &  qui  ont  été  depuis 
renouvellées  par  plufieurs  bils.  Elles  interdirent 
le  commerce  de  laine  en  toifon ,  fous  peine  de 
punition  corporelle  pour  les  contrevenans.  Mal¬ 
gré  la  rigueur  de  la  peine  du  poing  coupé,  qui 
étoit  la  principale,  il  fort  tous  les  ans  moitié 
des  laines  d’Angleterre  en  toifon  ,  par  le 
moyen  des  barques  lainières  des  côtes  de  Flan¬ 
dre,  de  Normandie  &  de  Picardie,  qui  en  em¬ 
portent  affez  grande  quantité  pour  en  fournir 
la  France  &  la  Hollande.  Un  des  plus  grands 
commerces  qui  fe  faffe  à  Londres ,  effc  celui  des 
matières  d’or  &  d’argent ,  foit  en  lingots  ou  et? 
barres ,  foit  en  efpeces  qui  ne  font  pas  frappées 
dans  les  hôtels  des  monnoies  d’Angleterre.  Le 
Parlement,  dans  la  jufle  crainte  de  voir  le  Ro¬ 
yaume  épuifé  de  ces  riches  métaux ,  a  fouvent 
tenté  de  les  faire  mettre  au  nombre  des  mar¬ 
chandifes  de  contrebande,  mais  la  liberté  an- 
g:oife  n’a  pû  jufqu’à  préfent  fouffrir  cette  con¬ 
trainte,  &  l’on  ne  fçauroit  confidérer  fans  éton- 
nenent  le  nombre  immenfe  des  matières  qui 
forcent  tous  les  ans  d’Angleterre,  foit  en  efpe¬ 
ces,  foit  autrement. 

Depuis  la  Révocation  de  l’Edit  de  Nantq^j 
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on  peut  dire  que  le  commerce  d’Angleterre  eft 
infiniment  augmente  par  le  grand  nombre  d'ha¬ 
biles  ouvriers  de  la  Religion  prétendue  Réfor¬ 
mée  ,  qui  y  ont  été  établir  des  manufactures  & 
des  fabriques,  dont  les  Anglois  n’avoient  eu 
jufques  là  aucune  connoiffance ,  que  par  le  be- 
foin  qu'ils  en  avoîent,  &  par  la  grande  quan¬ 
tité  qu’ils  en  enlevoient  tous  les  ans  des  ports 
de  France. 

11  faut  auffi  mettre  au  nombre  des  excellentes 
fabriques  d’Angleterre,  les  draps,  les  étoffes 
de  foie  &  l’horlogerie  :  cette  derniere  elt  efti- 
xnée  la  meilleure  de  l’Europe,  même  en  France, 
où  l’on  fçait  cpje  cet  art  a  été  pouffe  à  un  auffi 
haut  point  de  perfeélion ;  mais  où,  fans  doute, 
la  feule  difficulté  d’avoir  des  montres  d’Angle¬ 
terre,  &  la  qualité  de  venir  de-delà  la  mer,  lui 
donnent  le  prix  fur  les  ouvrages  de  Paris. 

A  l’égard  des  marchandifes  que  les  Anglois 
viennent  enlever  dans  les  ports  de  France,  tous 
les  ans  pendant  la  paix,  ce  font  des  grains  de 
toutes  fortes,  des  vins,  des  eaux-de-vie,  aes 
fels,  des  huiles  d’olive,  des  fruits;  ils  tirent  auffi 
de  France  des  rélines  de  toutes  fortes,  des  toi¬ 
les,  des  étoffes  d’or  &  d’argent,  &c.  Les  Ho! - 
landoîs  leur  fourniffent  quelques  •  unes  de  ces 
marchandées ,  dont  ils  ont  établi  des  manufac¬ 
tures  chez  eux ,  mais  la  plupart  font  du  crû  de 
la  France,  ou  de  fes  fabriques,  qui  ne  fe  trou¬ 
vent  gueres  ailleurs  à  fi  bon  prix  &  de  fi  bonne 
qualité. 

On  va  donner  ici  un  précis  des  Réglemens 
faits  en  France  fur  l’entrée  des  marchandifes  du 
crû  &  fabrique  d’Angleterre  &  des  pays  en  dé¬ 
pendais.  Ces  Réglemens  font  ceux  du  6  Sep- 
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tembre  1701,  du  5  Février  1713 ,  du  17  Mars 
1717,  du  3  Mars  17225  &  du  7  Mars  1724: 
les  quatre  derniers  ne  lont  proprement  que  des 
modifications  ou  des  confirmations  du  premier. 
On  fe  reftreint  donc  ici  au  réglement  de  1701 , 
qui  eft  le  plus  important,  &  que  les  Anglois  qui 
font  le  commerce  de  France,  ou  les  François 
qui  font  celui  d’Angleterre,  ne  peuvent  igno¬ 
rer  ,  devant  être  confidéré  comme  un  Aête  de 
Navigation  que  la  Cour  de  France  a  trouvé  k 
propos  d’oppofer  au  fameux  A6te  du  Parlement 
d’Angleterre  de  i65o,  fi  préjudicable  aux  né- 
gocians  étrangers,  particuliérement  aux  Fran¬ 
çois  ,  &  que  les  Anglois  regardent  comme  le 
Palladium  du  commerce  de  leur  Nation. 

À  RR  ET  du  Confeil  de  Sa  Alajejté  Très  Chré¬ 
tienne  y  du  6  Septembre  170t. 

Sa  Majesté  étant  informée  que  par 
5-,  les  Réglemens  faits  dans  quelques  pays  étran- 
5,  gers  &  principalement  en  Angleterre,  les 
„  Négocians  &  Marchands  du  Royaume  n’y 
„  peuvent  faire  un  commerce  aufii  étendu  & 
„  avec  les  mêmes  avantages,  que  les  étrangers, 
,,  &  entr’autres  les  Anglois»  peuvent  faire  en 
„  France  ,  où  ils  apportent  librement,  non-feu- 
,,  lement  les  marchandifes  du  cru  d’Angleterre, 
,,  mais  encore  celles  qui  y  font  fabriquées  avec 
„  des  matières  venant  d’autres  pays,  &  même 
,,  des  marchandifes  qui  ne  font  ni  du  cru  ni  de 
,,  la  fabrique  d’Angleterre,  mais  qu’ils  tirenc 
d’ailleurs. 

3,  Qu’ils  peuvent  auffi  décharger  leurs  mar- 
w  chandifes  d’une  même  cargaifon  en  différent 
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,,  ports  &  les  y  vendre,  refaire  pareillement 
3,  leur  cargaifon  de  retour  en  différons  ports 
3,  du  Royaume,  &  y  faire  les  achats  par  eux-  ■ 

3,  mêmes  des  marchandifes  dont  ils  ont  befoin  ; 

,,  au  lieu  que  les  marchands  &  négocians  fran- 
,,  çois  ne  peuvent  porter  en  Angleterre  que 

des  marchandifes  du  crû  de  France,  dont 
s,  quelques-unes  font  entièrement  prohibées ,  & 

,,  d’autres  tellement  chargées  de  droits  à  l’en- 
,,  trée,  qu’on  ne  peut  y  en  faire  commerce 
,,  qu’avec  beaucoup  de  perte. 

„  Qu'ils  n’ont  pas  même  la  liberté  de  nego- 
9,  cier  de  port  en  port ,  &  de  vendre  par  eux- 
5,  mêmes  les  marchandifes  de  leurs  cargaifons, 

,,  ni  acheter  celles  dont  ils  peuvent  avoir  be- 
foin,  étant  obligés,  pour  faire  la  vente  des 
,,  marchandifes  qu’ils  ont  portées  &  pour  faire 
l’achat  de  celles  du  pays,  de  fe  fervir  des 
courtiers  ou  marchands  des  villes  &  ports  où 
5,  ils  veulent  négocier. 

„  Que  d’ailleurs  les  négocians  françois  font 

4,  obligés  de  payer,  outre  les  droits  d’entrée, 

„  3  Livres,  io  Sols ,  pour  droit  de  fret  par  ton- 

neau ,  de  la  contenance  des  vaiffeaux  fran- 
,,  çois  qui  abordent  en  Angleterre;  tandis  qu’en 
’  France  les  négocians  ou  maîtres  de  navire® 
s>  étrangers,  les  Anglois  comme  les  autres,  qui 
arrivent  &  déchargent  leurs  marchandifes 
’  dans  les  Ports  du  Royaume,  ne  payent  que 
3,  2  Livres,  iq  Sols,  par  tonneau  pour  le  droit 
s,  de  fret. 

„  Et  Sa  Majefté  voulant  établir  dans'  fou 
„  Royaume  des  réglés  convenables,  au  moyen 
3s  defquelles  les  étrangers  chez  lefquelsles  mar- 
,,  chands  françois  ne  peuvent  négocier  libre- 
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ment 5  ne  foient  pas  plus  avantagés  dans  le 
commerce  quils  font  en  France,  que  le  font; 
chez  eux  les  fiijets  de  Sa  Majefté. 
v  A  ces  caufes,  s’étant  fait  repréfenter  les 
Ordonnances,  Tarifs ,  Arrêts  &  Réglemens, 
tant  pour  les  droits  qui  doivent  être  levés 
aux  entrées  du  Royaume  ^  fur  les  marchand!- 
fes  &  denrées  venant  des  pays  étrangers,  que 
pour  les  formalités  auxquelles  les  négocians 
françois  &  les  étrangers  font  affujettis  à  leur 
arrivée  dans  les  ports  du  Royaume;  lefquel- 
les  formalités  font  prefqu’égales  pour  les  uns 
&  pour  les  autres;  Sa  Majesté,  en  Ion 
Confeil,  a  interdit  &  prohibé  l’entrée  dans  Je 
Royaume  par  les  ports,  paffages,  provinces, 
pays,  terres  &  feigneuries  de  fon  obéiiTance* 
des  marchandées  du  cru  &  fabrique  d’Angle¬ 
terre,  &  autres  pays  en  dépendans;  foie 
quelles  viennent  en  droiture  de  ces  pays,  ou 
après  avoir  été  entrepofées  en  d’autres  pays, 
à*  peine  de  confifcation  des  marchandées,  & 
des  vaifïeaux  &  autres  bâtimens  de  mer  fur 
lefquels  elles  feront  apportées;  foie  que  les 
vaifïeaux  &  autres  bâtimens  de  mer  foient 
anglois  ou  françois  ou  d’autres  nations;  & 
de  3000  Livres  d’amende  contre  les  marchands 
du  Royaume  qui  recevront  lefdites  marchan¬ 
dées” 

Il  y  eût  en  même  tems  &  à  cette  époque  un 
Tarif  fait  pour  toutes  les  marchandées  qu’il  fe~ 
roit  permis  d’apporter  dans  le  Royaume. 

Voilà  à-peu-près  tout  ce  qu’on  peut  dire  fur 
le  commerce  de  l’Angleterre  avec  la  France» 
Mais  une  obfervation  qui  elt  à  faire ,  c’eft  que 
^malgré  l’étendue  de  commerce  que  l’ Angleterre 
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a  toujours  confervée  avec  toutes  les  nations  de 
l’Europe  &  des  autres  parties  du  monde,  une 
feule  révolution  peut  le  faire  chanceler  &  peut 
1  anéantir.  Cette  Puiflance ,  établie  fur  la  feule 
bafe  du  commerce,  qui  efl  lui-même  fujet  aux 
influences  des  événemens,  efl:  précaire  &  ne 
porte  fur  aucun  fondement  folide ,  elle  peut  s’é¬ 
crouler  en  un  inftant.  Déjà,  tous  les  peuples 
Européens  commencent  à  ouvrir  les  yeux  fur 
leurs  propres  intérêts  ;  ils  pourront  parvenir  un 
jour  à  fe  pafler  de  l’ Angleterre,  qui  ne  pourra 
fe  pafler  d’eux  :  alors  que  deviendra  ce  com¬ 
merce  immenfe  qui  femble  lui  foumettre  tous 
les  autres,  &  lui  fervir  à  forger  les  chaînes  de 
tant  de  peuples  ! 

HOLLANDE, 

Rien  ne  donne  une  plus  haute  idée  du  com¬ 
merce  de  la  Hollande ,  que  l’état  florilfant  de 
cette  République  ;  auffi  aucune  nation  n’en 
a- 1- elle  frit  d’aufli  étendu.  On  fçait  que 
quelques  Provinces  des  Pays-Bas,  également 
touchées  de  leur  nouvelle  Religion*  que  de  l’a- 
-  mour  de  leur  ancienne  liberté  ,  s’unirent  en 
1566  pour  la  confervation  de  l’une  &  l’anéan- 
tilfement  de  l’autre,  &  bientôt  après  s’affran¬ 
chirent  du  joug  des  Efpagnols.  1!  efl:  vrai  que 
les  fecours  de  la  France,  de  l'Angleterre  &  des 
Princes  Proteflans  d’Allemagne  ne  contribuè¬ 
rent  pas  peu  à  former  &  à  foutenir  cette  Répu¬ 
blique  naiflante;  mais  il  n’eft  pas  moins  vrai  que 
fans  les  grands  fecours  que  lui  fournit  l’établis- 
fement  d’un  nouveau  commerce,  les  troupes  & 
les  fubfldes  de  fes  alliés  ne  l’euffent  pû  fauver 
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des  fers  qu’elle  n’avoit  encore  qu’à  demi  rom¬ 
pus.  L’époque  de  la  naiflance  du  commerce 
deg  Hollandois  peut  être  prife  vers  la  fin  du 
régné  de  Philippe  II,  vers  l’an  1594.  Il  n’y  a 
point  de  lieux  depuis  ce  tems-là,  où  les  Ho!- 
îandois  n’aient  porté  leur  commerce,  furtouc 
depuis  le  Traité  conclu  entre  l’Efpagne  &  eux, 
en  1699.  Ce  qui  a  le  plus  contribué  à  le  per¬ 
pétuer,  &  furtout  à  rétendre,  c’eft  le  nombre 
prefqu’incroyable  de  vaifieaux  qui  fortent  cha¬ 
que  jour  des  ports  de  cet  Etat ,  &  qui  portent , 
ou  vont  chercher,  dans  toutes  les  parties  du 
monde  tant  de  différentes  marchandifes.  Le 
grand  point  de  l’extenfion  du  commerce  d’Hol¬ 
lande  efl  la  fureté  avec  laquelle  il  fe  fait,  par 
les  convois  que  TEtat  accorde  aux  vaifieaux 
marchands ,  qui  les  font  refpeéler  des  corfaires 
&  qui  n’obligent  pas  les  négocians  à  de  fi  gros- 
fes  aflurances:  l’on  peut  encore  ajouter  pour 
furcroît  de  fuccès  dans  leurs  entreprifes ,  cette 
franchife  &  cette  bonne  foi  dont  ils  ufent  avec 
tous  leurs  correfpondans  ,  de  quelque  nation 
qu’ils  foient,  dont  ils  ont  été  fi  mal  récompen- 
fés  par  des  nations  qui  fe  croient  plus  civilifées 
qu’eux  ,  &  dont  ils  n’ont  tiré  aucune  ven¬ 
geance. 

Le  lieu  de  la  République  d’Hollande  où  fê 
fait  le  plus  grand  commerce,  efl,  comme  l’on 
fçait ,  Amflerdam .  C  efl  peu  de  chofe  que  le 
commerce  des  marchandifes  du  crû  de  la  Hol¬ 
lande,  ii  la  réferve  de  fes  beurres,  de  fes  fro¬ 
mages  &  de  fa  vaiflelle  de  terre,  qu’on  nomme 
communément  fayance,  dont  il  fe  fait  un  très 
grand  négoce.  Il  y  en  a  peu  d’autres  qui  pas¬ 
sent  à  l’étranger:  on  peut  cependant  y  ajouter 
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les  beftiaux  &  d’affez  bons  chevaux.  Avant  îaA 
Révocation  de  l’Edit  de  Nantes,  &  l’établiffe- 
ment  d’une  partie  des  Réfugiés  François  en 
différentes  villes  des  Provinces- Unies,  leurs 
manufactures  ne  confiftoienc  prefqu’en  leurs 
draps  &  leurs  toiles  ;  mais  depuis  ce  tems -là 
il  y  en  a  peu  qui  n’y  aient  paffé  de  France,  & 
qu’on  n’y  ait  porté  à  un  degré  de  perfection  fuf- 
fifant  pour  n’avoir  pas  befoin  des  fabriques  fran- 
çoifes  en  tems  de  guerre,  mais  incapables  de  les 
remplacer  en  tems  de  paix.  Les  principales 
manufactures  de  lainerie  font  à  Leide;  ce  font 
les  plus  eftimées  par  la  fineffe  &  la  beauté  de 
leurs  étoffes.  Les  Hollandois  tirent  auffi  du  lin 
&  du  chanvre  deMofcovie,  de  Dantzick,  de 
Riga,  &c.  qu’ils  emploient  dans  toutes  leurs 
fabriques  ou  qu’ils  vendent  aux  étrangers  en 
maffes ,  &  non  en  œuvres.  Les  fabriques  d’é¬ 
toffes  d’or  &  d’argent,  portées  en  Hollande 
par  les  Réfugiés  françois,  font  principalement 
établies  à  Amfterdam.  Les  foyeries  qu’on  y  fait, 
font  bien  au  deffous  de  celles  de  France.  Ce¬ 
pendant  il  s’en  fait  un  grand  débit  en  Allema¬ 
gne,  dans  le  Nord  &  en  Portugal,  parce  qu’el¬ 
les  font  à  quinze  ou  vingt  pour  cent  meilleur 
marché.  Outre  ces  principales  manufa&ures , 
les  François  Proteftans  réfugiés  ont  montré  aux 
Hollandois,  ou  leur  ont  perfectionné ,  la  papete¬ 
rie,  la  rubanerie,  la  chapellerie,  &c.  les  diffé¬ 
rentes  maniérés  de  paffer  les  cqirs  en  maroquin 
&  en  chamois ,  la  fabrique  des  cuirs  dorés ,  & 
toutes  fortes  de  raffinages  de  fucre,  de  fel  & 
de  blanchiffage  de  cire:  toutes  chofes  qui  ne 
leur  étoient  pas  connues,  ou  qu’ils  ne  fçavoient 
qu’imparfaitement.  On  laiffe  à  juger  quels  avau- 
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tages  üuroient  refaite  pour  la  France  fans  cette 
révolution. 

La  ville  de  Rotterdam  ,  en  Hollande,  n’a  près- 
que  point  de  manufactures  ;  mais  fon  commerce 
s’étend  dans  prefque  toutes  les  parties  du  monde, 
elle  en  fait  un  furtout  très  confidérable  en  Fran¬ 
ce  ,  en  Angleterre  &  dans  plufieurs  villes 
d’Allemagne. 

Le  voifinage  de  l’Angleterre  &  de  la  Hol¬ 
lande  a  toujours  facilité  un  grand  commerce 
entre  ces  deux  nations,  &  la  commodité  de  la 
Meufe  eft  caufe  que  c’eft  furtout  par  les  mar¬ 
chands  &  par  les  vaifleaux  de  Rotterdam  que  ce 
commerce  eft  entretenu.  Il  eft  vrai  de  dire  qu’il 
ne  s’exerce  pas  avec  des  conditions  égales,  la 
jaloufie  des  Anglois  pour  le  négoce  de  leurs 
[fies  en  ayant  impofé  d’aflez  dures  aux  Hol- 
îandois  ;  &  le  befoin  que  ceux-ci  ont  des  ports 
que  les  Anglois  ont  dans  la  Manche ,  les  obli¬ 
ge,  quoique  forcément,  de  fe  foumettre  aux 
loix  trop  féveres  qui  leur  font  impofées.  Il  y 
a  beaucoup  de  vaifleaux  hollandois  frétés  par 
la  République  pour  différons  ports  de  France, 
d’Italie  &  de  Barbarie,  d’où  ayant  ramaffé  les 
marchandées  qui  leur  font  propres,  ils  font  leur 
route  vers  le  Levant,  &  les  y  vendent,  foit 
pour  leur  compte,  foit  pour  celui  des  Mar¬ 
chands  François  &  Italiens  pour  qui  ils  ont 
chargés,  &  à  qui  ils  viennent  enfuite  partager 
les  retours  qui  leur  appartiennent  à  chacun.  Les 
Hollandois  tirent  de  France  des  huiles,  des  fa- 
frans,  des  favons,  amandes,  fels,  tabacs,  vins, 
eaux-de-vie,  bled  farrazin  &  légumes,  miel 
ôc  cire.  La  France  tire  de  la  Hollande,  à  peu 
4e  çhofe  près,  tout  ce  que  les  vaifleaux  immen- 
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fcs  de  cette  République  vont  chercher  dans 
les  quatre  parties  du  monde. 

L’on  voit  aflez  par  ce  que  l’on  vient  de  dire 
du  peu  de  produétions  naturelles  de  la  Hollande 
&  de  l’état  de  Tes  manufactures ,  que  le  commer¬ 
ce  de  cette  République  ne  feroit  pas  fort  con- 
fidérable,  fi  c’étoit  elles  feules  qui  duflënt  l’en¬ 
tretenir  ;  mais  à  leur  défaut ,  on  peut  dire  que 
tout  ce  qu’il  y  a  de  contrées  dans  les  quatre  par¬ 
ties  du  monde,  où  il  fe  fait  quelque  négoce,  con¬ 
tribuent  au  leur,  &  que  c’efl:  comme  une  efpece 
de  tribut  &  d’hommage  que  ces  fages  &  entre- 
prenans  négocians  ont  mérité,  pour  avoir  ap¬ 
pris  au  refte  des  nations  jufqu’où  l’on  pourroic 
poufler  la  gloire  &  la  richeffe  du  commerce. 
Ce  commerce  des  Hollandois  eft  donc  un  com¬ 
merce  univerfel ,  auquel  eux-mêmes  ne  contri¬ 
buent  que  par  leur  habileté  &  par  leur  induftrie. 

LEVANT  ET  COTES  DE  LA  BARBARIE. 

La  France  eft  la  première  de  toutes  les  Na¬ 
tions  Chrétiennes  qui  ait  fait  des  Capitula¬ 
tions,  c’efl:- à -dire  des  Traités  de  commerce 
avec  la  Porte  Ottomane.  Les  Capitulations  en¬ 
tre  la  Cour  de  France  &  la  Porte  font  très  an¬ 
ciennes;  les  premières  furent  lignées  en  1535  , 
fous  le  régné  de  François  I,  &  ont  duré  long- 
tems  fans  aucune  altération.  A  cette  époque 
plufieurs  prérogatives  furent  obtenues  en  faveur 
de  la  nation,  dont  elle  a  joui  feule  jufqu’à  ce  que 
les  Vénitiens,  lesAnglois,  Ho! landois,  en¬ 

fin  les  Génois ,  eurent  obtenu  pour  eux  des  . 
traités  particuliers.  Les  dernieres  Capitulations 
des  François  n’ayant  point  été  renouvellées  jus- 
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qu’en  1673,  un  .Ambaffadeur  envoyé  de  la  cour 
de  France  en  obtint  la  confirmation ,  qui  avoir 
été  refufée  auparavant  à  caufe  des  fecours  qui 
avoient  été  portés  en  Hongrie  &  en  Candie. 
Enfin  les  Hollandois,  &  enfuite  les  Génois, 
profitant  de  l’animofité  du  Grand  Seigneur  con¬ 
tre  la  France,  &  d’une  efpece  d’indolence  où 
celle-ci  étoit  tombée  par  rapport  au  commerce 
du  Levant,  fe  firent  donner  des  Capitulations 
particulières,  qui,  quoiqu’exprimées  dans  des 
termes  moins  honorables  que  celles  de  France, 
leur  accordoient  le  privilège  le  plus  effentiel 
pour  le  commerce,  qui  eft  celui  d’avoir  des 
Confuls ,  &  de  pouvoir  trafiquer  dans  tout  le  Le¬ 
vant  fous  leur  propre  bannière.  L’on  peut  dire 
que  dans  une  chofe  très  effentielle,  les  autres 
nations  avoient  été  mieux  traitées  que  la  nation 
françoife,  puifque  les  droits  de  leurs  marchan- 
difes  pour  l’entrée  &  la  fortie  avoient  été  réduits 
à  3  pour  cent ,  tandis  que  ceux  des  marchands 
françois  continuoient  toujours  de  fe  payer,  fur 
l’ancien  pied  de  5  pour  cent  ;  mais  cette  diffé¬ 
rence  a  été  ôtée  par  les  Capitulations  de  1673. 

Tant  que  le  commerce  du  Levant  refia  tout 
entier  aux  François,  il  fut  fi  confidérable  &  fi 
riche,  qu’on  a  calculé  que  les  droits  d’entrée 
&  de  fortie  qui  fe  payoient  aux  douanes  du 
Grand  Seigneur  pour  les  marchandifes  de  Fran¬ 
ce,  montoient  à  plufieurs  millions  de  livres  par 
an.  Les  chofes  ont  bien  changé  depuis,  & 
i!  s’en  faut  beaucoup  que  les  affaires  de  la  nation 
y  foient  fur  un  pied  aufli  floriiîant  qu’autrefois, 
&  que  les  marchands  françois  trafiquent  dans 
les  Echelles  avec  leur  première  réputation,  puis- 
qu’il  eft  certain  que  de  vingt  millions  de  mar- 
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chandifes  qu’on  fuppofe  que  toutes  les  nations 
chrétiennes  qui  font  Je  commerce  du  Levant 
peuvent  tirer  des  Etats  du  Grand  Seigneur,  il 
y  en  a  quinze  pour  les  Anglois  «St  les  Hollandois, 
trois  tout  au  plus  pour  les  François ,  &  le  refte 
pour  les  Vénitiens  &  les  Génois. 

On  ne  peut  douter  que  deux  des  principales 
raifons  qui  ont  contribué  à  la  décadence  du 
commerce  des  François,  n’aient  été,  premiè¬ 
rement,  ce  grand  nombre  de  nouvelles  Capitu¬ 
lations  accordées  aux  autres  nations ,  «S:  en  fé¬ 
cond  lieu ,  les  longues  guerres  civiles  qui  agitè¬ 
rent  la  France  fous  les  régnés  de  Henri  II.  & 
de  fes  fucceffeurs ,  qui  éloignant  le  miniftere  de 
toute  idée  de  commerce,  donnèrent  occafion 
aux  Vénitiens,  &  enfuite  aux  Anglois,  de  s’as- 
furer  la  navigation  &  le  négoce  du  Levant  fous 
leur  propre  bannière.  Il  efl  néanmoins  certain 
que  la  mauvaife  conduite  de  la  nation  ou  fon 
indolence  a  voient,  autant  que  la  guerre,  réduit 
fon  négoce  dans  l’état  déplorable  où  il  fe  trou- 
voit,  lorfque  Louis  XIV  réfolut,  en  1665,  de 
le  foutenir,  &  confia  à  M.  Colbert  le  foin  de 
rendre  au  commerce  du  Levant,  du  moins  une 
partie  de  fon  ancienne  vigueur,  s’il  n’étoit  pas 
poflible  de  lui  redonner  fa  première  fplendeur 
en  fe  foumettant  toutes  les  autres  nations  La 
première  chofe  qui  fe  fit  en  France  pour  foute¬ 
nir  le  commerce  du  Levant ,  fut  letabliffement 
d’une  Compagnie,  compofée  d’un  certain  nom¬ 
bre  des  plus  habiles  négocians  de  quelques  pro¬ 
vinces.  Une  autre  précaution ,  qui  ne  fut  pas 
moins  fage ,  fut  de  faire  ceffer  les  plaintes  que 
les  Turcs  faifoient  fur  les  mauvaifes  qualités  des 
marchandifes  que  les  Marfeillois  leur  portoient, 
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&  de  pourvoir  aux  abus  qui  fe  paiToient  dans  les 
Confulats,  qui  avoient  entièrement  dénigré  la 
nation.  A  l’égard  des  manufa&ures,  il  fe  fit  di¬ 
vers  réglemens  concernant  la  fabrique  des  draps 
deftinés  pour  le  Levant  (/). 

Mais  ce  qui  porta  le  commerce  de  la  France 
au  plus  haut  degré  de  perfe&ion,  ce  fut  les  Es¬ 
cortes  que  le  Roi  accorda  pour  la  fûreté  du  com¬ 
merce  aux  navires  marchands.  Il  fut  ordonné , 
en  1671  ,  à  tous  les  Chefs  d’Efcadre,  Capitai¬ 
nes  &  autres  Officiers  de  Marine ,  d’efcorter  les 
vaiffeaux  Marchands ,  foit  qu’ils  les  rencontras- 
fcnt  en  mer,  foit  qu’ils  panifient  des  ports  du 
Royaume  fous  leur  conduite,  jufqu’au  dedans 
&  à  la  vue  des  ports  où  ils  dévoient  faire  leur 
décharge,  &  enfuite  pour  leur  retour  dans  les 
ports  du  Royaume;  leur  faifant  très  exprelïes 
inhibitions  de  les  abandonner ,  comme  ils  avoient 
fait  auparavant ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , 
à  peine  de  la  vie,  fi  ce  n’eft  par  la  violence  des 
vents  ;  à  condition  toutefois  que  les  maîtres  des 
navires  marchands  fe  rendroient  au  jour  indiqué 
par  les  Capitaines  d’Efcorte  fous  les  pavillons 
de  leurs  vaifieaux. 

Les  marchandifes  principales  que  les  François 
tirent  des  Côtes  de  Barbarie ,  confident  en  grains , 
en  olives,  en  huiles,  en  miel,  en  cire;  &c. 
on  y  trouve  auffi  du  fer,  de  l’alun  &  quantité 
de  bétail  blanc  &  des  chevres:  en  général,  les 
marchandifes  que  l’on  tire  de  Barbarie,  font  des 
plumes  d’autruche,  de  l’indigo,  de  l’or  en  pou¬ 
dre  qu’on  appelle  tibir,  des  cuirs  tannés  &  non 

(/)  On  en  peut  voir  les  articles  dans  le  Dictionnaire  du 
Commerce » 
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tannés,  du  cuivre  en  barres,  des  laines,  de  l’é- 
tain,  du  corail,  qui  fe  pèche  auBaffion  de  Fran¬ 
ce,  &  fur  quelques  côces  des  Royaumes  de  Fez 
&  de  Maroc.  Le  commerce  des  chevaux  n’eft 
cependant  pas  libre  partout  ;  il  eft  interdit  dans 
le  royaume  de  Maroc,  à  moins  que  l’on  ne  don¬ 
ne  en  échange  de  la  poudre  &  autres  munitions 
de  guerre  que  les  Princes  Chrétiens,  de  leur 
côté,  défendent  qu’on  ne  porte  pour  vendre 
dans  aucun  endroit  de  Barbarie.  Les  marchands 
d’Europe  chargent  leurs  vaifTeaux  pour  les  côtes 
de  Barbarie,  de  draps  de  France,  d’Efpagne , 
d’Angleterre  &  d’Hollande, de  toutes  couleurs, 
&  à-peu-près  de  la  même  qualité  &  de  la  même 
finette  que  ceux  deftinés  pour  les  Echelles  du 
Levant,  furtout  de  draps  d’écarlate,  de  bro¬ 
cards,  de  velours,  de  taffetas,  de  toiles  de 
France  &  de  mouffelines  pour  faire  des  turbans, 
de  la  foie  apprêtée  pour  les  manufaèïures  qui 
font  établies  à  Maroc,  des  épiceries  de  toutes 
fortes,  du  cotton,  du  tabac  de  France  &  des 
Ifles  Antilles,  du  lucre,  du  bois  de  Campêche, 
de  l’acier,  du  fer,  du  plomb,  enfin  de  la  quin¬ 
caillerie,  de  la  mercerie. 

_  Un  des  commerces  dont  les  marchands  Chré¬ 
tiens  font  le  plus  grand  profit,  eft  celui  des 
marchandifes  que  les  Corfaires  rapportent  au 
retour  de  leurs  courfes  ;  ils  ont  coutume  de 
mettre  en  vente  tout  ce  qui  ne  convient  pas  au 
pays,  ou  ce  que  leur  religion  leur  défend;  & 
comme  ils  ne  trouvent  que  des  Chrétiens  pour 
enchériffeurs ,  ils  font  obligés  de  les  délivrera 
très  bon  compte.  Ces  marchandifes  font  des 
vins,  des  eaux-de-vie,  des  bieres,  des  huiles, 
des  chairs,  des  poiffons  falés,  &  plufieurs  autres 
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femblables,  dont  on  fait  ordinairement  des  car- 
gaifons  pour  les  Mes  -Antilles. 

De  toutes  les  marchandifes  que  l’on  peut  tirer 
de  Barbarie,  ce  font  les  cuirs  qui  font  les  plus 
confidérables  &  dont  il  fe  fait  un  plus  grand 
commerce.  Il  s’en  fait,  comme  on  l’a  dit,  un 
prefqu’auflj  confidérable  en  corail,  qui  a  perdu 
de  fon  pris  en  France,  mais  dont  le  Portugal, 
l’Italie,  &  particuliérement  les  Echelles  du  Le¬ 
vant  font  grand  cas.  A  l’égard  des  cuirs,  les 
François  qui  lont  en  partie  le  négoce  du  Bas¬ 
tion  de  France,  en  tirent,  &  de  quelques  autres 
ports  voifins,  plus  de  quatre- vingt- dix  mille j 
d’où  l’on  peut  juger  ce  qu’on  en  peur  traiter  dans 
toute  la  vafle  étendue  des  Côtes  d’Afrique,  qui 
font  fur  la  Méditerranée. 

Les  Européens  qui  veulent  faire  le  commerce 
de  la  poudre  d’or  à  Salé  avec  les  Juifs  &  les 
Morifques  qui  lont  reçue  des  Arabes,  doivent 
bien  fe  connoître  en  cette  forte  de  marchandife, 
ces.  marchands  mêlant  le  plus  fouvent  de  la  li¬ 
maille  de  laiton  avec  la  poudre.  Auiïî  la  gran¬ 
de  maxime  qu  on  donne  aux  négocians  chrétiens 
qui  arrivent,  c  efl  de  fe  défier  des  marchands 
de  ces  deux  nations ,  comme  trompeurs  de  pro- 
feffitm  &  les  plus  experts  dans  cet  art. 

On  ne  fera  peut-être  pas  fâché  de  ce  que  l’on 
donne  a  Ja  fin  de  cet  article  une  idée  de  la  ma* 
niue  finguliere  oc  curieufe  dont  trafiquent  les 
Negres  du  royaume  de  Tambouétou  &  les  Ara- 
bes  pour  la  poudre  d’or.  Ce  commerce  fe  fait 
toujours  par  échange  &  deux  fois  par  jour ,  le 
matin  &  Je  foir,  à  carde  de  la  trop  grande  cha¬ 
leur  du  foleil  dans  le  refie  de  la  journée.  Les 
premiers  venus  des  deux  nations  font  ceux  qui 
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débitent  leurs  marchandifes  :  l’on  étend  alors 
des  nattes  de  jonc  fur  la  terre,  où  chaque  Ara¬ 
be  vient  fucceffivement  mettre  fon  fel  en  divers 
monceaux  de  différentes  mefures ,  fe  retirant 
après  qu’il  l’a  fait.  Auflitôt  qu’il  s’eft  retiré, 
un  Negre  vient  à  fon  tour  fur  les  nattes,  & 
ayant  confidéré  le  tas  de  fel  qui  lui  convient,  il 
dépofe  à  côté  fa  poudre  d’or  qu’il  veut  donner 
en  échange.  Si  l’Arabe  qui  y  revient ,  après 
que  le  Negre  n’y  eft  plus,  efb  content  de  ce 
qu’on  lui  offre ,  il  met  une  poignée  de  fel  auprès 
de  l’or;  ce  qui  eft  la  preuve  que  le  marché  lui 
convient:  autrement  il  ôte  une  partie  de  fon 
fel ,  ou  bien  le  Negre  augmente  fon  or.  L’é¬ 
change  conclu ,  les  gardes  de  l’Alcair  (g)  vien¬ 
nent  mefurer  le  fel  &  pefer  l’or,  &  prennent 
pour  fon  droit,  ou  pour  celui  du  roi,  le  douzième 
du  fel,  &  une  once  d’or  pour  chaque  livre.  Ce 
qui  s’obferve  pour  l’échange  du  fel  &  de  l’or, 
fe  fait  à  proportion  pour  les  autres  marchandi¬ 
fes.  On  oublioit  d’ajouter  que  ce  commerce 
fe  fait  dans  le  plus  grand  fiience  &  avec  la  plus 
grande  fé vérité. 

NORD  ET  MER  B  A  LT  10  UE. 

Il  ne  paroîc  pas  que  les  Villes  Anféatiques- 
aient  jamais  eu  de  grands  établiifemens  dans 
aucune  ville  de  France.  On  trouve  cependant 
que  plufieurs  de  nos  Rois  leur  ont  accordé 
des  privilèges  confidérables  ;  &  l’on  voit  en¬ 
core  ceux  de  Louis  XI  &  de  Charles  VIII, 
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fon  fils,  qui  les  affranchifTent  de  tous  droits 
de  tributs  &  de  péages  pour  leurs  marchan- 
difes,  &  qui  donnent  permifîion  à  leurs  mar¬ 
chands  de  difpofer  librement ,  par  tell  amène 
ou  autrement,  des  biens  qu’ils  pourraient  avoir 
dans  le  royaume. 

Les  plus  grands  établifiemens  qui  furent  les 
plus  favorables  aux  villes  anféatiques,  furent 
d’abord  ceux  d’Angleterre,  enfuite  ceux  de  Flan¬ 
dres,  de  Hollande  &  de  Rullîe,  &  aftuelle- 
inent  Lubeck  efl  comme  le  centre  de  l’afTocia- 
îion,  où  fe  tiennent  les  alfemblées,  où  la  caiire 
générale  eft  établie,  &  où  fe  confervent  les  ar- 
chxves. 

On  peut  mettre  au  nombre  des  plus  impor¬ 
tas  privilèges  que  les  villes  anféatiques  aient 
obtenus  dans  les  derniers  tems,  ceux  que  Louis 
XI V  leur  accorda  par  le  Traité  de  Marine  & 
de  Commerce,  fait  entre  la  France  &  les  villes 
de  Hambourg,  Lubeck  &  Breme,  en  i66j,  <$c 
depuis  confirmes  ôc  augmentes  dans  la  premiers 
année  du  régné  de  Louis  XV,  par  le  traité  de 
3716,  &  celui  de  1769.  Ce  dernier,  qui  efl  ce¬ 
lui  de  Sa  Majeflé  avec  la  ville  de  Hambourg 
contient  39  articles  confirmatifs  des  autres 
avec  quelques  augmentations:  „  que  les  habi* 

„  tans  de  la  ville  de  Flambourg  jouiront,  en 
„  ce  qui  regarde  le  commerce  &  la  navigation, 

,j  de  la  même  liberté  dont  ils  ont  joui  depuis 
j>  plufieurs  fieeles  ;  en  conféquence  ils  pourront 
jj  trafiquer  &  naviguer  en  toute  fûreté,  tant  en 
a5  France,  qu’autres  Royaumes,  Etats,  pays 
,j  &  mers,  lieux,  ports,  côtes,  havres  &  ri- 
3,  vieres  en  dépendans,  finies  en  Europe,  pour 
}}  y  aller ,  venir  ,  paffer  &  repaffer  ,  tant 
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„  par  mer  que  par  terre,  avec  leurs  navires  & 
j,  marchandifes ,  dont  l’entrée,  fortie  &  trans- 
,,  port  ne  font  ou  ne  feront  défendus  aux  fujets 
,,  de  Sa  Majefté  par  des  loix  &  ordonnances 
,,  du  Royaume,  &c.  ”  (ft) 

Les  marchandifes  de  France  qui  font  propres 
pour  Hambourg,  font  quelques  Tels  de  France, 
ma’s  non  pas  en  grande  quantité ,  parce  que  les 
Hambourgeois  font  accoutumés  à  ceux  d’Ecoffe 
&  de  Luneboùrg  ;  des  vins  blancs ,  des  eaux-de- 
vie.  Le  débit  des.  vins  va  à  fix  ou  fept  mille 
banques  par  an,  &  plus;  &  celui  des  eaux-de- 
vie  à  environ  quatre  mille  bariques.  On  y  porte 
auffi  du  vinaigre ,  mais  en  petite  quantité  ;  des 
draperies,  des  manufactures  de  foye,  des  épice¬ 
ries,  des  drogues,  de  la  mercerie,  des  fruits 
fecs  &  du  papier;  cette  derniere  marchandife 
eft  d’un  bon  débit  &  le  commerce  en  efl  avan¬ 
tageux.  Les  marchandifes  qu’on  tire  de  Ham¬ 
bourg  font  des  grains,  du  bois  de  charpente 
pour  les  vaiffeaux ,  du  mairain ,  du  fi!  de  laiton  „ 
du  fer  blanc,  qui  fie  font  en  Saxe,  &  de  toutes 
fortes  de  chaudronnerie.  On  y  trouve  auffi  pres¬ 
que  toutes  les  marchandifes  du  Nord  &  de  la- 
Mer  Baltique,  mais  pas  à  fi  bon  compte,  n’é¬ 
tant  que  de  la  fécondé  main. 

Les  Hambourgeois  ne  fe  contentent  pas  qu’on 
aille  négocier  chez  eux ,  ils  vont  chercher  chez 
les  autres  nations  ce  dont  fis  ont  befoin ,  &  l’on 
voit  tous  les  ans  de  leurs  vaiffeaux  dans  plufieurs 
ports,  particuliérement  dans  ceux  de  France  qui 
font  fîmes  vers  l’Océan. 

//  «,  p  > 

(¥)  Traité  de  Commerce  &  de  Marine  entre  Sa  Ma  - 
jeflé  &  la  ville  de  Hambourg,  i  Avril  j 769.  de  i’Inip!.- 
naerie  Royale» 
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Breme,  far  le  Vefer,  a  auffi  beaucoup  de 
réputation  pour  fon  négoce,  mais  pas  autant 
que  Hambourg.  Les  marchandées  qu’on  y 
porte,  font  prefque  les  mêmes  que  pour  Ham¬ 
bourg,  à  la  réferve  des  fels  de  France,  dont  il 
ne  fe  confomme  point.  On  y  débite  cependant 
de  la  rubannerie  &  quelques  bois  propres  pour 
Ja  teinture.  A  l’égard  Vies  vins,  iis  doivent 
être  forts  &  piquans:  l’on  n’y  eftime  que  les 
vins  blancs  de  France»  Les  bois  qu’on  en  tire, 
font  lés  meilleurs  du  Nord ,  mais  les  plus  chers 
de  tous.  On  y  peut  pareillement  charger  des 
fromens,  des  laines,  quelques  métaux  &  des 
bieres  de  Brunswick  ,  qu’on  nomme  Mum ,  qui 
foudennent  la  mer  '&  qu'on  tranfporte  même 
jufqu’aux  Indes  Occidentales» 

En  général  5  l’on  tire  beaucoup  plus  de  mar¬ 
chandées  de  la  Mer  Baltique,  qu’on  n’y  eu 
porte,  à  la  réferve  de  Danizick ,  où  la  con- 
Sommation  efl  très  grande  ,  à  caufe  que  cet- 
te  fameufe  ville  eft  comme  le  magafin  de  tout 
ce  qui  efl;  néceflaire  pour  la  Pologne:  ai  nu 
la  balance  des  échanges  fe  fait  en  rifchedalers 
(/),  que  les  nations  qui  y  trafiquent,  font 
obligées  d’y  porter,  &  qu’on  prend  à  Amfler- 
dam  ou  à  Hambourg;  l’argent  de  France  n’y 
a  pas  cours. 

Il  fe  débite  à  Lubeck  par  an  deux  mille  1  tz 
de  fel  de  France,  qu’on  y  rafine  pour  la  Hha- 
fon  des  chairs  &  pour  en  faire  quelque  commer¬ 
ce  en  Coudande  &  en  Livonie.  Les  vins  & 
eaux-de-vje  de  France  y  font  fort  eftimés  ;  on 
y  en  por.e  année  commune  environ  quatre  mille 

(0  Monnaie  d’argent  d’Allemagne. 


banques  des  uns  &  quatre  cens  banques  des 
autres ,  aulîi  bien  qu’environ  cent  cinquante  de 
vinaigre.  Le  débit  du  papier  y  elt  très  bon ,  à 
caufe  du  négoce  qu’on  en  fait  en  Mofcovie, 
par  Revel.  Les  autres  marchandifes  que  les 
François  y  envoyant,  font  du  fucre,  de  la 
mercerie  &  quelques  étoffes  de  foye.  Les  Hoî- 
landois  &  Ls  Anglois  y  ajoutent  leurs  draps, 
leurs  drogues  pour  la  teinture,  &  du  poivre;  & 
les  Holland  .is  en  particulier,  les  trois  épiceries 
dont  ils  font  les  maîtres ,  la  mufcade ,  la  canelie 
&  le  girofle. 

Les  navires  marchands  qui  font  le  commerce 
de  Lubeck,  ne  peuvent  monter  tout  chargés 
que  jufqu’à  Travemunde,  petite  ville  qui  en 
eft  à  trois  lieues,  où  ils  déchargent  dans  des 
allégés  une  partie  de  leurs  cargaisons,  pour  fe 
mettre  a  huit  pieds  d’eau ,  &  enfuite  monter 
jufqu’à  Lubeck.  Les  marchandifes  qu’on  en 
tire,  font  des  lins,  des  chanvres,  des  vaches 
de  Rallie  qui  viennent  de  Mofcovie,  du  fer 
ouvré  &  non  ouvré,  des  grains  &  des  laines. 
Les  droits  d’entrée  &  de  forcie  font  très  médio¬ 
cres  5  les  premiers  excédent  tout  au  plus  un  pour 
cent  &  les  autres  l  pour  cent ,  qui  fe  payent  éga¬ 
lement  par  les  bourgeois  &  par  les  étrangers  , 
ceux-là  à  cet  égard  n’ayant  pas  plus  de  privi¬ 
lège  que  ceux-ci.  11  n’eft  pas  permis  aux  étran¬ 
gers  ue  vendre  leurs  marchandifes  à  d’autres 
qu’aux  bourgeois;  mais  auiïi  on  ne  manque  pas 
de  trouver  des  bourgeois  qui  prêtent  leur  nom 
moyennant  une  très  modique  cornmiffion;  ce 
qui  remédie  au  préjudice  que  ce  privilège  pour-' 
roit  apporter  au  négoce  des  marchands  qui  vien¬ 
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On  s’efl  reftreïnt  à  traiter  du  commerce 
des  villes  donc  on  a  parlé;  ceux  du  Danne- 
marck,  de  Suede,  de  Livonie,  &c.  étant  les 
mêmes  à  peu  de  chofe  près;  &  nous  pafle- 
rions  les  bornes  que  nous  nous  Ibmmes  pres¬ 
crites  au  commencement  de  cet  Ouvrage,  fi 
nous  faifions  d’un  fimple  ElTai  un  Traité  détaillé 
'&  général. 
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n  s  obtiendra  de  traiter  ici  du  Commerce 
des  nations  avec  lefquelles  aucunes  des  nations 
chrétiennes  n’entretiennent  aucun  négoce,  1  en- 
tieo  de  toutes  les  villes  qu'elles  contiennent 
crant  interdite  à  tous  Jes  peuples  chrétiens. 
On  parlera  par  ce  moyen  plus  au  long  des  na¬ 
tions  qui  commercent  avec  les  Européens  &  par® 
ticuliérement  avec  les  François,  fuivant  qu’elles 
en  feront  plus  ou  moins  fufceptibles. 

.  Il  n’efl  gueres  de  Compagnies  de  commerce 
ni  de  nations,  foit  de  l’Afie,  foit  de  l’Europe, 
foie  ce  1  Afrique,  qui  faflent  le  Commerce  ma¬ 
ritime,  dont  on  ne  voie  des  navires  à  Moka. 
C’eft^  de-là  que  viennent  prefque  tous  les  caffés 
qui  fe  confomment  en  Europe:  les  Anglois  & 
les  Hollandois  y  envoyent  ordinairement  leurs 
navires  des  lieux  des  Indes  où  ils  font  établis  ; 
ce  que  faifoient  auffi  les  François,  quand  leur 
commerce  y  étoit  encore  florillant.  Ils  y  vont 
en  droiture,  &  font  fouvent  de  riches  retours. 
On  en  tire  encore  quantité  cle  plantes  &  de  dro- 
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fait  aftuellement  un  des  plus  confidérables  ob¬ 
jets  du  commerce  des  Européens  en  Orient  & 
\n\  Levant;  on  allure  qu’on  en  enleve  pour 
l’Europe  feule  prefqu’autant  qu’il  s’en  confom- 
pie  dans  les  Indes  &  dans  l’Empire  du  Turc, 
d’où  cette  boifîon  a  paffé  dans  l’Occident. 

Le  caffé  qui  croît  aux  environs  de  la  Mecque, 
efl  eftimé  un  des  meilleurs  que  fournit  l’Arabie, 
&  c’efl;  de -là  que,  par  le  port  de  Zizen  ,  on 
envoyé  à  Moka  la  plus  grande  partie  de  celui 
qu’on  charge  dans  cette  derniere  ville.  Quel¬ 
ques-uns  croient  que  les  Arabes,  pour  fe  con- 
ferver  ce  commerce,  altèrent  par  le  feu  la  fe* 
roence  du  caffé,  afin  que  cette  efpece  de  feve 
ne  puiiTe  produire  ailleurs.  Il  efl:  cependant 
certain  que  quelques  curieux  d’Europe  en  ont 
élevé  dans  leurs  jardins;  mais  ce  qui  vraisem¬ 
blablement  empêche  qu’elle  n’y  vienne  en  par¬ 
faite  maturité,  eft  la  diverfité  du  fol  &  de  la 

v  i 

température  de  1  air.  Le  commerce  de  Moka 
&  des  autres  villes  d’Arabie  où  il  s’en  fait  quel¬ 
qu’un,  pafle  par  les  mains  des  juifs  &  des  Ba- 
nianes,  dont  la  plupart  font  banquiers,  mar¬ 
chands  ,  ou  du  moins  courtiers.  On  auroit  pei¬ 
ne  à  décider  laquelle  de  ces  deux  nations  efl:  la 
plus  habile  dans  le  négoce;  du  moins  efl-il  fûr 
qu’il  faut  également  fe  défier  de  l’une  &  de  l’au¬ 
tre  ,  dans  la  néceffité  où  l’on  eft  prefque  tou¬ 
jours  de  fe  fervir  de  l’une  des  deux. 

Les  vaifleaux  des  nations  qu’on  voit  le  plus 
ordinairement  arriver  dans  fon  port,  font  ceux 
de  tous  les  endroits  des  Indes  où  il  fe  fait  quel¬ 
que  négoce  confidérable.  A  l’égard  des  Euro¬ 
péens,  il  en  vient  de  France,  d’Angleterre,  de 
Hollande,  de  Daneniarck  &  de  Portugal:  en- 
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fin  on  y  trouve  des  marchands  de  Barbarie  ' 
d’Egypte,  de  Turquie  &  de  toute  l’Arabie , 
donc  elle  elt  comme  le  magafin,  ou  fe  réunie 
une  efpece  de  commerce  univerfel.  Le  débic 
de  toutes  les  marchandifes  y  eft  ailz  facile,  & 
les  marchands  étrangers  n’en  apportent  jamais 
allez.  A  l’égard  des  monnoyes,  celles  qui  fe 
fabriquent  à 'Moka,  font  les  CumaJJes,  petite 
efpece  qui  hauffe  ou  qui  bailfe  fuivant  le  caprice 
ou  l’intérêt  du  gouverneur.  Mais  toutes  les 
efpeces  d’or  ou  d’argent  étrangères  y  font  reçues 
&  feulement  au  poids  fuivant  leur  degré  de  fi- 
nefle.  On  fe  fert  dans  les  comptes  du  Cabeers , 
qui  ne  vaut  gueres  que  8  fols  de  France.  Il  faut 
remarquer  que  toutes  les  épiceries  en  général 
font  d’un  grand  profit  à  porter  en  Arabie,  les 
Arabes  lçs  aimant  beaucoup ,  affaifonnant  avec 
profufion  tout  ce  qu’ils  mangent. 

Gamron  eft  le  port  de  toute  la  Perfe  où  il  fe 
faic  le  plus  grand  commerce;  fa  réputation  n’a 
commencée  que  depuis  que  les  Anglois  &  les 
Hollandois  eurent  chalTé  d’Ormus ,  au  commen¬ 
cement  du  17e.  fiecle,  les  Portugais,  qui  étoient 
feuls  maîtres  du  commerce.  Toutes  les  nations 
qui  trafiquent  à  Gamron,  y  ont  des  magafins 
&  des  maifons.  Celles  des  François,  Anglois 
&  Hollandois,  ont  plutôt  l’air  de  palais  que  de 
comptoirs  de  marchands ,  &  font  placés  le  long 
de  la  mer  ;  ce  qui  leur  efb  très  avantageux  pour 
charger  &  décharger  les  vaiffeaux  quand  ils 
arrivent. 

Les  François  font  les  derniers  des  Européens 
qui  ont  paru  à  Bender-Abifty ,  ville  du  Golfe 
Perfique ,  où  il  fe  fait  un  grand  commerce.  Dès 
qu’on  penfa  en  France  à  l’établilfement  d’unç 
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Compagnie  des  Indes  Orientales, ron  fongea 
auffi  à  lui  aflurer  le  commerce  des  Etats  du 
Roi  de  Perfe.  Les  premiers  députes  arrivèrent 
à  Ifpahan  en  1664,  &  firent  leur  traité  en 
ï  665;  par  lequel  on  accorda  à  la  Compagnie 
la  remife  des  droi  s  de  la  douane  de  Gamron 
pendant  3  ans,  à  la  charge  d’un  préfent  qui  éga- 
leroit  cette  remife.  D’autres  députés,  envoyés 
en  1674,  obtinrent  non  feulement  la  confirma» 
tion  de  ces  privilèges,  mais  encore  une  exemp¬ 
tion  de  droits  fans  terme  limité;  ce  qui  leur 
coûta  un  préfent  de  plus  de  vingt  mille  écus: 
dépenfe  à  ce  qui  paroît  fort  inutile,  puifque  la 
Compagnie  qui  commençoit  déjà  à  décheoir, 
quoiqu’à  peine  établie  depuis  dix  ans  à  cette 
époque,  n’y  a  gueres  envoyé  fes  vaiffeaux.  Ce 
qui  a  pu  fervir  d’exemple  à  la  Compagnie  Fran- 
çoife  des  Indes  de  1719,  pour  mieux  adorer 
ion  commerce  &  à  meilleur  marché  dans  le 
Golfe  Perfique ,  quand  elle  l’a  voulu  porter 
de  ce  côté- là.  Il  ne  faut  pas  oublier  d’ajouter 
qu’en  1715,  derniere  année  de  la  vie  de  Louis 
XIV,  l’on  vit  paroître  à  la  Cour  un  Ambas* 
fadeur  de  Perfe,  qui  y  fut  reçu  avec  de  grands 
honneurs,  dont  les  inftruftions  ne  concernoient, 
à  ce  qu’on  a  fuppofé  depuis,  qu’un  renouvelle¬ 
ment  d’un  traité  de  commerce  entre  les  deux 
Empires.  La  pêche  des  perles  fe  fait  à  Baha- 
rem,  dans  le  Golfe  Perfique,  au  mois  de  Sep¬ 
tembre.  On  envoie  des  plongeurs  au  fond  de 
la  mer ,  qui  les  ramafient  fur  le  fable.  Il  y  a 
un  certain  droit  à  payer  au  Roi  de  Perfe  pour 
être  admis  à  cette  peche.  Les  pêcheurs  font 
tous  Arabes.  La  maniéré  dont  fe  fait  la  ven¬ 
te  des  perles  eft  fort  extraordinaire;  lorfqu’el- 
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les  ont  été  triées  &  partagées  chacune  fuivanp 
leurs  qualités,  les  marchands  s’afiemblent , 
s’étant  rangés  en  rond  autour  des  perles ,  qu’on 
a  rnifes  par  terre  &  qu’ils  ont  examiné  à  leur 
aife,  le  vendeur  fe  couvre  la  main  avec  un 
mouchoir ,  &  touche  celle  de  tous  les  acheteurs 
les  uns  après  les  autres,  marquant  par  certains 
lignes  le  prix  qu’il  en  veut  ;  &  les  autres ,  par 
des  lignes  différens,  ce  qu’ils  en  peuvent  don¬ 
ner:  quand  le  vendeur  eft  content,  il  délivre 
la  marchandise  fans  que  perfonne  fçache  le  prix 
qu’on  lui  en  donne.  Quand  un  courtier  inter¬ 
vient  à  ce  marché,  s’il  conclut,  il  prend  les 
mains  de  l’acheteur  &  du  vendeur,  &  les  joignant 
enfemble  donne  delTus  un  coup  du  plat  de  la 
fienne;  ce  qui  en  eft  la  confommation.  A  l’é¬ 
gard  de  la  lignification  des  lignes,  li  l’on  prefie 
toute  la  main,  on  veut  dire  mille;  fi  l’on  ne 
touche  que  la  paume,  cinq  cents;  fi  c’tlb  un 
doigt ,  cent  ;  &  fi  c’eft  une  jointure ,  dix.  (k) 

Les  Perfans  ne  font  jamais ,  ou  du  moins  très 
rarement,  le  commerce  de  mer  par  eux-mêmes, 
fe  contentant  de  voir  arriver  les  vaiffeaux  des 
Indes  &  d’Europe  dans  leurs  ports;  &  confiant 
ceux  qu’ils  envoyent  au  dehors,  à  des  Chrétiens, 
particuliérement  aux  Arméniens,  qui  font  leurs 
facteurs  dans  tous  les  pays  étrangers ,  furtout  en 
France,  en  Italie  &  en  Hollande:  auffi  ont-ils 
une  grande  horreur  pour  la  navigation,  traitant 
d’athées  ceux  qui  rifquent  leur  vie  fur  un  élé- 
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C JO  On  peut  comparer  cet  ufage  à  celui  introduit  dans 
pïufieurs"  provinces  de  la  France  parmi  les  marchands  de  ’h 
campagne,  de  conclure  des  marchés  en  fe  frappant  mu¬ 
tuellement  plus  ou  moins  de  coups  dans  la  main  l’un  de  l’a»  - 
iuivant  qu'ils  veulent  diminuer  ou  augmenter  ' 
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ment  auffi  peu  affiné  que  la  mer ,  &  dans  des 
machines  auffi  peu  folides  &  auffi  fragiles  que 
des  vaiffeaux.  Ispahan  eft  comme  le  centre 
du  commerce;  c’eft  de -là  que  partent  les  cara¬ 
vanes  qui  vont  porter  à  Bender-Abiflÿ  les  mar¬ 
chandées  que  les  faveurs  des  nations  étrangè¬ 
res  y  ont  achetées  ;  &  c’eft  de- là  où  il  en  arrive 
tous  les  ans  plufieurs,  foit  du  dedans  du  Royau¬ 
me,  foie  du  dehors,  comme  celles  de  Schiras, 
d’Alep,  &c.  &  toutes  celles  du  Levant.  On 
remarquera  en  paffant  que  pour  la  commodité 
de  ces"  caravanes  &  des  marchands  qui  les  com- 
pofent,  elles  trouvent  fur  leur  route  &  à  Ifpa- 
han  même,  quantité  de  caravanferas ,  que  la 
dévotion  mahométane  a  infpiré  aux  particuliers 
de  bâtir,  ou  que  les  Rois  de  Perfe  ont  fait  con- 
ftruire  par  politique,  pour  foutenir  &  augmen¬ 
ter  le  commerce  dans  leurs  Etats.  C’eft  à  Is¬ 
pahan  que  réfident  les  faéleurs  des  principales 
nations  de  l'Europe  qui  y  entretiennent  quelque 
négoce;  Sc  les  Anglois  &  les  Hollandois  y  ont 
des  maifons ,  ou  plutôt  des  palais ,  que  les  pre¬ 
miers  tiennent  de  la  faveur  de  Schach-Abbas, 
après  qu’ils  loi  eurent  aidé  à  reprendre  Ormus , 
&  que  les  autres  ont  acheté,  pour  leur  fervir 
tout  enfemble  de  logement  &  de  magafin. 

Quand  les  caravanes  font  fejour  dans  les  vil¬ 
les,  les  Arméniens  ont  coutume  de  fe  mettre 
par  chambre  pour  vivre  à  moins  de  frais.  En 
Afie ,  ils  débitent  fur  le  chemin  de  la  quincail¬ 
lerie  deVenife,  furtout  celle  de  France  &  d’Al¬ 
lemagne,  pour  avoir  des  vivres;  en  Europe 
c’eft  avec  du  mufe  &  quelques  épiceries  qu’ils 
s’en  fourniffent.  On  trouve  à  Ispahan ,  mais 
en  moins  grand  nombre,  des  François,  des  An- 
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glois,  des  Hollandois,  des  Italiens,  des  Efpa= 
gnols,  des  Tartares,  des  Arabes  &  des  Turcs, 
&c.  Au  milieu  de  la  place  le  vendent  les  bois 
&  le  charbon;  un  peu  plus  loin  les  vieilles  fu« 
tailles,  les  vieux  harnois,  les  vieux  tapis  &  tout 
ce  qui  efr  en  France  du  métier  des  fripiers:  près 
ceux-ci  efl:  le  quartier  de  la  volaille  &  des  vian¬ 
des  cuites;  les  boutiques  des  vendeurs  de  cuirs 
de  Roufly  viennent  enfuite  ;  puis  celles  des  dro- 
guiftes,  &  celles  de  ceux  qui  vendent  des  arcs 
&  des  fléchés,  &c.  Prefque  toutes  les  bouti¬ 
ques  de  ces  marchands  &  de  ces  artifans  font 
faites  comme  celles  qu’on  nomme  à  Paris  des 
échoppes  &  des  barraques.  Il  n’y  a  point  de  forte 
de  marchandifes  qu’on  ne  puilfe  trouve  à  Isp  a- 
han;  mais  le  plus  grand  commerce  qui  s’y  fas- 
fe,  efl;  celui  des  foyes,  dont  il  fe  recueille  cha¬ 
que  année  en  Perfe  une  quantité  prefqu’incroya- 
ble:  quelques  provinces  réunies  du  Royaume 
peuvent  en  fournir  jufqu’à  22000  balles,  chaque 
balle  efl:  de  276  livres;  ce  qui  fait  un  produit 
de  6  à  7,000,000  livres  de  foye,  dont  la  cul¬ 
ture  augmente  fans  celle,  à  caufe  du  grand 
débit  qu’on  en  fait,  &  du  profit  que  les  écran- 
gers  y  trouvent. 

Il  îe  fait  en  Perfe  un  grand  commerce  de 
draps  d’Europe,  que  les  Anglois  &  les  Plolian- 
dois  apportent  à  Gamron  ;  &  ces  étoffes  y  font 
fi  eflimées ,  qu’une  aune  de  drap  d’une  qualité 
médiocre  s’y  vend  quelquefois  jiîfqu’à  20  ou  24 
écus.  Parmi  les  affordmens  de  draps  d'Angle¬ 
terre  &  de  Hollande  qui  fe  font  pour  la  Perfe, 
on  y  met  suffi  des  draps  de  France.  Il  y  a  appa¬ 
rence  qu  aéluellement,  que  les  ouvriers  françois 
fe  font  perfectionnés  dans  les  manufactures  de 
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draps,  on  ne  peut  douter  qu’ils  ne  remportent 
pas  fur  leurs  voilîns,  &  qu’ils  puiffent  fournir 
des  cargaifons  confidérables  deftinées  pour  la 
Perfe. 

Les  marchandifes  qtie  les  Perfans  envoient  â 
l’Etranger,  outre  leurs  foyes  &  leurs  étoffes, 
font  des  porcelaines,  des  plumes,  du  maro¬ 
quin,  du  chagrin  de  toutes  couleurs,  fait  avec 
une  partie  de  la  croupe  des  ânes  du  pays,  du 
tabac,  des  noix  de  gale,  du  fer  &  de  i  acier, 
des  fourrures,  entr’autrcs  celles  du  mouton  de 
Kirvan ,  qu’on  eftirne  beaucoup  en  Mofco vie,  du 
lapis,  qui  vient  des  Usbecs  (/)  ;  des  parfums 
de  toutes  fortes  ,  productions  étrangères  à  la 
Perfe,  mais  qui  s’y  trouvent  en  abondance,  & 
qui  font  apportées  des  Indes  &  de  la  mer  rou¬ 
ge;  des  perles  du  golfe  perfique,  des  turquoifes, 
dont  l’ancienne  &  Ja  nouvelle  mine,  qu’on  ap¬ 
pelle  ancienne  &  nouvelle  roche,  font  dans  les 
Etats  du  Roi  de  Perfe,  à  Niehapour  &  à  Caras- 
fon.  On  fçait  le  commerce  que  les  Hollandois 
y  font  par  exportation  ;  c'eft  pourquoi  on  fe  res¬ 
treindra  à  conclure  que  la  Perfe  fournit  encore 
aux  étrangers  des  chameaux,  des  chevaux  & 
des  agneaux ,  des  excellens  vins  du  crû  de 
Perfe,  comme  ceux  de  Schiras  &  d’Yerd, 
dont  il  fe  confomme  une  très  grande  quantité 
dans  le  pays,  malgré  les  défenfes  de  l’Alcoran, 
étant  extraordinairement  adonnés  à  l’ivrognerie. 
11  s’en  traniporte  cependant  tous  les  ans  pour 

CO  Tartares:  ils  fe  fervent  de  dromadaires  pour  porter 
leur  familje  &  leur  bagage,  &  du  poil  de  ccs  animaux, 
ils  en  font  une  étoffe  affez  femblable  au  camelot,  qui  en- 
ire  a u 11  dans  leur  commerce  avec  les  Molcovites. 
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de  très  gîofles  fommes  dans  tout  l’Indoflan  & 
même  jufques  dans  la  Chine.  • 

Comme  c’efl  toujours  à  regret  que  les  Ho!- 
landois  ont  fouffert  les  autres  nations  Européennes 
aux  Indes,  d’où  ils  tâcheroient  de  les  exclure 
à  force  ouverte,  s’ils  ne  craignoient  qu’elles  nç 
s’en  reflentiflent  en  Europe,  ils  fe  font  fer  vis 
contr 'elles  de  moyens  qui  n’alloient  pas  moins  qu’à 
les  rebuter  de  ce  commerce,  c’efl-à-dire  en  don¬ 
nant  quelquefois  leurs  marchandées  à  fi  bas  prix 
&  à  tant  de  perte,  ou  achetant  celles  du  pays  à 
un  prix  fi  haut ,  que  les  autres  ne  puiflënt  les 
imiter  fans  fe  ruiner  ;  c’efl:  ce  qu’ils  ont  fait  aux 
François  à  Bender-Abifly  au  fujet  des  toiles  &  du 
poivre*  dont  ceux-ci  avoient  bon  débit.  Aufiî 
convient -on  que  tous  ceux  qui  trafiquent  en 
Orient  avec  les  Holiandois ,  particuliérement 
en  Perfe ,  font  bienheureux  s’ils  ne  s’y  ruinent 
pas.  Les  Perfans  ont  coutume  de  dire  qu’avec 
les  autres  nations  de  l’Europe  ils  trafiquent  eu 
marchands,  mais  qu’avec  les  Holiandois  ils  ne 
traitent  que  comme  des  efclaves  avec  leurs  maî¬ 
tres,  tant  la  Compagnie  de  Hollande  s’eft  ren¬ 
due  l’arbitre  du  commerce  de  leur  Royaume. 

Ce  n’efl:  que  depuis  l’année  1600  que  les  An- 
glois  ont  paru  aux  Indes  ;  &  c’efl;  encore  bien 
plus  tard  que  les  François  fe  font  avifés  d’en 
vouloir  partager  leur  commerce,  leur  Compa¬ 
gnie  pour  les  Indes  n’ayant  été  établie  qu’en  160  a. 
Mais  il  faut  avouer  que  ces  deux  nations  ont 
eu  des  fuccès  bien  différens,  d'une  entreprile 
toute  femblable;  les  Anglois  ayant  de  grands 
établiiïemens  aux  Indes  &  ne  le  cédant  guerej, 
par  l’étendue  &  la  richefle  de  leur  négoce,  aux 
Holiandois,  tandis  que  les  François  ont  eu  peine 
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a  s’y  foutenir,  &  fe  feraient  peut-être  vus  obli¬ 
gés  d’y  renoncer  entièrement,  fi  une  Compa¬ 
gnie  établie  en  1719,  &  à  ce  qu’il  fembloit  d’a¬ 
bord  fous  de  plus  heureux  aufpices  que  la  pre¬ 
mière,  n’y  avoit  continué  encore  le  commerce 
avec  quelque  réputation.  Qn  ne  dira  rien  de  la 
révolution  que  la  dernierea  éprouvée:  on  attend 
que  les  événemens  juftifient  ce  qu’on  a  pu  en 
penfer. 

Pondic/iery,  fitué  fur  Ja  Côte  de  Coromandel , 
eft  le  lieu  ou  les  François  ont  fait  leur  plus 
grand  commerce.  Les  Anglois  ont  atiffi  des 
pofTeflions  fur  cette  même  Côte ,  mais  éloignées 
de  30  lieues  de  Pondichéry.  Batavia  eft  Ventre- 
pôt  de  tout  Je  commerce  que  les  Hollandois  font 
en  Orient,  &  c  eft  ou  arrivent  Ôc  d’où  partent 
tous  les  vaifleaux,  ou  qui  leur  viennent  d’Eu¬ 
rope,  ou  qu’ils  y  renvoient,  ou  dont  ils  fe  fer¬ 
vent  au  négoce  qu’ils  font  d’Inde  en  Inde. 

Les  Mines  d  argent  font:  moins  communes 
aux  Indes  que  celles  de  1  or  j  il  n  y  a  à  proprement 
parler  que  celles  du  Japon  qui  aient  de  la  répu¬ 
tation  ;  mais  aufîi  elles  font  fi  abondantes  &  fi 
ricnes ,  que  ce  n  eft  prefqu’en  argent  que  l’on  y 
paye  les  marchandifes  que  les  étrangers  y  por¬ 
tent.  Le  meilleur  cuivre  fe  tire  aufîi  du  Japon. 

“  commerce  des  Européens  au  Mogol  con¬ 
nue  principalement  en  or  &  en  argent  monnoyé, 
qu  i.s  y  apportent ,  &  qui  n’en  fort  gueres  quand 
ÿ  y  eft  «ne  fois  entré.  Les  Hollandois,  outre 
I  argent  qui  leur  vient  d’Europe,  y  deftinent 
encore  celui  qu’ils  tirent  du  Japon  ;  mais  foie 
pour  celui-ci,  foit  pour  toutes  les  diverfes  efoe- 
ces  de  France,  d’Angleterre,  de  Portugal  & 
do  Hollande,  qui  entrent  en  fi  grande  quantité 
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dans  les  Etats  du  Mogol ,  les  Européens  ne  re¬ 
çoivent  que  des  marehandifes  :  tous  ces  riches 
métaux,  &  mèn  e  tout  l’or  que  les  VTogols  vont 
eux-mêmes  chercher  dans  les  ports  de  l’Arabie 
Heureufe,  fe  convertirent  à  Agr*  en  orfèvre¬ 
rie,  ou  paffent  à  la  filiere  pour  leurs  manufac¬ 
tures,  entr’autres  pour  celles  des  toiles  d’or, 
d’argent  &  des  brocards.  Les  marehandifes  qui 
manquent  à  l’Indoftan,  font  des  épiceries,  du 
cuir,  des  éléphans  &  quelques  autres  que  les 
Hollandois  leur  fourniflènt,  &  qu’ils  tirent  du 
Japon,  de  la  Chine,  des  Moluques  &  de  Cey- 
lan,  ou  qui  font  la  cargaifon  des  vaiffeaux  qu’on 
leur  envoyé  d’Europe;  de  l’étain  &  des  draps, 
que  les  Anglois  y  portent;  des  draps  d’écar¬ 
late  ,  teinture  des  Gobelins ,  qui  font  une  partie 
du  commerce  des  François;  &  des  chevaux, 
qu’on  y  mene  de  Perfe  &  des  Usbecks. 

Les  François  avoient,  ainfi  que  les  Hollan¬ 
dois,  Anglois,  Portugais,  en  i656,  un  éta- 
bliilement  affez  confidérable  dans  le  royaume 
de  Siam ,  pour  efpérer  d’y  faire  à  l'avenir  le  meil¬ 
leur  commerce  de  tous  les  étrangers;  maison 
fçait  les  révolutions  qui  les  en  chaflërent  en 
1688,  &  qui  les  obligèrent  de  fortir  deBancok, 
que  le  Roi  de  Siam  leur  avoit  confié,  &  qu’ils 
ne  rendirent  qu’après  une  longue  défenfe  &  3 
des  conditions  honorables.  Ils  ont  depuis  été 
rétablis  dans  le  royaume;  mais  le  commerce 
qu’ils  y  font  eft  peu  confidérable  &  incapable  de 
renouveller  cette  jaloufie  de  nations  qui  fut 
caufe ,  à  ce  qu’on  croit ,  de  la  mort  du  Roi ,  du 
célèbre  M.  Confiant  à  de  l’expulfion  des  Fran¬ 
çois  ,  qui  préfentement  y  envoient  plus  de  mis- 
fionnaires  que  de  marchands.  Il  n’y  a  que  les 
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marchands  Européens,  les  Chinois  &  les  Mau¬ 
res,  c’eft- à-dire  tous  les  Mahométans,  qui  àienc 
le  privilège  d’avoir  des  maifons  dans  la  ville- 
les  nations  des  Indes  ayant  au  dehors ,  mais  toutes 
féparément,  leurs  quartiers,  qu’on  appelle  des 
camps ,  où  ils  font  leur  négoce  &  les  exercices 
de  leur  religion.  Les  Hollandois  y  font  les  plus 
accrédités;  aufli  y  font-ils  Je  plus  grand  com¬ 
merce. 

Les  marchandifes  étrangères  qui  conviennent 
au  commerce  de  Siam ,  font  des  étoffes  de  foye, 
des  épiceries,  toutes  fortes  de  marchandifes  de 
la  Chine  &  du  Japon ,  comme  des  pannes ,  des 
ouvrages  vernifTés ,  des  porcelaines ,  des  ouvra¬ 
ges  d’orfevrerie  ,  diverfes  marchandifes  d’Eu¬ 
rope,  de  l’or  «St  de  l’argent  en  barre,  &  des  épi¬ 
ceries  :  mais  les  marchandifes  dont  Je  débit  eft 
le  plus  fur,  font  les  toiles  de  Surate ,  de  Coro¬ 
mandel  &  de  Bengâle ,  fur  lefquelles  les  profits 
feroient  immenfes,  fi  les  Mogols,  les  fujets  du 
Roi  de  Golconde  &  les  habitans  de  Bengale, 
chez  qui  fe  font  toutes  ces  toiles,  ne  les  y  ap- 
portoient  eux-mêmes  &  ne  tiroient  tout  l’avan¬ 
tage  de  ce  commerce,  les  pouvant  donner  3 
meilleur  compte  que  les  Européens,  qui  ne  les 
ont  que  de  la  fécondé  main.  Aulfi  ce  font  les 
profits  que  les  nations  d’Europe  peuvent  faire 
fur  les  marchandifes  quelles  apportent  à  Siam , 
qui  les  engagent  à  foutenir  les  comptoirs  qu’ils 
y  ont,  plus  que  le  gain  qu’ils  font  fur  celles 
qu  ils  en  tirent ,  en  les  diftribuant  dans  toutes 
les  Indes,  qui  ne  s’en  peuvent  pafier  que  mal- 
aifément.  On  porte  encore  à  Siam  du  corail 
rouge,  de  l’ambre  jaune,  du  vif- argent,  dü 
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fanJal  &  des  draps.  Le  poivre  y  étoit  autrefois 
une  marchandée  d’un  grand  débit,  mais  depuis 
qu’on  en  a  planté  dans  le  Royaume,  il  en  four¬ 
nit  même  aux  étrangers,  . 

La  meilleure  marchandée  que  les  Européens 
pu î fient  porter  au  Torquin,  eft  de  l’or  ou  de 
l’argent ,  particuliérement  des  piaftres  ;  quoique 
cependant  il  n’y  manque  aucun  de  ces  métaux , 
leur  venant  beaucoup  d’or  de  la  Chine  &  quan¬ 
tité  d’argent  du  Japon.  On  ne  parlera  point 
du  peu  de  commerce  que  font  les  François  dans 
la  Cochinchine, .  n'y  envoyant  gueres  aàuelle- 
ment  que  des  millionnaires. 

La  politique  des  Chinois  qui  craignoient  que 
la  fréquentation  des  étrangers  ne  corrompît 
leurs  loix ,  ou  ne  donnât  à  ceux  -  ci  une  occa» 
lion  d’entreprendre  fur  leur  liberté,  fous  le  pré¬ 
texte  de  commerce,  les  avoit  obligés  pendant 
plufieurs  milliers  d’années  de  fermer  Fentrée  de 
leur  Empire  à  toutes  fortes  de  nations  &  de  fe 
contenter  du  négoce  intérieur  qu’ils  y  faifoient 
eux-mêmes;  mais  en  1685  l’Empereur  régnant 
ayant  ouvert  fes  ports  à  tout  le  monde,  les  In¬ 
diens  &  les  Européens  fe  font  également  em* 
preflés  d  ufer  de  la  liberté  de  ce  nouveau  com¬ 
merce;  &  l’on  a  vu  même  en  France  de  riches 
marchands  &  d’autres  perfonnes  d’un  grand  cré¬ 
dit,  s’affccier  &  y  former  ,  une  Compagnie  de 
commerce  fous  le  nom  de  Compagnie  de  la  Chine, 
Un  des  principaux  commerces  de  la  Chine,  tant 
au-dedans  qu’au-dehors ,  confiée  dans  les  foyes 
&  dans  les  étoffes ,  ou  unies  ou  mêlées  d’or  & 
d’argent,  qui  s’en  fabriquent;  y  en  ayant  en  fi 
grande  quantité ,  que  la  plupart  du  peuple  &  jus* 
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gu  aux  domefliques ,  fonc  ordinairement  habillés 
‘de  fatin  ou  de  damas  ( m ). 

Il  n’y  a  point  de  nation  plus  propre  au  com¬ 
merce  &  qui  l’entende  mieux  que  la  ChinoifeQ 
auffi  ne  refufe-t-elle  aucun  gain  qui  fe  fafïe  par 
le  négoce,  trafiquant  de  tout,  &  profitant  fur 
tout  avec  une  grande  habileté,  mais  non  pas 
avec  cette  fidélité  qui  ailleurs  eft  regardée  com¬ 
me  l’ame  du  commerce:  en  un  mot,  les  Chinois 
font  en  Alie  ce  que  les  Juifs  font  en  Europe, 
répandus  partout  ou  il  y  a  quelque  chofe  a  ga¬ 
gner,  trompeurs,  uliiriers ,  fans  parole ,  pleins 
de  fouplefle,  ce  fubtilité  pour  ménager  une  bon¬ 
ne  occafioü,  &  tout  cela  fous  une  apparence 
de  fimplicité  &  de  bonne  fbi,  capables  d  en  im- 
pofer  aux  plus  attentifs  &  aux  plus  défians.  Aufïï 
les  Chinois  ont -ils  coutume  de  dire  en  efpece 
de  proverbe,  que  toutes  les  autres  nations  font 
aveugles  en  matière  de  commerce,  que  les  feuls 
Hollaridois  ont  un  œil,  mais  que  pour  eux  ils 
en  ont  deux.  ’  ’ 

On  croit  avec  raifon  qu’il  y  auroit  200  pour 
100  à  gagner  fur  les  foies  crues  de  la  Chine,  fi 
les  Européens  les  pouvoient  tirer  de  Nanquin 
en  droiture,.  &  quelles  ne  paffafTent  pas  par 
les  mains  des  Chinois  de  Canton  ni  des  autres 

’u  ;  \  ,  '  ’  •  1  *  ; 

(m)  Il  y  a  des  Européens  &  furtout  les  François,  qui 
font  grand  cas  des  deffins  des  étoffes  de  la  Chine,  tant 
unies  que  mêlées  d’or  ou  d’argent  :  mais  cette  idée  eft 
de  pure  opinion,  car,  ij  faut  dire  à  la  gloire  de  là  Fran¬ 
ce  que  fon  indufirie,  dans  ce  genre,  comme  en  bien 
d’autres,  a  été  pouffée  au  dernier  degré;  &  que  (a  fingu- 
larite  &  la  bizarrerie  des  dcffins  de  ces  étoffes,  bien 
plus  que  leur  beauté,  en  font  tout  le  prix  Ce  qu’on 
vient  de  dire  ne  doii  point  dçprifer  les  étoffes  en  elles* 
mêmes ,  qui  font  de  la  pins  grande  beauté. 
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peuples  de  l’Inde  ;  d’habiles  négocians  ayant  fup.' 
piité,  que  les  foies  qui  ne  valent  que  ioo  écus 
à  Nanquin,  s’achètent  150  à  Canton,  &  jufqu’à 
300  à  Siam.  C’eîl  dans  la  province  de  Nanquin 
que  fe  fabriquent  les  plus  belles  étoffes,  &  cefl 
où  les  meilleurs  ouvriers  viennent  établir  pres¬ 
que  toutes  leurs  manufaétures.  Les  étrangers 
cependant  n'enlcvent  gueres  de  celles-ci,  & 
prefque  toutes  les  étoffes  dont  ils  chargent  leurs 
vaiffeaux  &  qu’ils  apportent  en  Europe,  auffi 
bien  que  les  foies  crues ,  fe  font  à  Canton  & 
dans  la  province  dont  cette  ville  elt  la  capitale 
«St  qui  porte  fon  nom.  fl  y  a  quantité  de  laines 
dans  plufieurs  provinces  de  la  Chine,  mais  ils 
n’en  Içavent  point  faire  de  draps  comme  ceux 
d’Europe  &  furtout  comme  ceux  de  France  & 
d’Angleterre;  &  les  étoffes  qu’ils  font  de  cette 
matière,  ne  font  que  des  ferges  de  plufieurs  for¬ 
tes,  la  plupart  très  fines,  qui  leur  fervent  en  hi¬ 
ver  ,  ou  des  camelots.  Les  étrangers  y  portent 
néanmoins  de  leurs  draps  ;  mais  fis  les  tiennent 
fi  chers,  que,  quoiqu’ils  y  fuient  très  eftimés , 
particuliérement  ceux  de  France  &  d’Angle¬ 
terre,  les  Chinois  n’en  achètent  gueres,  coûtant 
incomparablement  plus  que  les  plus  belles  étoffes 
de  foie. 

A  l’égard  des  marchandifes  étrangères  qui 
font  propres  pour  le  commerce  de  la  Chine, 
l’argent  en  efl  comme  la  bafe,  foit,  qu’il  foit 
en  piaflres,  qui  viennent  du  Mexique  aux  Ma¬ 
nilles  par  la  mer  du  Sud;  foit,  qu’il  foit  en  bar¬ 
res,  comme  les  Holiandois  le  tirent  du  Japon: 
les  Chinois,  qui  n’en  ont  point,  l’efliment  beau¬ 
coup,  &  l’échangent  volontiers  contre  leur  or 
&  leurs  meilleures  marchandifes  ,  comme  les 
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perles  ,  les  marbres ,  &c.  L’on  doit  remarquer  à 
propos  de  ce  commerce  d’or  &  d’argent,  qui  fe 
fait  à  la  Chine,  que  l’argent  n’y  étant,  par  rap¬ 
port  à  l’or,  que  comme  i  eft  à  10,  &  étant 
communément  en  Europe  comme  i  eft  à  15  }  ]e 
profit  eft  très  grand  dans  cet  échange,  &  c’eft 
en  effet  un  des  meilleurs  trafics  qu’on  y  puiffe 
faire. 

Tout  ce  qu’on  vient  de  dire  du  commerce  de 
Sa  Chine,  regarde  principalement  ce'ui  quife  fait 
dans  l’intérieur  de  ce  vafte  Empire  par  les  hubi- 
tans  des  diverfes  provinces  qui  le  compofent; 
fon  rapport  de  négoce  avec  les  autres  nations 
&  principalement  avec  les  Européens ,  y  a  été 
détaillé  autant  que  Se  plan  qu’on  s’eft  impofé 
a  permis  de  le  faire.  On  ne  fera  aucun  détail 
du  commerce  extérieur  de  cette  nation  avec  les 
autres  parties  de  l’Orient,  la  matière  devenant 
étrangère  à  notre  objet. 

Difons  un  mot  de  Ceilan  ,  ifle  fituée  dans 
]a  mer  des  Indes.  Elle  éprouva,  en  1672,  quel¬ 
ques  tentatives  que  les  François  employèrent 
pour  s’y  établir.  Le  Roi  de  Candy ,  qui  auroit 
été  bien  aife  de  les  oppofer  aux  Hollandois, 
comme  il  avoit  fait  auparavant  de  ceux  -  ci  aux 
Portugais,  quand  les  Hollandois  eurent  commen¬ 
cé  à  s’y  faire  connoître  en  1602,  leur  avoit 
cédé  par  un  traité  le  port  de  Cottiar  ;  mais  l’en- 
treprife  de  St.  Thomé,  où  M  Deshayes  en¬ 
gagea  un  peu  légèrement  l’Efcadre  Erançoife 
dont  il  étoit  Amiral,  l’ayant  empêché  de  foute* 
nir  cet  établiffement  qu’il  avoit  commencé;  & 
la  guerre  qui  fut  déclarée  entre  la  France  &  les 
Etats  G  énéraux  des  Provinces  •  Unies  ,  ayant 
donné  l’occafion  &  le  tems  aux  Hollandois  de 
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ut;p,aLcr  les  François,  la  Compagnie  de  Hol- 

^nne,  ^  r^fe  dans  fa  première  polTeffion, 
c  eit- a-dire  feule  maîtreffe  des  côtes  &  du  com¬ 
merce,  mais  toujours  mal  avec  les  Chingulais, 
qui  lui  reprochent  continuellement  fon  infidélité 
u£  ne  peuvent  plus  prendre  cqnfiançe  en  elle. 

Avant  que  les  Européens  eufient  paru  auz 
Indes,  les  Chinois  etoient  les  maîtres  du  com¬ 
merce  de  Ceilanj  .enfoite.  les  Perfes,  les  Arabes 
&  les  Ethiopiens  le  partagèrent  avec  eux  ;  mais 

*  '■  *  *  en  ont  exçlu  toutes  les  autres 

nations.  , 

\  oiià  tout  ce  qu  on  peut  dire  du  commerce 
des  François  en  Afie:  des  événemens  plus  heu- 
reux  &  une  fuite  de  circonftances  moins  préju» 
ûiciables  à  la  b  rance ,  pourroient  peut-être  ren¬ 
dre  un  jour  à  ce  Royaume  un  commercé  qui  lui 
deviendra  effentiel,  fi  par  la  fagefle  &  les  lu, 
rni ‘..res  de  ion  Gouvernement  elle  peut  confia 
derer  les  *  avantages,  qui  peuvent  réfulter  pour 
d!e  de  l’entretenir^  &  dont  les  réfukats  ont  étq 
ü  peu  connus. 
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L  a  fituation  de  Y  Afrique  lui  donne  une  vafte 
étendue  de  Côtes  fur  lefquelles  les  Européens 
font  leur  commerce,  le  dedans  de  fon  conti¬ 
nent  leur  étant  peu  connu,  foit  à  caufe  de  l’â¬ 
preté  du  fol  &  des  chaleurs  infupportables  qui 
y  régnent  prefque  partout,  foit  à  caufe  de  la 
férocité  de  fes  habitans  qui  font  plus  qu’à  demi 
i'auvages.  Il  n’y  a  que  depuis  peu  de  liecles 
que  les  négocians  d’Europe  fe  font  ouverts  une 
route  par  l’Océan,  pour  porter  leur  commerce 
fur  cette  partie  des  Côtes  de  l’Afrique  qui  en  eft 
arrofée;  &  quoiqu’on  prétende  que  les  anciens 
aient  connu  les  Ifles  Canaries,  peu  éloignées 
des  Côtes  du  Royaume  de  Maroc,  fous  le  nom 
des  Ifles  Fortunées,  il  eft  certain  qu’avant  lé 
14e.  fiecle  qu’elles  furent  de  nouveau  découvert 
tes,  &  le  commencement  du  15e.  que  jean  de 
Betancourt,  gentilhomme  Normand,  en  fit  I3 
conquête ,  Ton  ne  connoiffoit  gueres  de  l’Afrique 
qpe  la  haute  &  la  baffe  Egypte  &  les  Côtes  qui 
lont  fur  la  Méditerranée,  depuis  les  emboucha^ 
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tes  du  Nil  jufqu  au  Décroît  de  Gibraltar  ou  peu 
au  -  de'a.  L’heureufe  navigation  des  Portugais 
qui  doublèrent  te  Cap  de  Bonne-Efpérance  en 
I4<?7;  &  qui  depuis  reconnurent  toutes  les  Côtes 
d’Afrique  jufqu  a  la  Mer  Rouge,  a  prefqu’ôté 
aux  l' rançois  1  honneur  de  les  avoir  parcourues 
au  moins  jufqu’au-delà  de  la  Côted’Or,  long- 
tems  avant  que  les  Portugais  enflent  penfé  à 
tenter  la  route  de  l’Afie  par  l’Océan.  Il  paroît 
cependant  indubitable,  que  les  Normands  ont  eu 
connoilTance  du  Cap  Verd  (n)  en  1364,  &  que 
les  deux  vailTeaux  qu  ils  avoient  équipés  pour 
découvrir  au-delà  des  Canaries,  déjà  découver¬ 
tes  par  la  flotte  que  Louis ,  Comte  de  Clermont, 
avoir  équipée  en  1348,  furent  les  premiers  qui 
firent  quelque  négoce  avec  les  Negres.  La  P>aye 
de  Rio-frefco  ,  quon  appelle  aujourd’hui  la 
Baye  de  France ,  le  Petit  Dieppe ,  à  l’embouchure 
du  Rios-fextos ,  le  Grand  Seftre,  qui  con fer ve 
le  nom  de  Paris ,  font  une  efpece  de  titre  pour 
aflurer  aux  François  cette  découverte,  l’ufage 
étant  commun  parmi  ceux  qui  jufqu’à  préfent 
ont  entrepris  d’en  faire  quelqu’une,  de  donner, 
ou  le  nom  des  Princes  dont  ils  font  fujets,  ou 
celui  des  Etats  &  des  villes  d’où  ils  font  partis , 

ou  même  le  leur  propre,  aux  nouvelles  terres  où 
ils  arrivent. 

Ce  n’eft  donc  tout  au  plus  que  depuis  le  mi¬ 
lieu  du  4^  fiecle ,  que  les  Européens  ont  com¬ 
mencé  à  faire  le  commerce  des  Côtes  d’Afrique 
&  d’y  avoir  des  établifTemens ,  du  moins  à  les 
prendre  à  la  hauteur  des  Canaries ,  où  finiffent 

00  Ainfi  nommé  k  caufe  des  arbres  qui  le  couvrent, 

&  qui  ne  perdent  jamais  de  leur  verdure. 
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les  Côtes  de  Sus,  jufqu’à  celles  de  Melînde,  que 
les  Portugais  ont  occupées  en  partie  &  où  ils 
firent  toujours  un  grand  négoée. 

L’on  ne  fait  point  de  commerce  ou  du  moins 
Ton  en  fait  peu ,  &  les  Européens  n’ont  aucune 
habitation  fur  les  Côtes  qui  continuent  depuis 
les  Royaumes  de  Maroc  &  de  Sus  jufqu’aflfez 
près  du  Cap  Verd.  Vers  ce  Cap,  &  dans  l’é¬ 
tendue  comprife  entre  la  rivière  de  Sénégal ,  qui 
eft  une  des  branches  du  Niger,  &  larivicrede 
Serre  -  lionne,  les  François  &  les  Portugais  ont 
des  établiflemens  Les  Anglois  &  les  Hollan- 
dois  en  avoient  autrefois  d’aflez  confidérables; 
mais  les  uns  les  ont  abandonnés,  &  les  autres 
les  ont  cédés  à  ia  France:  il  n’en  refte  prefque 
plus ,  &  le  peu  qu’ils  en  ont  n’eft  gueres  connu, 
La  Côte  de  Serre-lionne  efi;  vifitée  par  les  vais- 
feaux  des  quatre  nations  ;  elle  étoit  même  de 
la  Conceffion  de  la  Compagnie  de  Guinée;  mais 
il  n’y  a  eu  que  les  Anglois  &  les  Portugais  qui 
s’y  foient  établis.  Les  François  font  quelque 
négoce  fur  les  Côtes  de  Malaguette,  qu’on  nom¬ 
me  auffi  Côtes  de  Grèves;  mais  iis  n’y  ont  point 
de  réfidence.  C’elt  principalement  au  Petit 
Dieppe  &  au  Grand  Seftre,  autrement  appelté 
Paris,  comme  on  l’a  dit,  que  les  Dieppois  s’é- 
toient  établis  dans  leurs  voyages  de  1368.  La 
Côte  de  l’Ivoire,  qu’on  nomme  auffi  Côte  des 
Dents ,  à  caufe  de  la  grande  quantité  des  dents 
d’éiéphans  qu’on  y  négocie,  fuit  celle  de  Ma- 
îaguette.  Toutes  les  nations  d’Europe  qui  ont 
coutume  de  faire  le  commerce  d’Afrique,  s’y 
arrêtent  &  y  font  la  plus  abondante  traite  de 
morfil  qu’on  puilTe  faire  fur  toutes  ces  Côtes. 
Aucune  néanmoins  n’y  a  ni  loges  ni  établiiïe- 
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mens  ;  &  c’eft  toujours  avec  une  grande  précau¬ 
tion  qu’on  y  négocie,  mettant  rarement  pied  à 
terre ,  a  caufe  de  la  férocité  des  habitans ,  qui 
font  anthropophages  &  qu’il  n’eft  pas  poifible 
dapprivoifer.  La  Côte  d’Or ,  qui  vient 
ap  ès,  eft  la  plus  vifitee  par  les  Européens  de 
toutes  celles  de  1  Afrique,  &  pour  fe  conferver 
le  commerce  du  riche  métal  qui  lui  a  donné  fori 
nom ,  il  n  y  en  a  gueres  qui  n’y  aient  des  habi¬ 
tations  ,  ou  meme  des  villes  &  des  fortereffes 
Confidérables.  '■  ‘  . 

Les  f  rançois  avoient  encore  un  fort  à  Tokaraî, 
&  une  cale  àComendo,  fur  la  fin  du  16°.  fiecle; 
mais  ils  en  furent  chafles  par  les  Portugais  pen¬ 
dant  les  guerres  de  la  Ligue,  le  défordre  des 
affaires  de  f  rance  n’ayant  pas  permis  aux  Diep- 

pois,  qui  avoient  fait  cet  établiffement,  de  le 
foutenir.  •  ,  1 

Ardres  eft  un  petit  Royaume  fur  la  Côte  qui 
fuit  la  Côte  d’Or.  Les  François  s’étoient  imagi¬ 
nés  y  pouvoir  faire  un  bon  négoce,  &  ce  petit 
roi  negre  avoit  même  envoyé  pour  cela  une 
efpece  d  ambafTadeur  en  France  en  1670J  mais 
ces  projets  n?ont  pas  reuffi  ,  les  Etats  de  ce 
Prince  étant  peu  de  chofe,  &  y  ayant  trop  peq 
de  chofes  à  y  traiter  pour  mériter  un'établifîe- 
ment  dans  les  formes:  on  en  tire  pourtant  d’as- 
fez  bons  Negres. 

Les  Portugais  font  les  maîtres  des  Royaumes 
d  Angola  &  d  Ardres,  ils  y  font  craints  &  ai» 
més  des  naturels  du  pays  ,  mais  leur  autorité 
n’empêche  point  les  François,  Anglois  &  Ho3« 
îandois  d’y  faire  le  commerce  des  Negres  avec 
facilité  &  avec  profit, 

"  Le  commerce  qui  Te  fait  en  remontant  les 
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deux  rivières  &  de  Sénégal  &  de  Gambie,  jus¬ 
qu’au  Cap  de  Serre -lionne  s  confifte  en  poudre 
d’or,  en  ivoire,  en  cuirs  &  gommes,  en  mufc, 
en  riz,  en  indigo,  &c.  enfin  dans  un  affez 
grand  nombre  de  Negres  pour  les  Ifles  ,  qui  ne 
font  pas  mauvais  ,  quoique  moins  eftimés  que 
ceux  dont  on  fait  la  traite  dans  quelques  autres 
endroits  de  l’Afrique.  Les  Anglois  avoient  au¬ 
trefois  plufieurs  habitations  &•  quelques  forts 
dans  la  riviere  de  Gambie.  Le  fort  St.  Ja¬ 
ques  appartenant  à  la  Compagnie  Angloife  du 
Sud,  fut  pris  &  ruiné,  en  1695,  par  FEfcadre 
françoife  commandée  par  ML  de  Gennes. 

,  La  Compagnie  Françoife  du  Sénégal,  unie  à 
celle  d’Occident  en  17 18,  &  qui  depuis  l’année 
1719  faifoit  partie  de  la  grande  Compagnie  des 
Indes,  a  eu  deux  principaux  établiffemens  fur 
cette  Côte,  l’un  à  Fille  de  Gorée,  &  l’autre  dans 
Flfle  St.  Louis,  à  l’embouchure  de  la  riviere 
de  Sénégal.  Cette  derniere  habitation  a  encore 
fous  elle  Fille  au  Bois  &  Flfle  aux  Anglois. 

Les  Hollandais  avoient  d’abord  occupé  Flfle 
de  Gorée  &  y  bâtirent  les  Forts  de  St.  François 
&  de  St.  Michel,  mais  qui,  fous  leurs  premiers 
maîtres,  avoient  d’autres  noms.  Les  François 
s’en  emparerent  en  1678;  en  1692  les  Anglois 
la  prirent  fur  ces  derniers,  qui  en  1693  s’en  re¬ 
mirent  en  pofieffion  :  elle  relia  à  la  Compagnie 
du  Sénégal,  qui  y  fit  une  partie  de  fon  commer¬ 
ce,  dont  néanmoins  le  plus  fort  a  continué  de 
le  faire  du  côté  de  Flfle  St.  Louis  &  de  la  ri¬ 
viere  de  Sénégal. 

Les  cargaifons  des  vaifleaux  François  pour 
îe  Sénégal  font  compofées  de  barres  de  fer, 
d’eaux  -  de  -  vie ,  de  bierre  >  de  planches ,  de  cui~ 
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vre,  de  cordes,  de  laines,  de  draps  greffiers,  de 
greffes  toiles,  &  outre  cela  de  toiles  de  coton 
noires,  teinture  des  Indes,  de  toiles  ca’andrées 
de  Rouen ,  de  bijoux  d’argent,  de  beaucoup  d’ap¬ 
parence,  mais  de  peu  de  conféquence,  de  l’é- 
tain,  de  petits  miroirs  à  bordures,  de  taffetas 
&  de  bois  odoriférans  ;  mais  ces  dernieres  mar- 
ehandifes  ne  font  que  pour  faire  des  préfens  aux 
Rois  des  Negres,  ainfi  que  quelques  aunes  de 
drap  d’écariate..  Les  armes,  comme  des  fufils, 
moufquetons,  piftolets,  poudre,  plomb  &  pier¬ 
res  à  fufil ,  font  auffi  également  propres  à  Gambie 
&  au  Sénégal.  Mais  le  plus  grand  commerce 
eft  celui  des  Coquilles  des  Maldives,  apportées 
par  les  Hollandois  d’Orient,  &  qu’ils  revendent 
aux  nations  d’Europe  qui  font  le  négoce  de 
Gambie  &  de  Sénégal. 

Les  François,  les  Anglois  &  les  Hollandois 
qui  vont  à  Caffan,  petit  Royaume  d’Afrique  fur 
la  rive  feptentrionale  de  la  riviere  de  Gambie ,  y 
trouvent  principalement  à  deux  marchés  qui  fe 
tiennent  par  an,  des  cuirs,  de  l’ivoire,  des 
boucs  &  des  vaches  vivans,  des  habits  de 
coton,  du  tabac,  de  l’or,  des  efclaves,  du 
fel  &  quelques  fruits  ou  produirions  du  pays. 

La  Compagnie  Françoife  &  Royale  du  Séné¬ 
gal  avoit  en  1718  fes  départemens  dans  toute 
l’étendue  de  fa  Conceflion  ,  fçavoir ,  ceux  du 
Sénégal,  de  Galuam,  de  Corée,  de  Joal,  de 
Gambie  &  du  Biffeaux.  Les  départemens  du 
Biffeaux  &  de  Galuam  étoient  les  plus  nou¬ 
veaux,  mais  ils  y  étoient  fi  bien  établis  que  la 
traite  y  étoit  auffi  abondante  &  auifi  fûre  que 
dans  aucun  des  quatre  anciens.  Les  marchan- 
djfes  d’Europe  qu’il  falloit  pour  les  traites  qu’on 
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faifoit  dans  ces  départemens ,  ont  été  eftimées , 
fur  le  pied  du  tarif  du  pays,  montant  à  cette 
époque  à  400,000  Livres ,  qui  fe  diftribuoient 
dans  les  fix  départemens,  fuivant  le  plus  ou  le 
moins  de  commerce  qui  s’y  faifoit,  ou  des  dé- 
penfes  qu’il  fallait  faire,  foit  pour  les  coutumes, 
les  préfens,  les  vivres  du  pays,  les  à  compte 
&  autres  objets  imprévus  &  journaliers. 

Les  François  font  un  aîfez  bon  commerce 
fur  les  Côtes  du  Royaume  de  Canior,  où  ils  ont 
un  Fort  pour  la  fureté  de  leurs  commis  &  de 
leur  négoce.  Le  principal  trafic  fe  fait  en  di- 
verfes  fortes  de  peaux  &  de  cuirs ,  pour  lefquels 
ils  payent  au  Roi  feize  pour  cent  des  droits; 
outre  ces  droits ,  chaque  vaiffeau  qui  entre  dans 
fes  ports  lui  doit  pour  les  coutumes  trois  barres 
de  fer.  Il  y  a  une  douane  établie  à  Beychoute 
pour  recevoir  tous  ces  droits. 

Les  marchandifes  qu’on  tire  des  Côtes  d’A¬ 
frique  ,  depuis  le  Cap  de  Serre- lionne  jufqu’à 
■la  riviere  d’Ardres,  font  du  riz,  du  morfil, 
un  des  meilleurs  de  la  Côte  d’Afrique,  de  la 
civete  &  de  l’ambre  gris.  Le  commerce  y  eft 
bon  ,  &  il  y  a  deux  cents  pour  cent  à  gagner; 
mais  les  Portugais  emportent  le  principal  profit 
de  ce  négoce ,  ayant  les  marchandifes  de  la  pre¬ 
mière  main ,  &  les  allant  chercher  bien  avant 
dans  les  terres ,  &  particuliérement  les  dents 
d’éléphans,  qu’ils  revendent  enfuite  aux  Euro- 
péens  qui  fréquentent  cette  riviere.  Les  Caps 
de  Monté  &  de  Miferado  feraient  d’aflez  bons 
endroits  pour  le  négoce  du  morfil,  fi  les  liabi- 
tans  en  étoient  traitables.  On  tire  auffi  d’aifez 
belles  nattes  du  premier,  mais  rarement  les  vais- 
féaux  français  s’y  arrêtent;  ou  s'ils  y  abordent, 
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ce  n’eft  que  pour  prendre  des  rafraîchiffemens 
qui  y  font  a  très  bon  compte ,  8c  qu’ils  traitent 
pour  de  la  raffade  noire  8c  blanche  &  pour  de 
l’eau-de*vie  ;  encore  le  font  -  ils  avec  beaucoup 
de  précaution ,  crainte  de  quelque  furprife  de 
la  part  de  ces  Barbares.  Ces  rafraîchiffemens 
confident  en  poules,  poulets,  pintades,  pigeons, 
oies,  canards,  perroquets,  cabrits,  cochons! 
&c.  outre  le  poiflon  qui  y  ed  en  très  grande 
quantité.  Les  Anglois  y  ont  un  étabiiffement 
&  font  fort  aimés  des  naturels  du  pays. 

Les  François  &  les  Portugais,  qui  ont  fait 
les  premiers  la  découverte  delà  Côte  d’or,  ont 
été  longtems  les-  feuls  qui  y  euffent  des  habita¬ 
tions:  préfentement  ce  font,  au  contraire,  les 
feuls  qui  n’y  en  ont  point;  avec  cette  différen¬ 
ce,  que  les  François  qui  en  ont  été  chaffés  paf 
les  Portugais,  ou  qui  n  étant  point  fecourus, 
ont  ete  obliges  d  abandonner  prefque  toutes 
leurs  habitations  ,  ils  n  y  confervent  prefque 
plus  rien  ;  &  que  les  Portugais ,  dont  les  Plollan- 
dois  ont  pris  les  meilleurs  ports,  fe  font  retirés 
dans  les  terres ,  où  ils  font  très  puiffans,  très 
refpeftés ,  très  aimés,  &  où  ils  font  la  plupart 
du  négoce  de  la  terre.  Lorfque  les  Negres  font 
quelque  marché  avec  les  Européens ,  ils  deman¬ 
dent  toujours  ce  qu’on  leur  donnera  dé  Duché , 
c  ed-à-dire  de  préfent ,  outre  les  marchahdifes 
dont  on  ed  convenu  pour  l’échange.  Ce  font 
les  Hollandois  qui  ont  introduit  cet  ufagé  dans 
le  commerce,  pour  dégager  les  Negres  d’avec 
les  Portugais,  qu’ils  ont  beaucoup  aimés.  Mais 
ce  qui  étoit  d  abord  volontaire,  ed  devenu  par 
la  fuite  néceffaire;  &  l’on  ne  peut  plus  rien 
conclure  avec  un  Negre,  qu’il  ne  fçache  aupa¬ 
ravant 
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Savant  de  quel  daché  on  le  gratifiera.  On  ne 
fçait  parmi  eux  ce  que  c’ell  que  crédit,  &  d'ail¬ 
leurs  ils  payent  tout  en  or. 

Les  François  font  dans  quelques  endroits  du 
Royaume  d’Agurana,  fur  la  Côte  d’or,  la  traite 
des  Negres  &  de  la  poudre  d’or,  particuliére¬ 
ment  du  côté  de  Berça.  Les  Ilollandois  y  vont 
auffi  quelquefois,  mais  rarement. 

A  l’égard  du  Royaume  de  Bénin ,  les  HoIIan- 
dois  font  prefque  les  feuls  qui  entretiennent 
commerce  avec  ces  peuples  ;  les  principales  mar¬ 
chandées  qu’ils  en  tirent,  font  des  pierres  de 
jafpe ,  des  femmes  efclaves,  car  ils  ne  vendent 
point  d’hommes,  des  peaux  de  léopard,  du 
poivre  &  de  1  acoit,  qui  elî  une  efpece  de  corail 
bleu ,  qui  croit  dans  i  eau  fur  un  fond  pierreux 
en  forme  d’arbre.  San  Salvador  eft  le  lieu  où 
les  Portugais  font  leur  plus  grand  commerce, 
n’y  admettant  prefqu’aucune  autre  nation. 

Loango ,  Malimbo  &  Cabindo,  font  les  trois 
endroits  de  la  Côte  d’Angola ,  où  fe  fait  la  traite 
la  plus  confidérable  des  Negres,  que  les  Fran¬ 
çois,  les  Anglois  &  les  Hollandois  puiflent  faire 
lur  les  Côtes  de  cette  partie  d’Afrique,  foit 
pour  le  nombre  des  efclaves  qui  s’y  trouvent., 
foit  pour  leur  bonté  &  pour  leur  force.  Les 
Européens  les  préfèrent  à  tous  les  autres,  & 
les  habitans  des  Colonies  de  l’Amérique  les  achè¬ 
tent  toujours  plus  cher,  comme  plus  propres  à 
foutenir  le  travail  &  les  fatigues  de  la  culture 
&  fabrique  du  fucre,  du  tabac,  de  l’indigo  & 
des  autres  ouvrages  pénibles  auxquels  on  a  cou¬ 
tume  d’employer  ces  mil  érables.  La  traite  & 
l’achat  des  Negres  font  allez  connus  à  ceux  qui 
en  ont  fait  le  commerce  ;  c’elt  pourquoi  on  s’ab« 
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{tiendra  d’en  parler:  d’aillenrs  l’objet  en  efi 
toujours  fi  préfent,  qu’il  feroit  inutile  de  répé¬ 
ter  ce  que  tant  d'autres  ont  dit.  On  peut  con- 
fulter  les  relations  différentes  qui  en  ont  paru 
(o).  On  doit  dire  en  paffant,  que  la  traite  des 
RJegres  Te  fait  a  Cabin  1o  &  à  Malimbo  fur  le 
pied  dune  cfpece  de  .monnoie  décompté,  que 
l’on  appelle  pièce. 

Le  comm.rce  que  ies  Européens  font  au  Cap 
de  Bonn:  Lfpéranee  jufqu'à  l’entrée  de  la  Mer 
Rouge,  eft  p  u  confidérabie  avec  les  naturels 
du  pays,  les  Hottentots  étant  les  plus  rmféra- 
b'es,  "les  moins  intelügtns  &  les  plus  pareffeux 
de  tous  ks  Nègres,  qui  habùent  la  Côte  des 
Caffres ,  où  ce  Cao  eft  fitué.  Mais  les  Hollan- 
dois  ne  laiffent  pas  d’y  faire  un  bon  négoce  avec 
les  navires  qui  y  relâchent,  à  qui  ils  vendent 
des  rafraîchiffanens  à  un  prix  allez  raifonnable 
&  cependant  avec  de  grands  profits,  par  la  quan¬ 
tité  de  nourritures  qu’il  faut,  de  vaches,:  de 
moutons,  de  chevres  &  de  cochons,  &  par  les 
fruits  excellons  qu’ils  recueillent  dans  les  beaux 
jardins  qu’ils  ont  plantés  au  pied  du  fort,  qu’ils 
y  ont  élevé  contre  les  ennemis  du  dedans  &  du' 
dehors.  Les  Portugais  découvrirent  le  Cap  en 
1487,  &  les  Hollandois  en  prirent  poffeflion  & 
s’v  établirent  en  1653  ,  après  qu’il  eut  relié 
près  de  deux  fiecles  comme  en  commua  à  tous 
les  Européens;  on  fçaic  ce  qui  s’y  eft  pafle 
depuis.  Les  Européens  font  peu  de  commerce 
au  Monomotapa,  célébré  par  fes  mines  d’or  j 
ii  eft  vrai  que  les  Portugais  y  ont  qudqu’étabiis- 
fement,  mais  le  négoce  y  a  moins  de  part  que 

ïa  religion;  aufïï  tout  ce  qu’ils  tirent  d’or,  & 

/ 
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d’autres  marchandifes,  paffe  par  les  maîns  des 
Sofalois.  Les  mêmes  Portugais  font  les  feuls 
des  Européens  qui  aient  des  établiffeinens  dans 
Je  Royaume  de  Mofambique.  Le  commerce 
qui  fe  fait  avec  les  habicans  de  Mofambique 
confiée  en  or,  en  argent,  en  ivoire,  en  efc la¬ 
ves,  &c.  Les  marchandifes  qu’on  leur  donne 
en  échange  font  du  vin  d’Efpagne  ou  des  Ca¬ 
naries,  de  l’huile  &  di ver fes  étoffes,  tant  de 
laine  que  de  foie  &  de  coton. 

L  on  a  peu  de  chofe  a  dire  du  commerce  que 
les  Européens  font  ou  peuvent  faire  avec  ce 
nombre  infini  de  nations  barbares  qui  occupent 
les  parties  méditerranées  de  l’Afrique,  puis- 
qu  outre  qu’elles  leur  font  prefqu’entiérement 
inconnues,  ce  ne  peut  etre  cjue  par  Je  moyen 
des  habitans  des  Côtes  que  l’on  traite  avec 
elles,  &  qu on  en  puiffe  tirer  les  marchandifes 
qui  croiffent  &  qui  fe  trouvent  dans  leur  pays; 
cependant  l’Abyffinie,  plus  connue  des  anciens 
géographes  fous  le  nom  de  haute  Ethiopie, 
produit  toutes  les  marchandifes  qui  feraient 
propres  à  entretenir  un  commerce  confidérable, 
aoit  au  dedans,  Ibit  au  dehors,  fi  la  pareile 
naturelle  de  les  habitans  ne  les  eropechoit  de 
profiter  de  leurs  avantages.  Depciis  l’expulfiots 
des  Portugais  d  Ethiopie,  les  Empereurs  n’ont 
pas  voulu  fouffrir  que  leurs  fujets  euffent  des 
liaifons,  de  commerce  trop  étroites  avec  les  na¬ 
tions  d  Europe,  encore  moins  permettre  à  ces 
nations  de  venir  s’établir  dans  le  pays  fous  le 
prétexte  du  négoce.  Les  Hollandois  n’ont  ja¬ 
mais  pû  avoir  qu’un  commerce  indireôl  avec  les 
Ethiopiens,  qu’ils  font  encore  par  la  Mer  Rou¬ 
ge  ,  malgré  la  fondation  d’un  Empire  en  Orient 
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établi  fur  les  dépouilles  des  Portugais.  Les  Angle- s 
eurent  les  mêmes  defïeins,  ils  eurent  un  fuceès 
femblable.  A  l’égard  des  François,  ils  n’ont 
jamais  été  afTez  bien  établis  dans  l’Orient  pour 
fe  trouver  en  état  de  tenter  de  porter  leur  com¬ 
merce  en  Ethiopie;  &  s’ils  l’euflent  fait ,  indu¬ 
bitablement  ils  euffent  rencontré  d’auffi  grandes 
difficultés  que  les  autres.  Mais  on  a  voulu 
prouver  que  la  nation  avoit  eu  lieu  de  fe  pro¬ 
mettre  une  heureufe  réutïite,  en  cas  qu’elle  ju¬ 
geât  convenable  de  tenter  une  liaifon  de  com¬ 
merce  avec  l’Ethiopie  ;  l’Empereur  de  ce  vafle 
Empire ,  à  ce  qu’on  rapporte ,  étant  fi  favora¬ 
blement  prévenu  pour  la  nation  françoife,  de¬ 
puis  qu’il  avoit  été  guéri  par  un  médecin  fram 
çois  d’une  maladie  prefqu’incurable ,  qu’il  avoit 
même  formé  le  deffein,  en  1700,  d’envoyer  en 
France  le  neveu  de  fon  premier  Miniflre,  en 
qualité  d’ambafladeur ,  avec  de  riches  préfens 
pour  Sa  Majeflé  Très  Chrétienne.  Il  ne  paroîc 
pas  que  ce  projet  ait  eu  d’exécution  ;  mais ,  quoi 
qu’il  en  foit ,  comme  une  pareille  entreprife  ne 
peut  ni  fe  faire  ni  fe  foutenir,,  que  par  une 
Compagnie  accréditée  &  bien  établie,  il  ne 
paroît  pas  que  la  France  puifle  être  fitôt  en  état 
de  profiter  des  favorables  difpofitions  de  l’Em¬ 
pereur  d’Ethiopie  pour  la  nation;  on  allure 
même  qu’il  les  a  laifTé  par  écrit  à  fes  fucceffeurs  » 
pour  qu’ils  aient  à  les  fuivre.  Il  efl  certain  que 
l’Empire  d’Ethiopie  efl  d’une  vafte  étendue , 
&  qu’il  feroit  un  des  plus  riches  du  monde ,  ft 
les  peuples  fçavoient  profiter  des  tréfors,  ou 
qui  font  cachés  dans  le  fein  de  leurs  terres ,  ou 
que  la  fertilité  de  fon  fol  offre  prefque  fans 
aucun  travail. 
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Toutes  les  Ifles  d’Afrique  font  fre'qnentées 
ou  pofledées  par  les  nations  d’Europe,  qui  y 
font  un  négoce  affez  confidérable;  attendu  que 
Tille  de  Madagafcar  eft  la  plus  grande  de  toutes 
les  Illes  d’Afrique ,  &  peut-être  de  toutes  celles 
du  relie  du  monde,  elle  a  été  l’Entrepôt  de  l’an¬ 
cienne  Compagnie  des  Indes  Occidentales ,  éta¬ 
blie  en  1664,  &  de  la  Conceffion  de  celle  des 
Indes,  dont  l’établilTement  s’elt  fait  à  Paris  en 
1719.  Les  François  qui  s’y  étoient  d’abord 
établis ,  fe  dégoûtèrent  bientôt  d’y  affermir  leurs 
colonies  &  de  les  foutenir  avec  cette  perfévé- 
rance  &  [cette  fermeté  que  demandent  ces  fortes 
d’établiffemens  ;  mais  la  plus  grande  caufe  de 
cette  indolence  de  la  part  des  François  &  des 
autres  nations,  a  été  la  férocité  des  habicans, 
l’intempérie  de  l’air  &  le  peu  de  fécondité  du 
fol  des  lieux  où  étoient  les  Européens.  11  n’y 
a  donc  eu  que  les  Européens  &  les  François 
furtout,  qui  aient  tenté  d’y  faire  un  établiffe- 
ment  folide  &  permanent  ;  celui  que  les  Anglois 
y  avoient  fait  ayant  eu  très  peu  de  durée.  Le 
premier  projet  de  cette  Colonie  fe  fit  en  1640 
&  en  1643*  Ricault,  Capitaine  de  vaiffeau 
dans  la  Marine  de  France,  qui  en  avoir  obtenu 
la  conceffion  pendant  dix  années,  y  envoya  un 
navire  frété  aux  frais  de  la  Compagnie  d’O- 
rient,  qui  fut  le  nom  que  les  lettres  patentes  qui 
lui  furent  accordées  donnèrent  à  lui  &  à  fes  as- 
fociés.  On  eft  fondé  à  dire  que  le  Fort  Dau¬ 
phin  &  les  habitations  des  François  n’y  ont 
jamais  été  totalement  abandonnés,  quoique  fou- 
vent  négligés ,  &  même  quelquefois  oubliés  ; 
&  que  la  France  en  eft  toujours  reftée  en  pos- 
iêffion ,  &  a  paru  vouloir  y  faire  refleurir  le 
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commerce  par  la  eonceffion  qui  en  a  été  faite 
par  Louis  XV,  à  la  grande  Compagnie  des 
Indes  en  1719,  fous  la  régence  &  la  protec¬ 
tion  de  Philippe  Duc  d’Orléans,  Régent  du 
Royaume.  Mais  tout  le  monde  fçait  que  tous 
ces  projets  fi  bien  médités  &  fi  concis ,  fe  font 
bientôt  évanouis  avec  la  néceffité  des  circon- 
ftances  ;  le  tems  pourra  un  jour  réparer  cette 
perte,  qui  n’efl  que  trop  réelle. 

Les  marchandifes  qui  conviennent  au  com¬ 
merce  de  rifle  de  Madagafcar,  font  des  toiles 
peintes ,  des  menilles  ou  bracelets  d’argent , 
d’autres  de  cuivre,  &  encore  d’étain,  quantité 
de  menues  mercerie  &  quincaillerie,  plufieurs 
fortes  de  veroterie ,  particuliérement  de  bleues , 
de  rouges,  &c.  de  l’eau-de-vie,  du  vin  d’Es¬ 
pagne  &  de  France,  du  corail  en  grain,  des 
cornalines ,  du  cuivre  ouvré  &  non  ouvré  ;  en¬ 
fin  divers  outils  pour  la  forge  &  la  menuiferie, 
auffi  bien  que  plufieurs  ouvrages  de  ferrurerie, 
comme  ferrures,  gonds,  pentures,  &c. 

Les  marchandifes  qu’on  peut  avoir  en  échan¬ 
ge,  confiilent  en  diverfes  gommes,  foit  pour 
la  médecine,  foit  pour  la  peinture,  foit  pour 
les  parfums,  differens  bois  pour  la  teinture  & 
pour  la  marquetterie ,  le  bois  d’aloës:  on  tire 
auffi  de  Madagafcar  de  la  cire,  du  fucre,  du 
tabac  ,  du  poivre ,  du  coton ,  >  de  l’huile  de 
P  al  ma  Chrijli  &  d’autres  parfums,  du  falpetre, 
du  fouffre,  la  pierre  de  touche  pour  i’ épreuve 
des  métaux,  l’or,  l’argent,  &  plufieurs  pierres 
précieufes,  entr’autres  des  topafes,  desamétis, 
des  grenats,  des  aigues-marines  &  de  l’ambre 
jaune  ;  mais  la  culture  &  la  recherche  de  toutes 
ces  ch o les  étant  négligées  par  les  naturels  du 


fur  le  Commerce ,  &c.  “/£ 


pays;  &  î  es  Européens  qui  fe  font  établis  parmi 
eux ,  n’ayant  pas  d’abord  donné  leur*  foms  a 
faire  chercher  &  préparer  tant  de  différentes 
marchandifes  t  iis  n’ont  pu  aufli  profiler  des 
richelTes  que  quelque  travail  &  un  peu  de  terns 
pouvoient  aifémeot  leur  affurer. 

Les  François  prirent  poile/Tion  au  nom  du 
Roi  de  rifle  de  Bourbon  ver  le  milieu  du  17e. 
ficelé.  Ses  premiers  ftabïeans  y  furent  portés 
de  Madagafcar,  &  ne  confifterert  qu’en  trois 
malheureux  qu’on  y  relégua  A  Kur  retour 
à  Madagascar ,  qui  ne  fur.  que  trois  ans  après» 
ils  en  firent  une  defcnpuon  u  rr,  «griffue  &  fi 
agréable,  que  plufieurs  des  habita  ns  Je  la  gran* 
de  Ifle  demandèrent  à  aller  financer.  L’ifle  de 


Bourbon  eft  un  entrepôt  principal  pour  le  com¬ 
merce  des  François  dans  l’Afrique,  &  les  feves 
de  caffé  qu’on  y  cultive,  pourroiem  fervir  de 
feul  principal  objet  de  négoce.  Les  Gaffés 
de  l’ifle  de  Bourbon,  qui  font  arrivés  en  France 
en  1626  par  les  vaiflëanx  de  la  Compagnie  des 
Indes,  font  une  preuve  non  équivoque,  quoi- 
qu’oppofée  au  fentiment  de  piuiieurs  Içavans, 
que  fa  feve  pouvoir  être  cultivée  en  d’autres  en¬ 
droits  qu’en  Arabie,  &  que  les  femences  qui 
viennent  en  Europe  ne  font  point  altérées. 
Les  habitans  de  cette  Ifle,  qui  n’eft  pas  éloi¬ 
gnée  de  celle  de  Madagafcar,  a  voient  dans  ce 
fiecle-ci  hafardé  la  culture  de  ce  précieux  légu® 
me  ;  ils  y  avoient  à  la  vérité  réufïï ,  &  les  plan¬ 
tes  avoient  produit  des  feves,  même  plus  gros- 
fes  &  plus  belles  à  la  vue  que  les  véritables  feves 
d'Arabie;  mais,  leur  qualité  étoic  fl  inférieure 
à  celle  de  ces  dernieres,  qu’on  ne  crût  pas  que 
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cet  Effai  pût  être  heureux  ;  &  les  échantillons 
qu’on  en  envoya  en  France,  firent  prefque  per¬ 
dre  l’idée  qu’on  avoit  d’établir  ce  commerce. 
Cependant  la  perlevérance  de  quelques  habitans 
fit  efpérer  de  nouveau  &  perfuada  même  entiè¬ 
rement  que  le  Caffé  François  de  rifle  de  Bour¬ 
bon  pourrait  bientôt  tenir  lieu  de  celui  de  Mo¬ 
ka:  en  effet  s  par  l’analyfe  &  les  épreuves  qu’on 
a  faites  en  France  de  ce  nouveau  Caffé,  on  s 
trouvé  que  la  femence  s’étoit ,  pour  ain fi  dire , 
fi  bien  naturalifée  avec  le  fol  de  l’Ille,  que  non- 
feulement  il  égaloit  le  Caffé  Arabique  dans  les 
différens  effets  qu’on  lui  attribue,  mais  qu’en 
quelques-uns  il  le  lurpaffoit  beaucoup;  ce  qui 
apparemment  provenoit  également  &  de  la  bon¬ 
ne  culture  qu’on  avoit  appris  à  lui  donner,  & 
de  ce  que  ne  reliant  pas  fi  longtems  à  la  mer, 
que  celui  d’Arabie ,  il  ne  prenoit  pas  les 
mauvaifes  qualités  dont  eft  fouvent  fufceptible 
cette  forte  de  marchandife  ,  quand  elle  demeure 
trop  longtems  embarquée.  : 

Jufqu’au  mois  de  Noyembre  1723,  le  com¬ 
merce  du  Carie  en  feves  avoit  été  libre  en  Fran¬ 
ce ,  &  il  y  faifoit  une  des  plus  confidérables  par¬ 
ties  du  négoce  des  épiciers,  foie  en  gros,  foit 
en  détail.  Cette  liberté  a  été  ôtée  par  un  Ar¬ 
rêt  du  31  Août  &  une  Déclaration  du  10  Octo¬ 
bre  de  la  même  année,  qui  accordoient  à  la 
Compagnie  des  Indes  le  privilège  exciufif  de  la 
vente  de  cette  marchandife  dans  toute  l’étendué 
du  Royaume ,  à  commencer  du  premier  Edit 
dudit  mois  de  Novembre;  mais  les  chofes  onè 
bien  changé  de  face  à  l'égard  de  ce  commerce 
depuis  que  la  liberté  a  été  rendue,  cette  denrée 
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eft  devenue  fi  commune  dans  tout  le  Royaume, 
qu’outre  la  furabondance,  i!  s’en  fait  des  envois 
confidérables  dans  l’Etranger. 

L’Ifle  de  France  a  auffi  fouvent  changé  de 
nom  qu’elle  a  changé  de  maîtres;  elle  a  appar¬ 
tenu  aux  Portugais  qui  la  découvrirent,  &  aux 
Hollandois  (/>)  ;  enfin  les  François  qui  s’y  font 
établis  les  derniers ,  font  nommée  l’Ifle  de  Fran¬ 
ce.  Quoique  le  fol  y  foit  très  bon  &  fertile ,  & 
qu’il  produife  des  fruits  des  Indes  &  d’Europe  ; 
ce  qui  fait  néanmoins  la  principale  utilité  &  fon 
plus  grand  commerce,  ce  font  fes  deux  ports» 
On  croit  qu’il  eft  inutile  de  traiter  de  fon  né¬ 
goce,  ayant  beaucoup  de  rapport  avec  celui  que 
font  les  François  dans  les  différentes  Ifles  de 
l’Afrique  qui  leur  appartiennent. 

Autrefois  le  commerce  des  François  à  la  Ter- 
cere  étoit  très  confidérable,  il  y  venoit  tous  les 
ans  quantité  de  vaiffeaux  de  la  Rochelle ,  de 
Nantes  &  de  Marfeille;  mais  depuis  1717  ce 
négoce  a  prefque  tout-à-fait  tombé,  &  à  peine 
y  a  t-oo  vu  depuis  quatre  ou  cinq  vaiffeaux  de 
France.  Ce  qui  femble  avoir  dégoûté  les  né- 
gocians  françois  du  commerce  des  Açores,  eft 
i’ëtabliffement  de  diverfes  manufaftures  de  Fran¬ 
ce  ,  que  les  ouvriers  de  la  nation  ont  portées  dans 
i’Ifie  Sl  Michel.  Ces  manufaètures,  quifaifoient 
autrefois  une  partie  des  cargaifons  des  navires 
qui  venoîent  de  France,  font  aéluellement  fuf* 
fi  fan  tes  pour  la  confommation  des  Ifles.  Les 
Portugais  qui  y  ont  fourni  des  cargaifons,  les 
ont  donné  à  meilleur  marché  que  les  François  2 

00  Les  Portugais  l’ont  appellée  Ilba  docerno ,  &  les 
Hollandois  lui  donnèrent  le  nom  d ’ljle  Maurice, 
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les  premiers  ne  payant  que  deux  pour  cent  d<s 
droits  de  fortie.  Il  fuit  dire  auffi  que  les  ou¬ 
vriers  établis  à  St.  Michel,  qui  font  prefque 
tous  François,  manqu  nt  fouvent  de  laines,  de 
foies  &  de  drogues  pour  la  teinture;  ce  qui 
retarde  le  progrès  de  leurs  manufactures ,  & 
pourroit  lailler  aux  François  l’efpérance  de  fou- 
tenir  à  la  Tercere  leur  ancienne  réputation  &  d'y 
continuer  leur  négoce  avec  avantage.  Les  étof¬ 
fes,  dont  les  fabriques  font  paffees  de  France  à 
St.  Michel,  &  qui  s’y  font  le  plus  communé¬ 
ment  ,  font  des  draps ,  des  droguets ,  des  ca¬ 
melots,  des  ferges  de  St.  Maixant,  &  des  cha¬ 
peaux.  On  y  fait  aud]  quelques  étoffes  de 
foie,  à  l’imitation  de  celles  de  Lyon  &  de 
Tours;  mais  c’eft  fort  peu  de  chofe.  Ce  n'efl 
pas  qu’on  ne  voie  à  la  Tercere  une  alfez  grande 
quantité  d’étoffes  de  fabrique  françoife;  mais 
elles  y  viennent  la  plupart  par  la  voie  de  Lis¬ 
bonne,  &  fur  des  vailfeaux  portugais.  Ce  font 
auifi  de  ces  mêmes  marchandifes  dont  les  Anglois 
font  prefque  tout  le  commerce  de  la  Tercere. 
Ils  en  chargent  leurs  vaiffeaux,  qu’ils  tranfpor- 
tent  en  Hollande,  &  prennent  aulfi  quelques 
vins  blancs  communs  qu’ils  portent  en  droiture 
à  la  Nouvelle  Angleterre. 

Les  François  font  peu  de  commerce  aux  Ifles 
Canaries  en  comparaifon  de  quelques  autres  na¬ 
tions  ,  particuliérement  des  Anglois  ;  ii  leur 
feroit  cependant  aifé  de  les  égaler  &  peut-être 
de  les  furpaffer,  s’ils  fçavoient  ufer  de  leurs 
avantages ,  furtout  de  l’inclination  que  les  infu- 
laires  ont  pour  eux,  &  du  dégoût  qu’ils  ont 
commencé  depuis  longtems  à  prendre  de  la  na¬ 
tion  angioife,  furtout  à  caufe  des  droits  ex  ces- 
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fl  fs  d’entrée  que  leurs  malvoifies  &  leurs  vins 
fecs  payent  en  Angleterre.  La  principale  raifon 
qui  a  empêché  les  François  de  prendre  plus  de 
part  au  commerce  de  ces  Ifles,  c’eft  que  ne 
confiftant  qu'en  deux  fortes  de  vins,  qui  n'ont 
gueres  de  confommation  en  France,  ils  n’ont 
rien  pour  achever  leur  cargaison  au  retour. 

L’exemple  des  autres  nations  pourroit  cepen¬ 
dant  lever  cet  obftacle,  &  les  François,  faifant 
comme  elles,  leurs  retours  en  maivoifies  &  en 
vins  fecs,  ils  pourroient,  après  avoir  envoyé  en 
France  ce  qui  fuffiroit  pour  la  confommation 
du  Royaume,  porter  ailleurs  &  particuliére¬ 
ment  dans  la  Mer  Baltique  $  dans  le  Nord,  ce 
qui  leur  en  refteroit.  Mais  ce  qui  doit  exciter 
davantage  les  François  à  ce  commerce,  c’eft: 
que  Ses  marchandifes  &  les  manufaêtures  du  Ro¬ 
yaume  font  plus  propres  pour  les  Canaries  & 
pour  les  Indes,  que  la  plupart  de  celles  que  les 
autres  nations  leur  portent,  &  que  ces  infulaires 
ne  peuvent  avoir  que  de  la  fécondé  main.  Les 
marchandifes  les  plus  convenables  pour  ces  Is- 
îes,  &  dont  les  François  pourroient  faire  un 
très  grand  débit,  font,  des  dentelles,  des  toiles, 
des  laines  ouvrées,  des  draps,  des  chapeaux, 
des  rubans  de  foie  de  toutes  fortes,  des  taffetas, 
du  papier,  de  la  quincaillerie,  &c. 

Le  négoce  de  rifle  de  Malte,  fituée  dans  la 
Mer  d’Afrique  entre  Tripoli  de  Barbarie  &  h 
Sicile ,  effc  moins  connu  que  fa  réputation  de 
l’Ordre  Militaire  de  St.  Jean  de  Jérufalem,  qui 
en  eft  en  pofTeffion  depuis  l’année  1530,  huit 
ans  après  que  cet  Ordre  eut  été  dépouillé  de 
Rhodes  par  le  grand  Soliman,  Empereur  des 
Turcs.  Cette  Ille,  qui  n’eft  qu’un  rocher,  ne 
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fournit  que  peu  de  chofes  aux  habitans  de  ce 
qui  eft  nécefîaire  à  la  vie,  &  encore  moins  aux 
étrangers  de  ce  qui  pourrait  entretenir  un  com¬ 
merce  d’échange  avec  les  infulaires.  Mais  par 
l’abord  de  plufieurs  vaiffeaux  François,  Anglois, 
Italiens ,  Hollandois ,  qui  y  apportent  toutes 
fortes  de  marchandifes ,  ou  par  ceux  que  les 
marchands  maltois  ont  coutume  de  fréter  pour 
aller  chercher  des  bleds  &  d’autres  denrées  dont 
ils  ont  befoin,  dans  différens  ports  d’Italie,  fur~ 
tout  en  Sicile ,  le  négoce  y  eft  devenu  allez  con- 
fidérable.  On  peut  néanmoins  tirer  de  cette 
Ifle,  du  coton,  qt^i  y  croît  en  abondance,  de  ' 
la  cire ,  du  miel ,  divers  fruits ,  comme  figues , 
melons,  raifins,  oranges,  qui  y  font  auffi  ex* 
cellens  qu’en  aucun  lieu  du  monde. 

Nous  finiffons  cet  article,  en  avertiffant  que 
fi  l’on  y  a  trouvé  des  répétitions  peut-être  fafti- 
dieufes  pour  le  plus  grand  nombre  des  jeéleurs  , 
qu’elles  ont  paru  néceiïaires  pour  la  liaifon  des 
matières.  Nous  allons  commencer  le  détail  de 
l’Amérique,  fur  lequel  on  fera  obligé  de  s’éten¬ 
dre  davantage,  en  confidération  des  différentes 
polfeffions  que  les  François  y  ont,  &  des  Mes 
qu’ils  y  pofledent.  *  '< 
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On  fçait  que  l’Amérique  fut  découverte  en 
1492  par  Chriflophe  Colomb,  Génois  de  na¬ 
tion.  Ce  n’eft  pas  néanmoins  de  ce  fameux  na¬ 
vigateur  qu’elle  a  pris  fon  nom,  &  Amène 
Vefpuce,  Florentin,  qui  n’y  alla  qu’en  1497, 
lui  a  enlevé  cette  gloire.  Ce  fut  Chriftophe 
Colomb  qui  donna  à  l'Amérique  le  nom  de  Nou¬ 
veau  Monde.  Elle  eft  féparée  en  deux  grandes 
parties  en  forme  dePrefqu’Ifles,  qui  ne  tiennent 
que  par  un  Ifthme  à  peine  de  17  lieues.  La 
Situation  de  ces  deux  parties  leur  a  fait  donner 
le  nom  d’Amérique  Septentrionale,  &  d’Amé¬ 
rique  Méridionale:  on  nomme  auffi  cette  der¬ 
nière  Péruvienne,  &  l’autre  Mexicaine,  l’une 
du  Pérou,  l’autre  du  Mexique,  les  plus  grands 
Empires  que  les  Efpagnols  aient  conquis  dans 
ces  nouvelles  terres.  La  découverte  des  Indes 
Occidentales  ayant  été  faite  au  nom  &  aux  dé¬ 
pens  de  Ferdinand  &  d’Ifabelle,  Rois  de  Cas- 
êille  &  d’Arragon,  les  Efpagnols  ont  toujours 
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prétendu  qu'elles  dévoient  appartenir  à  eus 
feuls;  mais  les  autres  nations,  en  attendant  la 
difcuffion  de  ce  droit,  fe  font  chacunes  mifes 
en  polTeffion  de  ce  qui  étoit  à  leur  bienféance 
dans  l’une  &  dans  l’autre  partie  de  l’Amérique; 
enforte  qu’il  y  eut  un  partage  entre  les  nations 
de  l’Europe,  les  Portugais,  les  Efpagnols,  les 
Anglois ,  Plollandois,  Danois  &  François  ;  ces 
derniers  eurent  entr’autres  pour  lot  le  Canada, 
qu’ils  découvrirent  &  qu’ils  conquirent  :  mais 
ils  perdirent  bientôt  ces  droits  de  conquête  & 
de  découvertes  en  perdant  le  Canada  lui- même; 
ce  qui  leur  a  ôté  pour  jamais  l’efpoir  de  voir 
renaître  ce  commerce  fi  étendu,  dont  les  vues 
fe  font  bientôt  éclipfées  avec  la  néceflité  des 
circonftances  &  le  torrent  des  événemens  les 
plus  funeftes.  Avant  d’entrer  dans  le  détail  du 
commerce  que  font  les  François  dans  les  pofîes» 
fions  qu’ils  ont  au  midi  de  l’Amérique,  on  ne 
peut  fe  difpenfer  de  donner  un  réfumé  de  celles 
des  autres  nations  dans  ces  climats  &  de  tous 
les  commerces  qu’ils  y  ont  établis  par  le  terns. 
On  fçait  quelles  influences  toutes  ces  nations 
ont  entr’eilcs ,  &  quelles  diverfités  d’intérêts  doi¬ 
vent  diriger  leurs  emreprifes. 

L’or  &  l’argent  font  les  plus  précieufes  des 
marchandifes  que  produife  l’Amérique  Méridio* 
nale  ;  comme  les  pelleteries  font  les  plus  con- 
fidérables  de  celles  que  l’on  tire  des  parties  les 
plus  avancées  vers  le  Nord  de  l’Amérique  Sep¬ 
tentrionale.  Les  perles  viennent  ou  de  la  Mar¬ 
guerite,  dans  la  Mer  du  Nord,  ou  des  Ifles 
des  las  perlas ,  dans  celle  du  Sud  ;  &  les  éme¬ 
raudes  d’une  mine  près  Sainte  Foi  deBagotta, 
ville  du  royaume  de  Grenade.  Les  autres  mar- 
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chandîfes  plus  communes  font  des  fucres  bruts 
en  calTonade  ou  affinés,  du  tabac,  du  gin  em- 
bre,  de  findigo  &  des  autres  fortes  de  drogues, 
comme  le  baume  de  Copahu  &  celui  du  Pérou, 
&c.  des  cotons  filés  ou  en  bourre,  des  laines 
de  vigogne ,  des  cuirs ,  des  bois  de  toute  espe¬ 
ce,  du  vif- argent,  de  la  cire,  du  miel,  des 
chevaux,  des  mulets,  toutes  fortes  d’huiles, 
comme  celles  des  Barbades,  &c.  Toutes  ces 
marchandifes  ne  fe  trouvent  &  ne  croiffent  pas 
partout  également,  mais  les  unes  dans  un  en¬ 
droit,  les  autres  dans  un  autre,  fuivant  que  !e 
fol  &  le  climat  font  propres  pour  la  production 
ou  leur  culture.  A  in  fi  les  montagnes  &  les 
rivières  du  Chily  &  du  Potofi ,  donnent  plus 
d’or  &  d’argent  qu’aucune  autre:  le  fucre ,  le 
îabac,  &c.  fe  trouvent  en  plus  grande  abon¬ 
dance  dans  les  Ifbs  Antilles  qu  ailleurs  :  les 
plus  riches  fourrures  fe  tirent  du  Canada,  de 
l’Acadie,  du  Mifïîsfipi  &  de  la  Nouvelle  An¬ 
gleterre:  Buenos  -  Ayres ,  St.  Domingue  &  la 
Havane  donnent  les  meilleurs  cuirs,  &  ainfi 
du  refte.  La  principale  obfervation  qui  eft  à 
faire,  confifte  dans  l'enüere  exclufion  que  les 
Efpa  gnols  ont  donné  de  tous  tems  aux  autres 
nations,  pour  tous  les  lieux  qui  appartiennent 
dans  l’Amérique  à  la  couronne  d’Efpagne;  ex¬ 
clufion  fi  rigoureufement  exécutée,  que  jo (qu’à 
la  guerre  pour  la  fuccefiion  d’Efpagne  &  l’in- 
ftailation  de  Philippe  V  fur  le  trône  de  cette 
Monarchie,  que  Sa  Cour  de  Madrid  trouva  à 
propos  de  fe  relâcher  un  peu  de  cette  fé  vérité, 
il  y  ailoit  de  la  vie  pour  tous  ceux  qui ,  n’étant 
pas  Efpagnols  ou  fujets  du  Roi  d’Efpagne, 
étoient  furpris  en  failunc  le  négoce  dans  les  In- 
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des  Efpagnoles  :  ce  qui  depuis  la  paix  d’Ütreciit 
a  été  encore  renouvellé,  même  du  confente- 
ment  de  la  France  &  des  autres  nations  inté- 
reflees.  Cependant,  malgré  cette  exclufion  fi 
exprefle,  &  quoiqu’on  ne  voie  aux  Indes  Es¬ 
pagnoles  que  des  galions  &  des  vaiflëaux  de 
cette  nation ,  il  eft  certain  qu’elle  n’a  pas  la  plus 
grande  part  au  commerce  qui  fe  fait  dans  cette 
partie  de  l’Amérique;  &  que  les  François,  les 
Anglois  &  les  Hollandois,  qu’elle  en  a  voulu 
exclure,  en  font  une  grande  partie,  à  la  vérité 
fous  le  nom  des  marchands  Efpagnols,  qui  ne 
font  en  cela  que  l’office  de  commiffionnaires, 
mais  avec  une  exactitude  &  une  fidélité ,  peut- 
tre  auffi  de  finefle;  en  général,  leur  modération 
ne  fçauroit  être  ni  trop  louée  ni  trop  admirée. 

L’Ifie  de  Cuba  eft  la  plus  grande  des  Ifles 
de  l’Amérique  dans  la  Mer  du  Nord,  après 
celle  de  St.  Domingue,  qu’elle  furpaffe  cependant 
par  fon  commerce  &  fes  richelfes:  quelques- 
uns  la  mettent  au  nombre  des  Antilles,  mais  à 
ce  qu’il  paroît  fans  beaucoup  de  fondement.  Il 
y  a  dans  cette  Ifle  un  nombre  infini  de  gros 
bétail ,  tant  privé  que  fauvage ,  dont  les  peaux 
font  une  des  principales  richefies  de  l’Ifie;  Ce 
font  ces  peaux  qu’on  nomme  en  Europe  cuirs 
de  la  Havane,  où  elles  font  chargées  fur  les 
galions ,  lorfqu’au  retour  des  Côtes  de  l’Amérique 
ils  s’y  arrêtent  avant  que  de  palier  le  Détroit 
de  Bahama.  Ces  cuirs  font  les  plus  eftimés  de 
tous  ceux  qui  fe  tirent  des  Indes  Occidenta¬ 
les  ( q ).  Les  marchandées  que  l’Ifle  de  Cuba 

produit 

Çq)  Une  chofe  allez  extraordinaire,  c’efl  qu’un  des 
grands  Commerces  de  i’ille  conliRe  en  cochons  qu’oii 
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produit  outre  les  cuirs ,  font  des  fucres ,  du  ta¬ 
bac,  des  fuifs,  du  gingembre,  de  la  cafle,  & 
beaucoup  d’écailles  de  tortues ,  qui  dans  la  fai- 
fon  de  la  ponte  terrifient  en  grande  quantité 
fur  les  petites  files  qu’on  appelle  le  Jardin  de  la 
Reine  ,  qui  ne  font  pas  loin  de  la  côte  de  la 
grande  ilîe.  La  Havane  elt  le  port  que  les  Es¬ 
pagnols  regardent  comme  la  clé  de  toutes  les 
Indes  Occidentales,  &  l’étape  générale  des  mar- 
chandifes  de  l’Amérique  :  c’efl:  ce  port  que  doi- 
vent  toucher  au  retour  les  galions  &  les  au¬ 
tres  vaifleaux  qui  font  le  commerce  du  Conti¬ 
nent  &  des  ifles  de  l’Amérique  Efpagnole,  afin 
de  s’en  retourner  de  conferve  en  Efpagne,  après 
avoir  pris  des  rafraîchiflemens  pour  cette  "tra- 
verfée  à  la  Havane  &  fait  de  l’eau  dans  la  baye 
de  Malaca  ;  enforte  qu’on  peut  dire  qu’alors 
toutes  les  richefles  de  l’Amérique  y  font  ras- 
femblées,  tant  celles  qui  viennent  du  revenu 
du  Roi  d’Efpagne,  que  des  marchandées  qui 
appartiennent  aux  négocians.  Tant  que  ces 
vaifleaux  font  a  la  Havane,  qui  s’y  trouvent 
au  nombre  de  50  ou  de  60  de  toute  grandeur , 
il  fe  tient  dans  cette  ville  une  foire  continuelle, 
où  les  habitans  fourniflent  les  vaifleaux  de  tout 
ce  qu’ils  ont  befoin  &  y  chargent  quantité  dé 
marchandées  du  crû  de  J’Ifls,  qu’ils  envoyent 
à  leurs  correfpondans  en  Efpagne,  ou  qu’ils 
échangent  contre  d’autres  marchandées,  ou 


ÿnourrit  dans  des  parcs  ;  cl'  que  la  viande  de  ecs  animaux 
eft  !i  lame,  qu’on  la  donne  aux  malades  préférablement 
ïi  toute  autre.  On  peut  attribuer  cette -propriété  ti  là 
qualité  d’herbages  &  de  végétaux  dont  ces  animaux  fbn? 
nourris;  aliment  bien  différent  de  ceux  qu’ils  prennent 
dan.?  nos  Climats ,  c  eff  ce  qui  eu  fait  toute  la  différence 
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d’Europe  ou  du  Continent  de  l’Amérique,  21 
s’y  voit  aufîi  quantité  de  piaflres  dans  le  com¬ 
merce,  qu'ils  tirent  du  Continent,  particulière» 
ment  de  la  Nouvelle  Efpagne. 

L’or  n’entre  plus  gueres  préfentement  dans 
ie  commerce  allez  confidérable  que  font  encore 
les  habitans  de  Porto-rico,  les  Mines  ayant  été 
épuifées  ou  négligées,  faute  d’ouvriers,  les 
Efpagnols  ayant  en  moins  de  vingt  ans  exterminé 
tous  les  Indiens  de  rifle ,  qui  y  étoient  au  nom- 
bre  de  plus  de  600,000.  On  y  ramaffe  cepen¬ 
dant  toujours  quelque  peu  de  ce  métal ,  qu’on 
trouve  mêlé  dans  le  fable  de  quelques  rivières 
&  particuliérement  dans  les  torrens  qui  defcen» 
dent  des  montagnes,  &  plus  abondamment  que 
dans  aucun  autre ,  dans  ceux  de  Manainabou  & 
Cccubo , 

Le  principal  commerce  qu'on  y  fait  préfente¬ 
ment  ,  confifte  en  fucre,  en  gingembre,  en 
cuirs  de  bœufs  &  de  vaches,  en  toutes  fortes  de 
drogues ,  en  fel ,  dont  il  y  a  d’excellentes  Câli¬ 
nes.  Les  habitans  de  fille  vont  eux -mêmes 
porter  leurs  marchandées  aux  Cotes  &  aux  Mes 
voifines  ;  &  c'effc  pareillement  cette  Ifle  qui  fert 
d’entrepôt  pour  le  commerce  de  contrebande, 
que  les  François,  les  Anglois  &  les  Hollandois 
font,  malgré  les  défenfes,  avec  les  fujets  du 
Roi  d’ Efpagne. 

Ce  qui  empêche  le  commerce  de  fleurir  dans 
rifle  de  Porto-Rico,  autant  que  la  fertilité  de 
la  terre  fembleroit  le  faire  efpérer,  font  trois 
fléaux,  auxquels  elle  efl  fouvent  expofée;  la 
fécherefle ,  qui  y  efl  très  grande,  les  ouragans, 
qui  y  font  fréquens ,  &  celui  que  les  Efpagnols 
redoutent  davantage,  les  defcentes  des  brigands 
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ou  avanturiers,  qui  ont  plùûeurs  fois  fait  des 
défordres  épouvantables.  . 

La  Marguerite  ou  110e  aux  perles,  fur  la 
Côte  Méridionale  de  l’Amérique,  a  été  Iong- 
tems  fameufe,  par  la  pêche  des  perles  qui  s’y  fai* 
foit ,  auffi  bien  que  dans  deux  autres  Ifies  qui 
n’en  font  pas  bien  éloignées.  Mais  depuis  le 
milieu  du  17e.  fiecle,  cette  pêche  eft  fort  dimi¬ 
nuée,  il  n’y  a  plus  préfentement  que  quelques 
particuliers  qui  y  aillent.  On  croit  que  cette 
pêche  ne  s’eft  détruite  que  par  l’avarice  des 
Efpagnols,  qui  y  ont  pêché  hors  des  faifons, 
&  qui  ont  pris  indifféremment  toutes  fortes  d’hui- 
tres.  D’ailleurs  ceux  de  cette  nation  qui  habi* 
toient  ces  Mes  peu  fertiles ,  &  même  fans  eau 
douce,  ÿ  ont  été  tellement  fatigués  par  les  fli- 
buftiers,  qu’ils  ont  abandonné  &  les  forts 
les  habitations  qu’ils  y  avoien't,  &  ont  même 
renoncé  à  la  pêche,  qu’ils  ne  pouvolent  plus 
foutenir  qu’avec  des  dépenfes  extraordinaires  „ 
qui  emportcient  tout  le  profit  :  c’eft  toujours  au 
mois  de  Juillet  que  cette  pêche  fe  fait,  mais 
non  pas  comme  autrefois  fous  l’efcorte  des  fré¬ 
gates  du  Roi  d’Efpagne. 

Le  commerce  qui  fe  fait  à  Guatimaia,  ville 
de  l’Amérique  Efpagnole  dans  la  Nouvelle  Es¬ 
pagne,  eft  très  confidérable,  &  particuliérement 
en  cacao,  en  vanille,  en  indigo,  qu’on  eftime 
beaucoup,  ainfi  que  les  cuirs.  Les  négocians 
de  cette  ville  trafiquent  volontiers  dans  les  pro¬ 
vinces  éloignées,  furtout  au  Pérou,-  par  Rial- 
cio  »  qui  eft  un' port  confidérable  pour  fon  com¬ 
merce. 

Portc-beilo ,  fituée  fur  la  Mer  du  Nord  ,•  date- 
la  province  de  Panama,  n’a  été  bâtie  qu’en  15Ç4  ; 
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l’on  ne  commençoit  qu’à  la  bâtir ,  lorfque  le 
Chevalier  Drak,  ce  brave  avanturier  Anglois , 
dont  le  nom  feul  fait  encore  trembler  les  Es¬ 
pagnols,  après  avoir  pris  &  pillé  la  ville  de 
Nombre  de  Dm ,  qui  n’en  efb  qu’à  lix  lieues,  vint 
détruire  cette  Colonie  naiflante:  d’autres  An- 
glois  la  pillèrent  encore  en  1591,  mais  fans  la 
ruiner  ;  &  enfin ,  en  1 668  ,  les  flibuftiers  fran¬ 
çais  &  anglois  s’en  étant  rendus  maîtres,  quoi* 
qu’alors  défendue  par  trois  fortereffes,  la  mirent 
à  une  rançon  qui  leur  fut  payée  toute  en  barres- 
d’argent.  Cependant  cette  ville  s’eft  relevée 
aifément  de  toutes  ces  pertes  ;  &  c’eft  toujours 
le  lieu  du  plus  riche  commerce  qu’il  y  ait  dans 
cette  partie  de  l’Amérique  &  bien  au-delà. 

Par  le  traité  de  l’JJJIente  avec  les  Anglois,  il 
étoit  permis  à  la  Compagnie  du  Sud  de  cette 
nation  d’envoyer  un  navire  à  Porto-bello ,  dans 
le  tems  de  la  foire,  pour  y  vendre  concourrem- 
ment  avec  les  marchands  Efpagnols  des  mar-1 
chandifes  d’Europe.  Cette  liberté  de  négoce  a. 
été  fufpendue  par  la  guerre  lurvenue  en  1719;' 
mais  la  paix  qui  la  termina ,  rétablit  la  nation 
angloîlè.  dans  un  droit  dont  l’Efpagne  avoit  été 
alors  fijaîoufe,  &  dédommagea  les  Anglois  des 
pertes  qu’ils  avoient  faites  de  plulieurs  vais- 
feaux,  que  les  forbans  de  leur  propre  nation 
leur  avoient  pris  fur  la  Côte  de  Guinée,  où  ils 
étoient  à  la  traite  des  JNegres. 

Carthagene  tft  une  des  villes  des  Côtes  de 
l’Amérique  Efpagnole  des  plus  peuplées;  il  y 
a  au  moins  4000  Efpagnols  &  14000  Mulâtres 
&  Negres.  Cependant  le  négoce  y  eft  fi  bon, 
&  les  profits  fi  grands,  qu’il  n’ya  point  de  mar- 
-  chand  ni  d’habitant  qui  n’y  foit  riche,  &  l’oa 
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en  peut  juger  par  plus  de  huit  millions  en  or  & 
en  argent,  que  M.  de  Pointis  &  les  flibuftiers 
François  rapportèrent  de  leur  expédition  en 
1697 ,  quoiqu’ils  eulfent  laifie  aux  habitans  un 
dixième  de  tout  ce  qu’ils  en  déclarèrent  eux-mê¬ 
mes,  fans  compter  ce  que  les  Efpagnols,  avertis 
du  defTein  des  François ,  avoient  eu  le  tems  de 
porter  dans  les  terres ,  qui  montoit,  à  ce  qu’on 
prétend,  à  plus  de  deux  fois  autant  qu’il  n’en 
fût  trouvé  dans  la  ville. 

La  Nouvelle  Vera-Crux,  (r)  eft  en  quelque 
farte  la  ville  du  plus  grand  commerce  de  l’Amé¬ 
rique  Efpagnole  fur  l’une  &  l’autre  mer;  fes 
marchands  envoient  leurs  vaifleaux  par  toute  la 
Mer  du  Nord  &  dans  toutes  fes  Mes.  Quoique 
fon  négoce  fi  étendu  pût  être  fuffifant  pour  en¬ 
richir  une  plus  grande  ville  que  celle  de  la  Vera- 
Crux  ,  ce  n’eft  cependant  que  le  moindre  objet 
du  commerce  de  fes  habitans;  &  c’eft  encore 
chez  eux  que  fe  réunifient,  pour  ainfi  dire,  tou¬ 
tes  les  richefies  de  l’ancien  &  du  nouveau  mon¬ 
de;  celles  de  l’ancien  y  étant  apportées  tous  les 
ans  des  Manilles  &  des  Indes  Orientales,  par 
Acapulco,  qui  en  eft  le  port. du  Mexique  du 
côté  du  Sud,  &  d’Europe  par  la  flotte  d’Es¬ 
pagne;  &  les  marchandées  du  Nouveau  Monde 
y  étant  raffemblées  de  tout  le  Mexique  &  des 
autres  Royaumes  de  l’Amérique  Mexicaine , 
pour  faire  les  retours  de  cette  flotte. 

Les  Efpagnols  ont  eu  beaucoup  de  peine  à 
s'établir  à  Buenos- Ayres,  &  font  foulent  aban- 

00  L’ancienne  Vera-Crux  eft  à  6  lieues  de  la  Nouvelle; 
mais  il  n’y  exifte  plus  aucun  commerce,  ayant  été  aban¬ 
donnée  h  caufe  de  fon  mauvais  air  &  du  peu  de  fûreté 
de  fon  port. 


donnée,  depuis  l’année  1535,  qu’ils  en  jetterene 
les  premiers  fondemens,  jufqu’en  1582,  qu’en- 
fm  ils  en  refterent  en  poiïeffion,  malgré  les  ef¬ 
forts  des  Indiens ,  qui  furent  alors  obligés  de  fe 
foumettre  à  ces  nouveaux  maîtres.  Le  com¬ 
merce  du  dedans  eft  avec  le  Paraguay ,  le  Chily 
&  le  Pérou,  &  celui  du  dehors  avec  le  Bréfil, 
avec  les  Efpagnols  d’Europe  &  avec  les  An* 
glois,  qui  ont  fuccédé  aux  François  dans  le  trai¬ 
té  de  l’Aflîente  pour  la  fourniture  des  Negres  ; 
il  y  vient  auffi  des  bâtimens  de  plufieurs  endroits 
de  l’Amérique  Efpagnole. 

Tant  que  la  guerre  pour  la  fucceffion  d’Es¬ 
pagne  a  durée,  les  François  ont  fait  prefque 
tout  le  commerce  de  Buenos- Ayres,  &  pendant 
tout  ce  tems  on  y  a  fouvent  plus  vu  de  leurs 
vaifleaux  que  de  vaiffeaux  Efpagnols.  C’étoit 
à  Buenos  -  Ayres  où  la  Compagnie  françoife  de 
l’Affiente  avoit  fon  principal  établiflement ,  & 
où  elle  débarquoit  les  Nègres  qu’elle  devoir 
fournir  aux  Efpagnols  en  conféquence  de  fon 
traité;  &  c’eft  dans  cette  ville,  avant  la  der¬ 
nière  guerre  avec  les  Efpagnols,  c’eft- à- dire 
jufqu’en  1719,  que  les  Anglois  qui  avoient  fuc¬ 
cédé  aux  François  dans  ce  traité,  ont  continué 
de  faire  le  commerce  de  ces  malheureux  Efcla- 
ves,  dont  une  partie  refte  dans  le  pays ,  &  l’au* 

.  tre  pafle  jufqu’au  Chily  &  au  Pérou  pour  le  fer- 

vice  des  Efpagnols.  . 

La  principale  marchandée  qui  fe  tire  de  Bue¬ 
nos  -  Ayres ,  &  fur  laquelle  il  y  a  le  plus  grand 
profit  à  faire,  font  les  cuirs  verds  de  taureaux 
iàuvages,  c’eft- à-dire  les  cuirs  de  ces  animaux  en 
poil,  &  fans  être  tannés;  lefquels,  tous  droits 
payés,  ne  coûtent  ordinairement  que  cent  fols, 
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monnaye  de  France ,  &  fe  revendent  en  Europe 
21  livres.  Ï1  efl  vrai  que  les  vaiffeaux  françois 
en  ayant  fait  de  trop  forts  &  de  trop  fréquens 
retours,  le  débit  en  avoit  baillé  en  France  jus¬ 
qu’à  16  livres,  mais  depuis  les  chofes  fe  fent 
remifes  à-peu-près  fur  l’ancien  pied.  La  co¬ 
chenille  pétrie  en  petits  pains,  qu’on  trouve  à 
Buenos- Ayres,  y  efl  apportée  du  Pérou;  elle 
n’y  vaut  au  plus  que  2  piaftres  la  livre,  mais 
comme  elle  eft  d’affez  mauvaife  qualité,  il  y  a 
peu  de  gain  à  faire  &  l’on  fait  mieux  de  ne  s’en 
point  charger.  La  laine  de  vigogne  vient  auffi 
du  Pérou ,  elle  coûte  une  piaftre  la  livre.  Ce 
que  le  Direéleur  de  i’Affiente  en  envoya  en 
France  en  1705,  ne  réuffit  pas,  &  l’on  eut 
bien  de  la  peine  à  s’en  défaire  au  prix  courant. 

Les  marchandifes  qui  font  propres  pour  les 
Corientes  &  le  Paraguay  ,  font  des  coûceaux 
flamands,  des  cizeaux,  des  rubans,  des  toiles  de 
Bretagne,  des  toiles  de  Rouen  ,  des  bas  de  foie 
<&  des  flanelles  d’Angleterre ,  des  chapeaux  de 
caflor  gris,  des  étoffes  de  foie,  des  draps.  Tou¬ 
tes  ces  chofes  fe  donnent  en  échange  de  celles 
qu’on  tire  du  Paraguay  &  des  Corientes,  qui 
confiftent  en  cuivre ,  en  fucre ,  en  cire  &c.  & 
ne  fe  payent  jamais  en  argent.  De  tous  ceux 
qui  font  le  commerce  de  Buenos-Ayres  au  Pérou 
&  au  Chily,  les  uns  ne  fe  chargent  que  d’herbe 
du  Paraguay ,  ôt  les  autres  y  conduifent  des  mar¬ 
chandifes  qui  arrivent  par  les  vaiffeaux  d’Efpa- 
gne.  Ce  dernier  négoce,  qui  étoit  d’un  grand 
profit  avant  que  les  François  euffent  obtenu  des 
permiffions  d’aller  trafiquer  dans  les  Ports  Es¬ 
pagnols  de  la  Mer  du  Sud,  n’étoit  plus  gueres 
confidérable  tant  que  les  permiffions  ont  duré; 
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mais  il  y  a  apparence  que  depuis  la  paix  d’U» 
trecht,  qu’il  a  été  défendu  fur  peine  de  la  vie 
aux  François  d’y  aller,  les  marchands  deBuenos- 
Ayres  l’ont  continué  avec  les  mêmes  profits; 
mais  on  ne  peut  affurer  que  le  trafic  ne  s’y  fade 
'  de  la  part  des  François  directement,  ou  indi¬ 
rectement,  ou  par  contrebande.  A  l’égard  du 
commerce  de  l’herbe,  il  y  a  ordinairement  cent 
pour  cent  de  profit ,  &  encore  davantage  :  s’ils 
ont  beaucoup  de  celle  nommée  camini,  celle-ci 
fe  vend  ordinairement  8  ou  9  piaftres  l’arobe; 
&  l’autre,  qu’on  appelle  yerva  cm  polos ,  herbe 
avec  les  pailles,  5  ou  6;  mais  les  marchands 
obfervent  en  vendant  la  meilleure,  de  faire  pas- 
fer  une  partie  égale  de  celle  qui  eft  inférieure» 
Au  reite ,  cette  marchandife  eft  d’un  il  bon  dé¬ 
bit  au  Chily  &  au  Pérou,  particuliérement  au 
Potofi,  qu’elle  fe  paye  toujours  comptant  en  or 
ou  en  argent:  auffi  les  Efpagnols,  les  Indiens 
&  les  Negres  ne  peuvent  s’en  pafler;  &  le  tra¬ 
vail  des  Mines  cefferoit,  fi  l’on  ôtoit  aux  In¬ 
diens,  qui  font  prefque  les  feuls  qui  y  travail¬ 
lent,  l’ufage  de  cette  boiifon. 

Il  paroît  inutile  de  traiter  ici  des  différens 
ports  des  Côtes  de  l’Amérique  Efpagnole  fur  la 
Mer  du  Sud ,  étant  pour  la  plupart  l’étape  des 
marchandifes  du  Chily  ,  du  Pérou  &  de  la  Nou¬ 
velle  Efpagne  pour  les  villes  des  Côtes  de  la 
Mer  du  Nord.  Ils  fervent  auffi  d’entrepôt  pour 
celles  des  Indes  Orientales  &  des  Philippines, 
avec  lefquelles  elles  entretiennent  un  commerce 
allez  confidérable» 

*-  **  *  *  «  t*  '•  -j  , 


v 


fur  k  Commerce,  &c. 


Extrait  d'un  Mémoire  fur  le  Commerce  cT or  & 

d* argent  qui  Je  fait  dans  les  Royaumes  du  Pérou, 

&  du  Chily ,  de  la  Nouvelle  Efpagne. 

'Z 

Toutes  les  Mines  d’or  &  d’argent  qui  font 
dans  les  Royaumes  du  Pérou,  du  Chily  &  du 
Mexique,  appartiennent  au  Roi  d’ Efpagne  , 
à  qui  il  effc  dû  un  5e.  de  tout  ce  qu’on  en  retire. 
Si  ce  droit  étoit  payé  exaétement,  il  n’y  auroit 
point  de  Roi  fi  riche  que  ce  Monarque;  mais 
les  mineurs  s’accommodent  ordinairement  pour 
quelque  fomme  modique  avec  les  officiers  ro¬ 
yaux  les  plus  voifins  des  villes  &  des  lieux  d’où 
ils  font  tirer  les  matières  des  Mines;  de  forte 
que  fans  courir  aucun  rifque,  ils  trouvent  la 
facilité  de  faire  tranfporter  leurs  pignes  d’argent 
&  leur  or  dans  des  endroits  où  ils  peuvent  les 
commercer  ,  &  principalement  aux  Côtes  du 
Pérou  &  du  Chily,  lorfquhl  y  a  des  navires 
étrangers,  fe  hazardant  même  de  les  faire  palier 
jufqu "aux  foires  de  Carthagerie  &  dePorto-bello. 
Audi  eft-il  certain  que  les  navires  qui  vont  dans 
là  Mer  du  Sud,  rapportent  beaucoup  plus  d’or 
&  d’argent,  qui  n’eft  point  quinte,  aux  monno- 
yes  du  Pérou,  que  de  piaftres;  ce  que  font  pa¬ 
reillement  les  vaiffeaux  de  Regître  Efpagnois 
qui  vont  à  Buenos  *  Ayres,  &  les  galions  qui 
vont  aux  foires  de  la  Nouvelle  Efpagne,  qui 
fe  trouvent  prefque  tous  chargés  de  matières 
fraudoleufes.  &  qui  n’ont  point  payé  les  droits 
du  quint  au  Roi  d’Efpagne. 

L'on  trouve  communément  dans  le  Pérou,  le 
phify  &  la  Nouvelle  Efpagne,  des  Mines  très 
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riches  ;  mais  il  y  en  a  suffi  d'autres  très  ingra¬ 
tes  :  comme  ces  dernieres  ruinent  abfolumenî: 
les  Exploitans  des  Mines,  les  premières,  au 
contraire,  les  enrichiffient  en  très  peu  de  tems. 
On  fçait  que  les  Mines  fe  fouillent  de  la  même 
maniéré  que  l’on  fait  de  nos  Carrières  en  France. 
Mais  les  Mineurs  expérimentés  obfervent  néan¬ 
moins  de  fouiller  le  moins  profondément  qu’ils 
peuvent,  parce  qu’ordinairement  les  fources 
d’eau  qui  y  font  fort  fréquentes ,  empêchent  le 
,  travail  &  obligent  quelquefois  d’abandonner  la 
Mine.  La  pierre  qu’on  en  tire,  où  fe  trouve 
l’or  ou  l’argent,  fe  cafte  avec  des  mafles  de  25 
livres  pefant  ;  de  gros  cizeaux  de  fer ,  &  autres 
inftrumens  qui  fe  fabriquent  dans  la  province 
de  Bifcaye  en  Europe.  Quand  les  Mineurs  ont 
amafle  une  certaine  quantité  de  ces  pierres ,  ils 
les  font  moudre  dans  un  moulin ,  &  les  mettent 
dans  des  creufets  d’une  extrême  grandeur,  avec 
le  vif-argent  proportionné  pour  féparer  l’or  & 
l’argent  d’avec  la  pierre.  Il  fe  trouve  de  quatre 
fortes  d’argent  dans  les  Mines:  le  plus  ordinaire 
eft  celui  qui  efb  incorporé  avec  la  pierre  :  le  fé¬ 
cond  eft  celui  qui  eft  en  feuilles  dans  les  fentes 
de  la  pierre  :  le  troifieme  eft  l’argent  qui  fe  trouve 
prefque  de  la  couleur  du  plomb,  que  les  Efpa- 
gnols  appellent  plomo  ronco.  Il  eft  plus  fin  que 
les  deux  ci-deftus.  Le  quatrième  eft  l’argent 
vierge ,  qui  tombe  goutte  à  goutte  dans  les  trous 
de  la  pierre;  ce  dernier  fe  pétrit  avec  la  main 
comme  une  pelotte  de  neige;  il  eft  le  fuperfim 
de  tout  autre  argent  &  peut  fouffrir  un  5e.  d’al¬ 
liage.  Les  Mines  du  Potofi  font  meilleures  & 
plus  faciles  à  travailler  que  celles  du  Chily  ,  ces 
'  dernieres  étant  ordinairement  allez  ingrates. 
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Il  femble  que  la  nature  ait  voulu  mettre  des 
bornes  à  la  cupidité  des  hommes ,  en  couvrant 
de  neige  pendant  8  à  9  mois  de  l’année  les  mon¬ 
tagnes  de  la  Cordiliere,  qui  ont  plus  de  1000 
lieues  de  longueur  &  environ  80  de  largeur; 
elles  contiennent  beaucoup  de  Mines  d’or  & 
d’argent  ;  mais  à  caufe  de  l’éloignement  &  au  mo¬ 
yen  des  neiges  dont  elles  font  couvertes ,  on  y 
travaille  rarement:  malgré  cela,  on  fçait  profiter 
de  la  température  d’une  feule  faifon  pour  tra¬ 
vailler  dans  les  entrailles  de  la  terre  &  y  trou¬ 
ver  l’or  &  l’argent,  en  hazardant  même  d’y 
périr,  en  prolongeant  quelquefois  trop  long» 
terns  les  travaux. 

Le  meilleur  argent  eft  celui  qui  fe  fabrique 
au  Pérou  dans  la  ville  de  Lipes,  parce  qu’il 
fouffre  moins  d’alliage  que  celui  des  autres  en¬ 
droits:  auffi  les  Efpagnols  le  vendent-ils  à  un 
plus  haut  prix;  c’ell  auffi  dans  cette  ville  qu’ils 
font  fabriquer  leur  vaiffelle  d'argent.  L’on 
fçait  par  expérience  que  tous  les  navires ,  par¬ 
ticuliérement  ceux  des  François  qui  pendant  la 
guerre  pour  la  fucceflîon  d’Efpagne  ont  été  tra¬ 
fiquer  à  la  Côte  du  Pérou  &  à  la  Nouvelle  Es¬ 
pagne,  ont  reçu  en  payement  des  barres  &  des 
paumons  d’argent,  &  des  lingots  d’or,  d’un  prix 
bien  au-deffus  de  leur  valeur,  parce  que  ceux 
qui  étoiern  chargés  de  la  vente  des  cargaifons, 
ne  fçavoient  pas  réduire  les  matières  quintées 
au  titre  où  elles  dévoient  être;  c’efl  pour  y 
remédier  &  empêcher  à  l’avenir  cette  erreur , 
qu’on  a  drelfé  des  mémoires  que  les  négocians 
ont  conful  té,  (s) 

(s)  Di 6t.  du.  Connu, 
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Les  François  femblent  avoir  voulu  difputer 
aux  Efpagnols  Ja  découverte  des  Indes  Occi¬ 
dentales,  parce  que  quelques  hiftoriens  difent, 
quoique  fans  beaucoup  de  vraifemblance  ,  qu’en 
1484  un  pilote  de  Bifcaye  ayant  été  jetté  par  la 
tempête  dans  une  des  llles  de  l’Amérique,  & 
étant  mort  depuis  entre  les  bras  de  Criflophe 
Colomb,  ce  fameux  navigateur  ne  fit  enfuitefes 
découvertes  que  fur  le  journal  &  les  inftrudiions 
de  ce  François.  Tout  ce  qu’on  peut  dire,  c’efi: 
que  les  François  ne  furent  pas  des  derniers  à 
parcourir  les  Côtes  de  l’Amérique  pour  y  faire 
ou  des  découvertes ,  ou  des  établiffemens.  Il  y 
eut  auffi  plufieurs  d’entr’eux  qui  fe  hazarderent 
de  fuivre  les  Portugais  jufqu’aux  grandes  Indes: 
ce  qui  donna  depuis  occafion  aux  premières- 
Compagnies  qui  furent  établies  en  France.  Les 
Bretons ,  les  Bafques  ,  les  Normands  découvrirent 
le  grand  banc  en  1504.  Ils  s’attribuent  auffi  la 
découverte  du  Bréfil ,  bien  longtems  avant  qu’A- 
méric  Vefpuce  y  vint  aborder.  La  découverte 
de  la  Floride  &  de  la  Virginie  fe  fit  en  1524, 
&  l’on  en  prit  poifelfion  au  nom  des  François. 
Le  Canada  devint  françois  en  1534,  par  la 
découverte  de  Jean  Cartier  de  Saint  Malo  ;  & 
l’établilfement  qu’y  fit  le  Sieur  de  Robervai, 
gentilhomme  picard,  fix  ans  après,  en  alTura  la 
poifelfion  à  la  France,  qui  y  a  joui  paifibfement 
de  la  Colonie  la  plus  fiorilfante  jufqu’au  moment 
où  elle  l’a  perdue.  Pour  ce  qui  eft  des  grandes 
Indes,  quoiqu’on  voye  dès  le  terns  de  François  I 
des  Edits  de  ce  Prince  &  particuliérement  ceux 
de  1537  &  de  1543»  pour  exciter  &  animer 
fes  fujets  à  entreprendre  le  commerce  &  les 
voyages  de  long  cours,  il  ne  paroît  pas  que 
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ceux  qui  fe  firent  alors,  eurent  de  grands  fuc- 
côs  ;  &  l’on  ne  voit  pas  qu’il  fe  fort  rien  pafie 
de  confidérable  avant  l’armement  du  Capitaine 
le  Lievre  de  Honfieur,  en  1616,  éfc  celui  du 
Capitaine  Beaulieu,  en  1619,  qui  y  conduifi- 
rent  chacun  une  Efcadre  de  trois  gros  vaiffeaux , 
dont  une  partie  revint  en  France  très  richement 
chargée. 

Ce  fut  fous  le  Miniftere  du  Cardinal  de  Ri¬ 
chelieu  que  l’on  entreprit  l’établiffement  de  la 
Compagnie  des  Indes  Occidentales.  Cet  ha¬ 
bile  Miniftre ,  capable  de  former  en  même 
tems  les  plus  grands  projets  &  de  les  foute- 
nir,  achevoit  de  donner  les  ordres  pour  fou- 
mettre  la  Rochelle  au  Roi  Louis  XIII,  lors¬ 
qu’il  penfa  à  profiter  de  la  paix  que  cette 
conquête  alloit  rétablir  en  France,  en  établis- 
fant  cette  Compagnie.  L’Edit  en  fut  donné 
au  camp'devant  cette  ville  en  1628.'  dès  l’an¬ 
née  précédente  plufieurs  négocians  &  autres 
perfonnes  riches  &  de  grand  crédit,  s’étoient 
offerts  de  former  une  Compagnie  de  cent  affo- 
ciés  pour  foutenir  les  Colonies  déjà  établies 
dàns  le  Canada,  &  en  envoyer  de  nouvelles 
dans  ces  vaftes  pays  encore  affez  mal  connus. 
Ce  fut  à  ces  premiers  affociés  que  le  Roi ,  par 
fon  Edit,  fit  cette  conceffion,  fous  des  privilè¬ 
ges  &  conditions  qui  contenoient  environ  feize 
articles,  également  effentiels  &  utiles.  A  ces 
privilèges  le  Roi  ajouta  le  don  de  deux  vais- 
J’eaux  de  guerre  de  deux  à  trois  cents  tonneaux , 
&  de  quatre  coulevrines  de  fonte.  Cette 
Compagnie  réuffi  d’abord  allez  bien  ;  &  c’efl;  à 
elle  proprement  que  l’on  doit  les  grands  établis- 
femens  que  les  François  ont  eus  dans  le  Canada  ; 
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mais  ayant  négligé  d’y  envoyer  dans  le  tems 
les  fecours  néceffaires,  les  étrangers,  &  furtout 
les  Hollandois,  en  firent  bientôt  prefque  tout 
le  négoce. 

Il  y.  eut  auffi ,  en  1626,  antérieurement  â 
celle-ci,  l’établiiïement  d’une  Compagnie  pour 
Fille  St.  Chriftophe,  l’une  des  Antilles  ;  c’eft  à 
elle  que  l’on  doit  toutes  ces  Colonies  Fran- 
çoifes  des  Mes  de  la  Guadeloupe ,  de  la  Mar¬ 
tinique  ,  de  Nieves ,  de  St.  Barthelemi  &  de 
St.  Martin. 

Cette  première  Compagnie  ne  fubfifta  gueres 
au-delà  de  l’année  1651.  Le  Commandeur  de 
Poincy,  qui  dès  1638  avoit  été  fait  par  le  Roi, 
Gouverneur  Général  des  Mes,  traita  avec  elle 
en  1681  &  acquit,  à  l’Ordre  de  Malte  dont  il 
étoit  Grand  -  Croix ,  la  propriété  des  Mes  de 
St.  Chrillophe,  de  St.  Barthelemi,  de  St.  Mar¬ 
tin  &  de  Ste.  Croix.  Les  affociés  avoïent  déjà 
commencé  à  démembrer  leurs  poffeffions  dès 
1649  ;  ce  qu’ils  avoient  continué  en  1650,  par 
la  vente  qu’ils  firent  de  quelques  -  unes  de  leurs 
Mes.  Dans  le  tems  que  la  Compagnie  des  Mes 
achevoit  de  fe  défaire  de  fes  fonds  &  de  fe 
défunir,  il  s’en  formoit  une  à  Paris  pour  Fille 
de  Cayenne.  Le  Sr.  Poncet  de  Bretigny  avoir 
déjà  tenté  un  établiflement  dans  cette  partie  de 
!a  terre-ferme  de  l’Amérique,  mais  avec  fi  peu 
de  fuccès  qu’il  lui  en  avoit  même  coûté  la  vie. 
L’abbé  de  F  Me- Marivaux,  Doéleur  en  Sor¬ 
bonne;  de  R oiville,  gentilhomme  de  Normandie,- 
&  l’abbé  de  la  Boulaye,  Intendant  Général  de 
la  Marine,  crurent  être  plus  heureux,  &  quoi- 
qu’avec  différons  motifs,  ils  s’unirent  pour  cet 
important  delléin.  Le  zsle  de  la  converfion  des 
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Sauvages  etoit  l’unique  vue  qui  animoit  l’abbé  de 
Marivaux;  de  Roiville  avoit  formé  de  grands 
defleins  pour  fe  faire  une  efpece  de  fouveraineté 
dans  ces  lieux  éloignés;  &  l’abbé  delà  Boulaye 
ne  penfçic  qu  a  faire  fleurir  le  commerce  de  la' 
Marine  de  France,  dont  il  avoit  en  partie  la 
direction  fous  le  Duc  de  Vendôme.  L’embar¬ 
quement  fe  fit  en  iôji  à  Paris,  pour  aller  pren¬ 
dre  la  mer  par  Rouen  :  il  étoit  compofé  d’en¬ 
viron  600  hommes  ;  mais  fl  on  peut  le  dire  fi 
fe  fit  fous  des  aufpices  peu  favorables,  foit  à 
caufe  des  troubles  civils  dont  cette  grande  ville 
étoit  alors  agitee,  foit  a  caufe  de  la  mort  de 
î’abbé  de  Marivaux,  qui  tomba  dans  l’eau  en 
donnant  les  derniers  ordres  pour  l’embarque¬ 
ment,  &  fe  noya  fans  avoir  pû  être  fecouru 
Ces  trilles  commencemens  furent  fuivis  d’évé- 
nemens  encore  plus  tragiques.  Roiville  périt 
dans  la  route,  poignardé  par  fes  propres  affo- 
cies.  Sa  mort  fembla  divifer  les  efprits  &  Jes 
accoutumer  au  fang.  A  peine  la  Colonie  fe  for- 
moit-elle  a  Cayenne,  que  les  plus  jeunes  afro- 
nés  confpirerent  la  mort  des  anciens,  dont  1  au¬ 
torité  &  la  fagefle  leur  étoient  devenues  à  char¬ 
ge.  Peu  a  peu  le  nombre  de  ces  aflbciés  s’a¬ 
néantit,^  pas  un  de  ceux  qui  avoient  trempé 
leurs  mains  dans  le  fang  du  Généra!  ne  pérît 
que  par  une  mort  funefle.  La  Colonie  même 
f  fentit  peu  apres  de  cette  efpece  d’anathême  - 
la  mifere,  la  faim  &  la  guerre  en  obligèrent  les 
miferables  refies  d’abandonner  une  terre  qui' 
pour  ainfi  dire,  dévoroit  fes  habitans;  &  en 
1653  ii  ne  refia  plus  rien  dans  Cayenne  de  cette 
Compagnie  françoife  que  les  cadavres  de  quarre 
cm  cinq  cents  hommes  gui  y  étoient  péris  pK 
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feuls  motifs  de  fanatifme  &  d’inde'pendance;  & 
les  Sauvages  profitèrent  des  armes,  de  l’artilie- 
rie ,  des  meubles  &  ultencile:-  qu’ils  y  trouvèrent» 
1!  ne  faut  cependant  pas  oublier  de  remarquer, 
qu’après  plufieurs  viciilitudes  de  gouvernement, 
tantôt  des  François ,  tantôt  des  Anglois  &  des 
Hollandois,  cette  féconde  partie  de  l’Améri¬ 
que,  connue  fous  le  nom  de  Cayenne,  e(l  reliée 
à  la  France.  Mais  dans  ce  teins,  les  Anglois 
l’ayant  trouvé  fans  maîtres ,  s’y  portèrent  pres- 
qu’auffitôt ,  &  ne  la  gardèrent  que  jufqu’en  1664, 
qu’ils  en  furent  chalîes  par  Mrs  de  Xracy  &  de 
la  Barre ,  que  Louis  XIV  y  envoya  avec  des 
troupes  pour  y  rétablir  fes  fujets.  Les  Flollan- 
dois  l’ayant  prife  fur  les  François  en  1676,  l’ar¬ 
mée  commandée  par  M.  d’Etrées,  Vice- Amiral 
de  France,  en  remit  ces  derniers  en  pofTeffion 
en  1677;  &  quoique  cette  Ille  ait  fouffert  de¬ 
puis  quelques  échecs,  néanmoins  elle  eft reliée 
aux  François. 

Le  principal  négoce  de  Cayenne  confite  en 
fucre,  en  rocou,  en  indigo,  en  coton  &  en 
vanille.  Le  manque  de  Negres,  qui  font  à 
peine  dans  la  Colonie  au  nombre  de  400  à  500  , 
empêche  les  habitans  de  pouffer  leur  négoce 
autant  qu’ils  le  pourraient  fans  cela  :  il  elt  vrai 
qu’ils  y  remédioient  par  la  traite  des  Efclaves, 
qu’ils  faifoient  avec  les  Indiens  de  la  riviere  des 
Amazones  ;  mais  les  Portugais  ayant  interrompu 
ce  commerce  ,  en  maffacrant  ceux  de  ces  In¬ 
diens  qui  ofoient  venir  à  la  Cayenne,  la  Colo¬ 
nie  eft  reliée  dans  le  même  befoin  d’ouvriers 
pour  la  fabrique  de  leurs  fucres  &  la  culture  de 
leur  indigo  &  de  leurs  autres  mârchandifes  ;  en- 
forte  que  les  vaiffeaux  font  obligés  de  relier  une 
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annee  entière  en  charge,  avant  que  d'avoir  Ielir 
cargaifon.  On  droit  aufli  de  ces  Indiens  onrre 
îes  Efclaves,  du  poiffon  fec,  des  hamacs,  & 
quantité  de  vivres;  &  ils  apportoient  même  quel¬ 
quefois  des  échantillons  des  mines  d’argent 
qu  ils  affüroient  n’être  pas  bien  éloignées  de  leurs 
villages.  C’ell  pour  renouer  avec  eux  l’ancien 
commerce  &  pour  pénétrer  jufqu’à  ces  mines 
qu’on  a  ouvert  un  chemin  au  milieu  des  terres  ’ 
pour  pouvoir  aller  en  droiture ,  à  l’aide  des  ri’- 
vieres,  de  l’Ifle  de  Cayenne  à  la  Riviere  des 
Amazones ,  fans  être  obligé  de  palTer  auprès  des 
habitations  des  Portugais ,  qui  ont  trois  Forts  vers 
.les  bouches  de  ce  fleuve,  un  des  plus  grands  de 
•  Amérique  Méridionale. 

■  -^es  marchandifes  qui  viennent  de  France  à 
Cayenne,  confiftent  principalement  en  farinas 
en  vins,  en  eaux-de-vie,  en  toiles,  en  étoffes’ 
en  mercerie,  en  quincaillerie  &  fortout  en  vian¬ 
des  lalees  qu  on  y  porte  en  quantité  ;  le  gros 
bétail  étant  très  rare  dans  l’Ifle,  & ‘étant  défen¬ 
du  d  y  tuer  des  bœufs,  fans  en  avoir  aupara» 
vaut  obtenu  la  permiflîon  du  Gouverneur 
Avant  te  Traité  d’Utrecht  de  1713,'  Jes 
François  etoient  les  maîtres  de  la  moitié  de  l’ifle 
J>t.  Criltophe,  qu’ils  partagèrent  avec  les  An- 
gois;  mais  elle  efl:  devenue  depuis  toute  An- 
gloile,  par  la  ceflion  que  la  France  a  faite  â 

’  ?.ar  ,e.I2e-  article  de  ce  même 
iraut.  Les  François  ont  commencé  d’avoir 
des  Colonies  aux  Antilles  en  1625;  &  par  un 
nazard  extraordinaire  les  deux  nations  d’Eu¬ 
rope,  qui  dévoient  dans  la  fuite  y  avoir  les  oins 
grands  établiffemens  ,  y  arrivèrent  le  même 
jour,  &  commencèrent,  pour  ainli  dire,  par  rifle 
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St.  Criftophe,  où  les  François  &  les  Ângîois 
abordèrent  en  même  tems ,  le  partage  qui  dévoie 
fe  faire  dans  la  faite  entr’eux  ,  d’une  des  meil¬ 
leures  &  des  plus  fertiles  de  ces  Ifles. 

La  Martinique  eft  la  principale  des  Ifles  Fran- 
çoifes  &  en  même  tems  la  plus  belle,  la  plus 
riche  &  la  plus  floriiïante  de  toutes  les  Colonies 
que  les  François  aient  dans  ces  Ifles.  La  Gua¬ 
deloupe  eft  aufli  très  confidérable.  La  Défirade , 
Marie  Galande,  la  Grenade,  Ste.  Aloufie  & 
St.  Barthelemi  viennent  après ,  &  dans  differens 
degrés  de  bonté  &  de  fertilité,  le  cèdent  elles- 
mêmes  à  la  Guadeloupe.  Les  moindres  de  tou¬ 
tes  font  St.  Martin  &  Ste.  Croix,  que  les  Fran¬ 
çois  ont  en  commun  avec  les  Danois.  La 
faifon  du  départ  des  vaillêaux  de  France  pour 
toutes  ces  Ifles ,  eft  depuis  le  mois  de  Septembre 
jufqu’au  mois  de  Février,  parce  que,  quoique 
la  navigation  pour  les  Ifles  Françoifes  puiffe  fe 
faire  dans  tous  les  tems,  il  eft  mieux  d’éviter 
la  faifon  des  ouragans,  qui  régnent  aux  Ifles 
pendant  les  mois  de  Juillet,  Août  &  Septembre; 
©utre  que  les  vaifTeaux  qui  ne  partent  que  dans 
les  mois  d’Oêtobre,  Novembre,  Décembre  & 
Janvier,  arrivent  aux  Ifles  précifément  dans  le 
tems  de  la  récolte  des  fucres ,  qui  font  un  des 
principaux  objets  de  ce  commerce.  Le  tabac 
a  été  longtems  la  marchandife  dont  il  fe  faifoit 
le  plus  grand  trafic  aux  Ifles;  c’eft  préfente- 
ment  le  lucre.  Il  ne  s’y  cultive  plus  de  tabac , 
particuliérement  à  la  Martinique,  que  pour  la 
confommation  du  pays;  les  autres  marchandi- 
fes  qu’on  y  tient ,  font  de  l’indigo ,  du  cacao  , 
du  rocou,  du  coton,  du  gingembre,  du  pi¬ 
ment,  de  la  caffe,  des  ananas  &  quelques  gom¬ 
mes  médicinales.  On  en  tire  aufïi  des  cuirs. 
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de  l’écaille  de  tortue,  enfin  du  bois  pour  la 
teinture,  ou  pour  la  marquettêrie ,  comme  le 
bois  de  rôle ,  le  bois  d’Inde  &  l’ébene  verd. 
On  eflime  que  la  Martinique  fournit,  année  com¬ 
mune  ,  cinq  à  lix  millions  de  livres  pefant  de 
fucre;  la  Guadeloupe  quatre  millions,  &  jeg 
autres  liîes  à  proportion. 

Avant  l’établiiîemenc  de  la  Compagnie  Fran* 
çoife  des  Indes  Occidentales,  fait  en  1664.,  les 
1  rançois  d  Europe  etoient  ceux  qui  profiroient 
je  moins  du  fiorifïant  commerce  de  ces  Colo= 
nies ,  les  Hollandois  s’en  étant ,  pour  ainfi  dire 
prefqu’entiérement  emparés;  C’étoit  alors  I 
Fleffingue  &  à  Middelbourg  que  fe  faifoient  les 
principales  cargaifons  pour  Ja  Martinique  5  les 
marchands  de  ces  deux  villes  y  envoyoient  tous 
les  ans  plus  de  cent  bâtimens,  qui  trouvoienc 
toujours  leur  charge  prête,  que  de  riches  mar« 
ehands  de  leur  nation  qui  s’y  étoient  établis  1  pre= 
noient  loin  de  fallembler  dans  les  immenles  ma* 

gauns  qu  on  leur  avoit  permis  aflëz  légèrement* 
dy  conftruire. 

Le  Privilège  exclufif  de  la  Compagnie  fit 
tomber  ce  commerce  étranger,  que  les  Hollan- 
dois  tachèrent  pourtant  de  foutenir,  en  lui 
offrant  une  redevance  confidérable  tous  les  ans 
pour  ia  liberté  de  ce  négoce.  Ce  ne  fut  que 
quelque  tenus  que  les  vailîeaux  de  cette  Compa* 
gme  le  firent;  mais  auffi  les  marchands  de  plu- 
lieurs  ports  françois  ayant  pris  goût  pour  ces 
voyages,  pour  lefquels  il  ne  leur  étoit  pas  diffi- 
ci.e  d  obtenir  des  pafieports  ;  &  le  privilège  dé 
la  Compagnie  ayant  été  révoqué  au  bout  de  huit 
ou  dix  ans,-  tout  le  commerce  efl  refié  aux  Fran¬ 
çois,  qui,  malgré  les  longues  guerres  du  régné 
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de  Louis  XIV,  qui  l’ont  fouvent  interrompe, 
efl  encore  un  des  plus  riches  &  des  plus  floris- 
fans  que  la  France  faffe,  par  les  ports  qu’elle  a 
fur  l’Océan  &  fur  la  Méditerranée. 

Les  marchandées  que  les  vaiffeaux  françois 
portent  aux  Ifles,  confiftent  en  tout  ce  qui  efl: 
néceffaire  pour  la  nourriture  &  l’entretien  des 
habitans,  la  culture  de  la  terre,  le  travail  des 
Negres  &  le  ménage,  mais  cependant  différen¬ 
tes,  fuivant  les  ports  de  France  où  fe  font  les 
chargemens.  On  eftime  qu’année  commune  il 
fort  de  France  pour  les  Illes  Francoifes  environ 
pour  fept  millions  de  livres  de  toutes  fortes  de 
denrées ,  manufaélures  &  marchandifes ,  &  qu’on 
en  rapporte  pour  près  du  double. 

Les  premiers  François  qui  pafferent  dans  l’Ifle 
de  St.  Domingue  &  qui  s'y  établirent,  y  vin¬ 
rent  de  St.  Criftophe,  d’où  ils  avoient  été  chas» 
fés  par  les  Efpagnols.  Le  défefpoir  &  Je  déflr 
de  la  vengeance  d’avoir  été  troublés  dans  leurs 
Colonies  naiffantes,  les  avoient  d’abord  réunis 
aux  Zélandois,  qui  faifoient  des  courles  fur  les 
Efpagnols,  leurs  ennemis  communs;  mais  leur 
nombre  ayant  augmenté  par  plufieurs  fecours 
qui  leur  arrivèrent  de  France,  ces  premiers 
aventuriers  cherchèrent  un  lieu  propre  pour  y 
porter  leur  butin,  s’y  radouber  &  y  palier  les 
tems  qui  ne  font  pas  commodes  à  tenir  la  mer. 
L’Ifle  de  la  Tortue,  fituéeà  trois  quarts  de  lieue 
de  St.  Domingue,  leur  ayant  paru  convenable  .à 
ce  deffein ,  ils°  s’en  emparerent ,  après  en  avoir 
chaffé  une  trentaine  d’Efpagnols  qui  y  avoient 
un  petit  fort  &  quelques  commencemens  d’habi¬ 
tations.  Ce  fut  fur  cette  Me,  que  fe  fit  le  partage 
de  ces  Avanturiers  en  trois  bandes:  les  uns  qui 
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'appliquèrent  à  la  chafle,  furent  nommés  Bouca¬ 
niers ;  les  autres,  qui  continuaient  à  armer  en 
courfe,  furent  nommés  Flibufiicrs  ou  Cor  [aires; 
&  ceux  qui  s’adonnèrent  au  travail  des  terres 
furent  nommés  Habit  ans .  De  ces  trois  bandes, 
les  habitans  refterent  à  la  Tortue;  les  Boucaniers 
pafferent  à  St.  Domingue;  &  les  Flibuftiers 
tinrent  la  mer.  Ainfi  cette  petite  Ifle  qui  de¬ 
voir  un  jour  peupler  de  François  la  meilleure 
partie  de  St.  Domingue,  &  dont  ces  avanturiers 
s’étoient  rendus  les  maîtres  en  1635,  leur  fut 
îongtems  difputée  par  les  Efpagnols  ;  &  la  Fran¬ 
ce  n’en  eft  enfin  reftée  en  poifeffion  qu’après 
plus  de  vingt  années ,  &  après  différentes  révo¬ 
lutions,  tantôt  favorables  à  une  Nation  &  tantôt 
à  l’autre. 

Les  marchandées  communes  â  ces  deux  Ifies, 
c’eft- à-dire  de  St.  Domingue  &  de  la  Tortue, 
font  à  peu  de  chofe  près  les  mêmes  que  dans  les 
autres  poffefiîons  françoifes:  &  les  cargaifons 
de  ces  vaiffeaux  pour  ces  deux  Ifles  font  auflîî 
les  mêmes  que  pour  les  Antilles,  à  la  réferve 
des  chairs  falées  qui  n’y  font  pas  néceffaires, 
St.  Domingue  en  ayant  en  abondance,  &  en 
faifant  même  un  grand  commerce  aux  Ifles  Fran¬ 
çoifes;  mais  à  la  vérité  on  y  porte  beaucoup 
d’eaux-de  vie  &  de  vin,  dont  on  y  fait  une  très 
grande  confommation.  La  première  culture  que 
les  François  ont  établie  à  St.  Domingue ,  a  été 
celle  du  tabac;  &  celui-ci  avoit  une  fi  grande 
réputation,  tant  en  France  que  chez  les  étran¬ 
gers,  qu’on  le  préféroit  à  tous  les  autres,  fur- 
tout  en  Hollande  &  par  tout  le  Nord.  Cette 
culture  a  été  abandonnée,  depuis  la  Ferme  ex^ 
çrlufive  du  tabac  de  France ,  par  un  mal  en- 
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tendu  de  part  &  d’autre,  qu’on  a  peine  â  conee- 
voir,  mais  qui  n’a  pas  laifle  d’étre  caufe  de 
i’extinélion  entière  des  plantations  j de  tabac, 
dont  le  commerce  occuperait  adluellement  en¬ 
viron  deux  cens  ouvriers,  &  qu’il  ne  ferait  peut- 
être  pas  impoffible  de  rétablir  fur  l’ancien  pied, 
fans  porter  aucun  préjudice  à  la  Ferme  du  tabac. 
Toutes  les  productions  de  France  qu'on  a  por¬ 
tées  à  St.  Domingue,  y  rendent  beaucoup  plus 
&  y  réuHiflent  mieux,  en  exceptant  cependant 
les  vignes  &  les  bleds.  On  a  cependant  éprou¬ 
vé  que  ces  derniers  qui  viennent  fur  les  mon¬ 
tagnes,  y  font  plus  fournis  de  grains.  Mais 
bien  loin  d’envifager  le  manque  de  bled  &  de 
vin  comme  défavantageux  à  la  Colonie,  les 
perfonnes  intelligentes  croient  que  les  habitans 
de  St.  Domingue  &  les  marchands  de  France 
y  trouvent  également  leur  compte,  parce  que 
ces  deux  chofes  fi  nécefiaires  à  la  vie ,  qui  man¬ 
quent  à  St.  Domingue  &  que  la  France  peut  four¬ 
nir  plus  abondamment  &  à  meilleur  marché 
qu’aucune  autre  nation ,  entretiendront  toujours 
entr’eux  un  commerce ,  dont  l’une  &  l’autre  ne 
peuvent  abfolument  fe  palfer.  Il  y  a  dans  l’Ifle 
peu  de  manufaélures ,  &  l’on  croit,  qu’il  ne  fe¬ 
rait  pas  d’une  bonne  &  fage  politique  d’y  ers 
laiffer  établir;  &  les  inconvéniens  fe  préfente- 
roient  bientôt  d’eux-mêmes,  fi  elles  devenaient 
plus  fréquentes. 

L’on  ne  dira  rien  du  commerce  des  Ânglois» 
de  celui  des  Portugais,  ni  de  celui  des  Hollan- 
dois  avec  les  Efpagnols  dans  les  Indes  Occiden¬ 
tales,  puifque  ceux-ci  font  peu  particuliers  à  la 
France,  &  qu’à  l’égard  de  l’autre,  ce  ferait 
meme  renouveller  à  cette  nation  des  motifs  de 
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regrets,  en  lui  retraçant  l’ancienne  image  de  fa 
puiffance  dans  les  climats  que  l’Anglois  poffede; 
elle  n’a  été  que  précaire  pendant  un  tems ,  elle 
s’eft  terminée  en  s’anéantiffant.  Nous  paierions 
en  outre  le  plan  que  nous  nous  fommes  propofé 
&  nous  avons  peut-être  dérogé  aux  vues  que  nous 
nous  étions  prefcrites  ;  mais  la  diverfité  des  ob¬ 
jets,  liée  aux  reffources  qu’on  a  pû  puifer  dans 
une  matière  auffi  vafte,  nous  ont  conduit  inces- 
famment  &  fans  nous  en  appercevoir ,  à  donner 
une  idée  des  différons  intérêts  des  Nations  en- 
tr’elles  dans  les  quatre  parties  du  monde,  & 
ceux  qui  particuliérement  avoient  le  plus  d’in¬ 
fluence  fur  la  Nation  Françoife.  Nous  aurons 
bien  réuffi ,  fl  nous  parvenons  à  déterminer  le 
degré  cle  puiffance  que  cette  même  Nation  doit 
acquérir  par  une  balance  exacte  des  motifs  qui 
lui.  font  effentiels  &  des  réfultats  qu’  elle  peut 
puifer  dans  les  fyftêmes  qui  les  lui  affurent. 
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CHAPITRE  L 

Du  Commerce  en  général „ 

*  ..  -*«.  • 

I  l  eft  la  fuite  naturelle  des  befoins.  Si  ïoa 
dit  que  le  commerce  a  perdu  les  mœurs ,  par  la 
même  raifon  il  a  fervi  à  les  perfectionner.  Il  a 
corrompu  les  mœurs  qui  étoient  pures,  mais  if 
a  poli  celles  qui  étoient  barbares.  Il  a  guéri 
les  hommes  des  préjugés  deflru&eurs ,  enfantés 
par  l’opinion:  en  les  éclairant  fur  leurs  véritables 
intérêts,  il  les  a  rendu  fociables,  &  l’union  né* 
ceffaire  qui  émana  de  la  fociabilité,  fut  fondée 
fur  des  réfukats.  On  trouve  donc  l’effet  du  com- 
ïnerce  dans  tout  ce  qui  en  effc  le  principe.  Si 
le  commerce  a  produit  les  richeffes,  les  riches- 
fes  ont  occafionné  le  luxe:  de -là  la  perfection 
des  arts  &  l’efprit  d’invention. 

Avant  que  les  premiers  peuples  euffent  con¬ 
nu  le  commerce,  ils  étoient  tous  barbares,  ainff 
que  la  plupart  de  ceux  des  côtes  d’Afrique  qui 
n’en  ont  nulle  idée ,  font  fauvages.  Ils  étoient 
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fans  induflrie,  ils  n’avoient  point  d’art;  ils  pou- 
voient  polféder  des  métaux  précieux,  qu’ils  te- 
no;ent  immédiatement  des  mains  de  la  nature. 
Mais  quels  avantages  auroient  eu  des  nations  po¬ 
licées  ,  qui  auroient  négocié  avec  eux ,  ces  der¬ 
nières  leur  pouvant  faire  eftimer  beaucoup  des 
chofes  de  nulle  valeur,  &  en  recevoir  un  très 
grand  prix?  On  pourrait  obje&er  que  la  différen¬ 
ce  du  climat  fait  que  les  befoins  y  font  relatifs  : 
mais  on  jugera  en  conlidérant  l’homme  lui-même 
&  les  fituations  qu’il  éprouve  fans  celTe  par  le 
rems,  que  cette  différence  excefiive  du  çlimat 
fsit  que  ces  mêmes  befoins  relatifs  lui  devien¬ 
nent  nuis.  D’où  l’on  peut  conclure,  que  les 
peuples  fitués  fous  le  même  climat,  ayant  à-peu- 
près  les  mêmes  chofes,  n’ont  pas  tant  befoin  de 
commercer  entre  eux,  qu’avec  ceux  d’un  climat 
différent.  C’eft  ce  qu’on  a  apperçu,  depuis 
que  les  idées  de  commerce  fe  font  perfeêfion- 
nées.  Qu'on  ne  s’étonne  donc  pas ,  fi  nos 
mœurs  font .  moins  féroces  qu’autrefois  ;  le 
commerce  qui  a  pénétré  partout,  a  ébauché  la 
connoiffance  des  mœurs;  la  nécefîîté  achèvera 
de  les  rendre  pures.  En  les  comparant  entre 
elles,  l’on  verra  fans  peine  qu’il  en  a  réfulté  de 
grands  biens. 
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CHAPITRE  II 

Influence  des  négociations  politiques  fur  le  Coiti' 

tnercc. 

Le  premier  but  du  commerce  eft  de  porter 
les  hommes  à  la  paix.  Le  fécond  eft  la  dépen¬ 
dance  réciproque,  qui  s’exerce  fur  toutes  les 
facultés  de  deux  nations  qui  ont  fait  un  traité  ; 
fi  l’une  a  intérêt  d’acheter,  l’autre  a  celui  de 
vendre,  &  cette  union  eft  fondée  fur  des  be- 
foins  mutuels.  Mais  ,  fans  celfe  affeêtées  de 
l’efprit  du  commerce,  elles  trafiquent  même  de 
toutes  Jes  allions  humaines  &  de  toutes  les  ver¬ 
tus  morales  ;  &  ce  défaut  de  procédés ,  qûoiqu’é- 
mané  d’une  même  fource,  femble  offrir  aux 
nations  des  intérêts  différens ,  oppofés  aux  res- 
fources  qu’elles  pourroient  puifer  dans  l'acte 
d’alliance  qu’elles  ont  contra&é.  Cette  efpece 
d’indolence  qui  doit  tourner  bientôt  en  décré¬ 
pitude,  eft  néceffitée  par  un  fentiment  forcé, 
qui  fe  trouve  dans  toute  convention  politique, 
&  qui  fait  que  telle  nation ,  qui  avant  le  traité 
étoit  en  état  de  foutenir  ces  droits ,  ne  peut  dis¬ 
cuter  toujours  les  intérêts  de  fon  allié  avec  cette 
rigidité  qui  eft  famé  des  alliances  ;  &  qu’en  né¬ 
gligeant.  les  liens  mêmes,  elle  femble  dédaigner 
les  motifs  de  fa  liberté.  La  grande  certitude 
qu’elle  a  de  fa  profpérité  &  de  fa  liberté ,  fait 
qu’une  nation  plus  entreprenante  ofe  s’expofer 
pour  étendre  fa  propriété ,  &  court  des  rifques 
fur  les  moyens  d’acquérir  j  car  tout  homme  libre 
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efpere  beaucoup  de  la  fortune  :  cette  nation 
fait  même  quelques  facrifices,  pour  donner  exr 
çlufion  à  tout  obftacle;  mais  elle  fç ait  le  ména¬ 
ger  des  moyens ,  des  reffources ,  que  fa  liberté  lui 
fournit;  elle  eft  moins  portée  par  fa  nature  à 
fubir  &  les  influences  des  événemens  &  les 
caprices  du  fort.  De  plus,  les  grandes  en'repri- 
fes,  des  négociations  par  iculieres,  étant  néces- 
fairement  mêlées  avec  les  affaires  publiques ,  il 
en  réfulte  de  grands  foupçons  de  la  parc  du  gou¬ 
vernement  contre  les  particuliers,  &  des  mé- 
coptentemens  de  la  parc  des  particu'iers  contre  la 
puiffance  dominante.  Comme  il  y  a  peu  de  rap¬ 
port  dans  leurs  différens  intérêts ,  leur  conftitu- 
tion  n’eft  pas  la  même,  &  la  plus  foible  dépérit 
dans  fa  fource ,  quand  elle  n’a  pour  foutien  que 
la  foi  du  traité,  qu’elle  veut  conferver  à  l’ex- 
clufion  de  toute  autre,  &  la  fervitude  où  l’a 
réduite  l’apparence  trompeufe  de  ces  difpoiitions. 

Non -feulement  un  commerce  qui  dépend  de 
toute  négociation .  politique  ne  peut  être  utile 
aux  particuliers ,  il  eft  même  défavantageux ,  à 
plus  forte  raifon ,  pour  la  puiffance  qui  ne  peut 
ib  fonder  que  fur  les  iecours  qu  elle  efpere  de 
ion  allie ,  ce  commerce  eff  pour  la  derniere 
une  efpece  de  Iotterie,  où  chacun  eft  féduit 
fjar  1  efperance  d’un  gain  légitime,  dont  le  moin- 
ort.  avantage  eft  ombragé  par  une  apparence 
iort  émignée  cc  peu  fûre.  Quels  en  font  les 
remkats  ?  Les  égaremens  ,  les  violences  ,  les 
dmipations ,  enfin  une  ruine  totale. 
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CHAPITRE  III. 

Les  Loix  du  Commerce  peuvent-elles  être  confidérccs 
politiquement  &  naturellement  comme  utiles ? 

o  n  peut  diftinguer  les  loix  du  commerce , 
en  naturelles,  ou  politiques;  les  unes  émanent 
de  fa  nature  même ,  c’eft  la  liberté.  L’opinion 
reçue  par  impulfion  du  préjugé ,  a  produit  la 
contrainte  qui  en  efl  le  fléau,  &  ce  n’efl;  que 
par  une  dérogation  extraordinaire  au  droit  na¬ 
turel  que  tout  propriétaire  a  fur  fa  propriété, 
que  fe  font  établies  les  loix  prohibitives,  loix 
étrangères  à  la  certitude  matérielle  de  la  pro¬ 
priété,  &  à  l’effence  même  des  moyens  qui  as- 
furent  l’ordre,  le  mobile  de  tout  commerce  exi- 
liant.  Les  loix  fur  le  commerce  font  précaires 
dans  leur  exécution ,  puifque  les  actions  de  cha¬ 
que  jour ,  étant  liées  aux  variétés  des  tems  & 
des  lieux,  font  fufceptibles  de  formes  differen¬ 
tes  ;  elles  gagnent  ou  perdent  à  la  faveur  du 
moment;  en  un  mot,  &  c’efl  une  réglé  géné¬ 
rale,  qu’une  nation  qui  éprouve  des  prohibi¬ 
tions,  efl:  dans  la  fervitude,  qu’elle  travaille 
plus  à  conferver  qu’à  acquérir;  au  lieu  que  celle 
qui  efl:  libre,  travaille  plus  à  acquérir  qu’à  con- 
ferver.  D’après  ces  motifs ,  quel  efl  le  bien 
de  l’Etat  &  fa  plus  grande  fûreté?  C’efi:  la 
multiplicité  des  propriétés ,  telles  médiocres 
cm’elles  foient;  l’art  de  les  augmenter  par  la 
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culture,  &  la  faculté  de  les  faire  valoir  par  m 
libre  arbitre.  Tout  propriétaire,  certain  de  fa 
propriété,  exempt  de  loix  qui  le  contraignent, 
placé  dans  un  territoire  peu  fertile  en  produc¬ 
tions,  deviendra  laborieux  par  néceflîté  ou  par 
goût  ;  il  fuppléera  par  le  travail  à  la  nature  qui 
fembloit  fe  refufer;  il  compenfera  fes  peines 
avec  le  profit  qui  y  eft  naturellement  attaché; 
il  donnera  d’autant  plus  d’accroiifement  à  fon 
terrein  qu’il  verra  qu’il  en  retire  le  fruit.  Celui, 
au  contraire,  qui  fera  fournis  aux  loix  fatales 
des  prohibitions  &  de  l’exclufion ,  renoncera  à 
l’ufage  des  chofes  que  la  nature  lui  aura  don¬ 
nées,  ou  fera  fur  ces  chofes  un  commerce  dé- 
favantageux  ;  il  perdra  l’efpérance  de  s’enrichir, 
avec  les  moyens  d’avoir  la  fubfiftanee  allurée. 
En  devenant  inutile  à  l’Etat,  &  à  charge  à  lur- 
rnême,  quel  fera  fon  fort?  Celui  de  tout  homme 
fans  propriété.  Quel  efi-il  ?  Le  brigandage ,  ou 
la  pauvreté  trop  excelîive,  qui  devient  tôt  ou 
tard  très  oppofée  aux  principes  d’honnêteté. 


CHAPITRE  IV. 


Avantages  que  la  France  pourroit  trouver  à 
réprimer  quelques  abus. 

L  e  s  richeffes  d  un  Etat  confident  en  fonds  de 
terre,  ou  en  effets  mobiliers  '  les  fonds  de  terre 
de  chaque  pays  font  ordinairement  poffédés  par 
les  babitans ,  il  feroit  même  très  dangereux  de 
les  aliéner.  Ce  genre  de  richeffes  eft  dom 
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particulier  à  chaque  Etat  qui  les  poffede.  Mais 
les  effets  mobiliers ,  comme  l'argent,  les  lettres 
de  change,  les  a  étions  lurles  Compagnies,  les 
\’aiffeaux,  &  les  autres  marchandifes,  appar- 
tiennent  au  monde  entier;  c’eft  dans  la  circu¬ 
lation  univerfelle  &  raifonnée  de  ces  différens 
objets,  que  confifte  la  force  d’un  Etat  tel  que 
la  France.  Ces  richeffes  font  acquifes  ,  .  par 
échange  ou  par  industrie  ;  &  la  puiffance  la  plus 
malheureule  feroit  celle  qui  feroit  privée  des 
effets  des  autres  pays,  &  même  encore  des 
liens  ;  c'eft  ce  qui  arrive  à  une  nation  qui  en¬ 
voyé  moins  de  marchandifes  ou  de  denrées 
qu’elle  n’en  reçoit;  elle  fe  met  elle-même  en 
équilibre  en  s’appuuvriffant  ;  elle  recevra  tou¬ 
jours  moins,  jufqu’à  ce  que  dans  une  pauvreté 
extrême  elle  ne  reçoive  plus  rien.  Dans  les 
pays  de  commerce ,  l’argent  qui  s’efl:  tout-à-coup 
évanoui ,  revient ,  parce  que  les  Etats  qui  l’ont 
reçu  le  doivent:  dans  ceux,  au  contraire,  qui 
ne  font  que  très  peu  ou  point  du  tout  de 
commerce,  l’argent  ne  revient  jamais,  parce 
que  ceux  qui  l’ont  pris  ne  doivent  rien.  Cela 
pofé,  &  dans  la  fituation  aêluelle  de  la  France, 
dont  la  conduite  femble  devoir  étouffer  pen¬ 
dant  un  tems  les  fyftêmes  rélatifs  &  utiles  aux 
plus  grandes  vues  de  commerce,  il  paroît  qu’il 
ne  peut  être  demandé  comme  un  problème ,  fi 
le  rétabliffement  de  plufieurs  Compagnies  de 
commerce  lui  deviendroit  avantageux ,  fi  tou¬ 
tefois  le  gouvernement  étoit  difpofé  à  les  fou- 
tenir.  Ces  Compagnies  foutiendroient  la  force 
du  royaume  en  augmentant  fon  crédit,  qui  com¬ 
mence  à  s’éclipfer,  vu  i’état  des  chofes  ;  elles 
jfourniroient  dans  les  tems  de  calamités  occa- 
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données  par  la  guerre  >ou  par  les  fléaux  qui  fur- 
viennent  fans  elle ,  des  fecours  qui  font  toujours 
ruineux  pour  les  particuliers  ;  elles  finiroient 
pour  jamais  l’étendue  des  droits  de  cette  puis- 
fance ,  avec  les  moyens  qu’elles  lui  procure¬ 
raient,  pour  les  défendre  &  triompher  des  ob- 
ftacles.  On  fçait  que  l’objet  de  l’établiffemenc 
des  Colonies  pour  la  France,  a  été  de  faire  le 
commerce  à  de  meilleures  conditions  qu’elle  ne 
le  faifoit  auparavant  avec  les  peuples  voifins , 
avec  lefquels  tous  les  avantages  font  trop  réci¬ 
proques.  Le  but  de  ces  établiflemens  a  été  l’ex- 
îenfion  &  la  folidité  du  commerce.  Que  fe¬ 
raient  devenus  tous  ces  projets ,  fi  les  differentes 
Compagnies  qui  ont  fervi  à  ces  établiflemens  „ 
n’avoient  été  foutenues  &  protégées  par  la  puis- 
fance  qui  vouloir  les  employer?  Ces  Colonies 
formées  fous  un  genre  de  dépendance  dont  on 
trouve  peu  d’exemples  dans  les  Colonies  ancien¬ 
nes  ,  auraient  -  elles  relevé  de  l’Etat  même  , 
fans  la  direftion  &  fans  les  aufpices  des  Com¬ 
pagnies  commerçantes  établies  à  cet  effet? 

auroienc- elles  pas  fecoué  bientôt  un  joug- 
^P^roüTon  devoir  les  affervir?  Les  autres 
puiffances  rivales  de  la  France,  n’auroient- elles 
pas  pu  diriger  leurs  vues  de  ce  côté ,  &  rele- 
ver  1  éclat  de  leur  gloire  ,  en  fe  foumettant , 
ians  difficulté,  des  peuples  trop  portés  à  récla¬ 
mer  leurs  droits  ?  D’où  il  s’enfuit,  que  la  fuppres- 
lion  des  Compagnies  de  commerce  en  France 
a  ete  moins  l’ouvrage  du  raifonnement ,  que 
celui  de  former  des  établiflemens  fous  de.  fnr. 
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CHAPITRE  V. 

Le  Commerce  intérieur  ne  peut  enrichir  une 

Nation. 

1  out  pays  qui  veut  exclure  un  autre  pays 
de  Ton  commerce  ,  ne  doit  le  faire  fans  de  gran¬ 
des  raifons:  encore  moins  un  Etat  doit-il  s’as- 
fujettir  à  ne  vendre  fes  marchandées  &  fes  den¬ 
rées  qu’à  une  feule  nation  ,  fous  prétexte 
qu’elle  les  prendra  toutes  à  un  certain  prix,  elle 
doit  finir  par  lui  faire  la  loi.  L’avantage  de 
l’Etat  eft  d’avoir  plutôt  à  faire  avec  plufieurs 
nations ,  qui  exigent  peu ,  &  que  les  befo'ins  du 
commerce  rendent  en  quelque  façon  dépendantes  ; 
dont  l’étendue  des  vues  &  des  affaires  fe  borne 
à  placer  tous  les  objets  fuperflus;  des  nations 
qui ,  pour  ainfi  dire ,  font  dans  la  néceffité  d’être 
fidèles  par  principe  d’intérêt;  qu’à  toute  autre 
nation,  toujours  rivale,  &  qui  ne  donnerait 
pas  tous  ces  avantages.  Comme  c'eft  la  con¬ 
currence  qui  met  un  prix  jufte  aux  marchandi- 
fes ,  &  qui  établit  les  vrais  rapports  entre  elles , 
le  commerce  intérieur,  c’tft- à-dire  le  commerce 
fans  exportation,  ne  peut  être  avantageux  à  la 
nation  qui  abonde  de  tout,  puifqu’elle  confer- 
veroit  chez  elle  le  fuperflu  des  objets ,  qu’elle 
pourrait  répartir  par  le  trafic  dans  d'autres 
pays,  dont  elle  tirerait  le  plus  grand  intérêt, 
fur-tout  fi  le  fol  &  le  climat  de  ces  derniers  ne- 

toietis 
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îoient  point  propres  aux  produ&ions,  qui  pour- 
soient  convenir  à  leur  befoin.  C’tft  ceP  li 
doit  perfuader  davantage  de  ce  que  ]’on  a  déià 
dit ,  que  le  commerce  de  proche  en  proche  ne 
pouvoit  être  pour  les  pays  qui  le  font ,  à  beau¬ 
coup  près  aufli  lucratif,  que  celui  qu’ils  peu- 
vent  faire  dans  des  climats  tout  différons  Si 
1  on  convient  que  les  befoin  s  des  hommes  va- 
nent,  fui vant  le  degré  de  l’athmofphere,  & 

i  ^  »  i  fi  i  1 1  '  à  la  nature  du 

fol,  produéteur  des  objets  de  première  néceffité  • 

on  ne  peut  cependant  fe  diflimuler  ,  que  ces 
memes  befoins  &  ces  mêmes  intérêts,  ne  re¬ 
çoivent  les  plus  grandes  influences  des  objets 
qui  leur  font  étrangers;  &  que  le  prétexte  plia? 
flbled  un  commerce  qui  fe.foutient  par  la  va¬ 
riété  des  chofes,  ne  fa ffe  fouvent  beaucoup  plus 
d  impreffîon  fur  tous  les  peuples  du  monde,  que 
îes  ncheffes  particulières  qu’ils  prodiguent^ 
quds  font  valoir,  mais  qu’ils  peuvent  miter 
chez  eux,  ils  fe  font  des  habitudes  nouvelle^ 

SéLliîes  êrevbrrt6t  Cn  bef0ins  & 

neceilaires.  L  exclufion  en  fait  de  commerce 
ne  peut  donc  convenir  à  aucune  nation ,  &  JS 
peut-etre  le  plus  beau  témoignage  quelle  neuf 
donner  de  1  ufage  qu’elle  doit  faire  de  fa  liberté 
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CHAPITRE  VI 


Balance  du  Commerce 


Quoique  le  Commerce  fok  fujet  à  de  gran¬ 
des  révolutions,  il  peut  arriver  que  de  certaines 
caufes  phyfiques,  la  qualité  du  fol  ou  du  climat, 
en  déterminant  les  effets ,  fixent  pour  jamais  fa 
nature.  Les  befoins  des  hommes ,  quoique  liés 
aux  caufes  matérielles,  dépendent  auffi  de  rai- 
fons  morales,  que  les  circonftances  favorifent 
&  que  les  événemens  perpétuent.  Comme  l’en¬ 
chaînement  des  vues  politiques  entraîne  à  de 
nouveaux  befoins  les  peuples  qui  les  admettent, 
par  la  néceffité  où  ils  font  de  s’y  foumettre, 
quoiqu’elles  leur  foient  peu  connues  ;  de  même 
ils  fe  procurent  des  moyens  d’y  fatisfaire,  par 
ceux  que  la  nature  leur  a  donné;  ils  fe  main¬ 
tiennent  par  leur  aftivité  &  leur  induftrie  dans 
l’état  de  toutes  les  commodités  de  la  vie,  & 
dans  l’art  de  les  augmenter  par  l’habitude  qui 
leur  devient  une  fécondé  nature.  En  ce  cas  la 
liberté  d’importer  &  d’exporter  leur  devient  né» 
ceffaire,  ils  en  ufent  jufqu’à  l’excès.  Mais  il 
faut  dire  auffi ,  que  la  quantité  exceffve  d’ob¬ 
jets,  foit  de  luxe,  foit  d’abfolue  néceffité,  que 
cet  Etat  peut  recevoir,  produit  la  quantité  ex- 
ceffive  de  ce  qu’il  peut  envoyer;  les  chofes  font 
en  équilibre,  comme  fi  l’importation  &  l’ex¬ 
portation  étoient  modérées;  &  d'ailleurs  ce  fu- 
perfiu  de  part  &  d’autre ,  doit  produire  à  l’Etat 
mille  avantages,  celui  d’une  plus  grande  con- 
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fommatîon ,  &  plus  de  chofes  fur  lefquelles  les 


arts  pourront  s’exercer,  plus  d’hommes  em¬ 
ployés,  plus  de  moyens  d’acquérir  de  la  puis¬ 
sance.  Généralement  parlant ,  il  eft  difficile 
qu’un  pays  n’ait  des  cliofes  fu  perdues  ;  mais 
c  tic  la  nature  du  commerce  de  rendre  les  chofes 
fuperflues  utiles,  &  les  cliofes  utiles  nécedai- 
res.  Dans  cette  difpofition,  l’état  pourra  donc 
donner  les  chofes  nécedaires  à  un  plus  grand 
nombre  de  fujets.  Difons  que  ce  ne  font  point 
les  nations  qui  n’ont  befoin  de  rien  ,  qui  perdent 
a  taire  le  commerce;  ce  font  celles  qui  ont 

5ef°'"  de  t0,ut:  ce  ne  <ont  point  les  peuples  qui 
re  iulhlent  a  eux-mëmes,  mais  ceux  qui  n’ont 
rien  chez  eux ,  qui  trouvent  de  l’avantage  à  ne 
trafiquer  avec  perfonne,  &  leurs  motifs  font 
auffi  evidens  que  ceux  qui  paroiffient  détermiô 
ner  les  peuples  vraiement  agricoles  à  fe  paffer 
des  matières  premières  des  autres  peuples. 


CHAPITRE  VII. 


Parallèle  du  Commerce  des  anciens  avec  le  Com 
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détruites,  des  pays  dévaflés,  dont  les  peuples 
épars  ont  infefté  des  contrées  entières,  desTar- 
tares ,  nations  deftru&rices  des  empires  les  plus 
propres  au  commerce  &  qui  le  faifoient  fleurir  , 
les  plus  grands  projets  des  puiflances  éclipfés, 
entre  autres,  le  plus  utile  du  monde,  celui  que 
Séleucus  Nicanor  forma,  de  joindre  le  Pont- 
Eusin  à  la  Mer  Cafpienne,  qui  eut  donné  les 
plus  grandes  facilités  au  commerce  de  ce  tems- 
là  mais  qui  s’évanouit  par  la  circonflance  de  fa 
jrjürt.  Les  caufes  phyfiques  réunies  aux  caufes 
morales,  il  auroit  du  en  réfuiter  un  renverfe- 
n-eut  total  de  tous  les  commerces ,  furtout  dans 
un  tems  où  l’on  n’avoit  point  l’art  d’obvier  aux 
événemens  ,  l’on  manquoic  de  connoiflànces 
-  reiatives.  Cependant,  après  un  interftice  de  plu- 
fleurs  fiecles,  l’on  vit  tout  à-coup  le  commerce 
fortir  du  fein  de  la  vexation  &  du  défefpoir, 
un  peuple  trop  avili  &  trop  méprifé,  inventer 
les  lettres  de  change,  qui  dévoient  donner  un 
terme  fixe  &  certain  aux  moyens  de  fauver 
les'  violences  générales  &  de  maintenir  les 
droits  de  chacun.  Quelques  nations  éloignées, 
par  leur  religion  ou  par  leuis  mœurs,  c  e  tou*.e 
communication  avec  les  étrangers ,  ne  faifoient 
gueres  de  commerce  au  dehors ,  elles  jouiffoient 
avec  tranquillité  d’un  terrein  fertile  &  d’une 
extrême  abondance.  Un  caiine  heureux  &  di$* 
rabie  fembloit  devoir  fuccéder  a  la  rigueur  des 
tems  ;  mais  des  fléaux  plus  grands  que  la  guerre 
politique  vinrent  troubler  l’efpric  national,  & 
ail.  mer  de  nouveau  le  feu  de  la  révolte,  fous 
le  ma^ue  trompeur  de  la  fuperflition.  La  phi* 
lofophie  fut  interprétée  par  la  fcholaftique,  elle 
fut  modifiée  en  conséquence  des  opinions  ;  & 


•* 
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fe  commerce,  qui  n’étoit  auparavant  qu’une  pro- 
feffion  honnete,  devint  celle  des  brigands.  Il 
pafla  pour  -  lors  à  des  nations  couvertes  d'infa¬ 
mie  ,  <â  bientôt  il  ne  fut  plus  diflingué  des  ufu- 
res  les  plus  affreufes ,  des  monopoles ,  de  la 
levée  des  fubüJes  &  de  tous  les  moyens  les 
plus  illégitimes  d’acquérir  de  l’argent.  Le  fa- 
natifme  enhardi  fit  frapper  les  plus  grands 
coups  d’autorité,  en  voulant  la  détruire  ;  la  foi 
des  traités  fut  violée;  on  fruftra  les  peuples  de 
leurs  droits  ;  &  les  taxes  qu'on  leva  fur  eux 
furent  appliquées  au  foutien  de  plufieurs  privi¬ 
lèges  illicites,  &  à  perpétuer  des  aéïes  de  vio¬ 
lence  qui  jufques-là  avoient  été  proferits.  Sui¬ 
vant  l’ordre  des  chofes,  la  génération  fuivante 
dût  fe  fentir  de  ces  procédés  inhumains.  Mais 
celles  qui  la  fuivirent,  ouvrant  les  yeux,  ren¬ 
dirent  à  la  philofophie  naturelle ,  exécutrice  du 
bien,  émanée  de  l’idée  même  qu’on  fe  fait  de 
l'Etre  Suprême,  l’hommage  dont  elle  avoir  été 
privée:  la  théologie  fut  obligée  de  reflreindre 
fes  principes  ;  &  le  commerce ,  qu’on  avoit  lie' 
pendant  un  tems  avec  la  mauvaife  foi,  rentra, 
pour  ainfi  dire ,  dans  le  fein  de  la  probité. 
Ainfi  l’on  dût  aux  fpéculations  fcholafliques*, 
&  à  l’avarice  des  puiflances,  la  deftruétion  mo¬ 
mentanée  du  commerce,  qui  aurait  pu  avoir  des 
fuites  plus  funeftes  encore,  fi  les  peuples  n’a- 
voient  ete  ïamenes  tnlenfiblement ,  Ôc  après  une 

longue  fuite  de  tems ,  vers  les  lumières  de  la 
raifon. 

Dans  l’état  préfent  des  chofes,  les  nations 
n’auront  plus  à  craindre  de  pareilles  révolutions 
fi  les  idées  de  commerce  continuent  à  fe  per¬ 
pétuer,  &  fi  les  peuples,  les  fixant  fur  les  objets 
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qui  leur  font  eflentiels ,  &  non  fur  des  principes 
incertains  ,  enfans  de  l’oifiveté ,  apprennent 
aux  générations  futures,  que  leur  bonheur  réel 
ne  dépendra  jamais  que  de  l'ufage  légitime  qu’ils 
pourront  faire  de  leur  liberté. 


CHAPITRE  VIII. 

Rapport  des  Revenus  de  l'Etat  avec  le  Commerce » 

g  J  h,  s  Revenus  de  l’Etat  font  fondés  fur  une 
purtion  de  befoins  néceffaires ,  ou  dépuré  fan* 
taifie.  Si  l’on  veut  attacher  un  droit  de  légiti-  ■ 
mité  à  tout  impôt  en  général ,  on  peut  dire  que 
celui  qui  convient  le  mieux  à  l’Etat  &  au  peuple» 
&  qui  effc  plus  de  plein  droit,  c’eft  l’impôt  qui 
provient  de  toute  propriété,  qui  donne  à  l’Etat 
une  partie  fixe  de  revenu  pour  le  fou  tien  &  l’a¬ 
grément  de  l’autre:  il  convient  à  l’Etat  &  au 
propriétaire-,  parce  qu’ils  doivent  coopérer  l’un 
<&  l’autre  à  leur  foutien  &  à  leurs  néceffités  mu¬ 
tuelles.  Les  befoins  imaginaires  font  ceux  que 
demandent  les  pallions  &  les  foiblefïes  de  ceux 
qui  gouvernent;  le  charme  d’un  projet  ^ex¬ 
traordinaire,  quoiqu’utile,  l’envie  malade  d’une 
vaine  gloire,  &  une  certaine  impuiïïance  de 
l’efprit  contre  les  fantaisies:  il  n’y  a  rien  que  la 
fagefTe  &  la  prudence  humaine  doivent  mieux 
régler,  que  cette  portion  qu’on  ôte  &  celle 
qu’on  lailfe  aux  fujets.  Ce  n  eft  point  a  ce  qu~ 
je  peuple  doit  donner  qu  il  faut  mefurer  les  re¬ 
venu*  publics,  mais  à  ce  qu’il  peut  donner. 


fur  le  Commerce ,  Ifc. 

Mais  fi  l’Etat  prend  an  peuple  fur  Tes  befoins 
réels,  pour  favorifer  des  befoins  imaginaires; 
fi  le  pouvoir  arbitraire  ôte  aux  hommes  ce  que 
la  nature  leur  a  donné ,  les  récompenfes  de 
leurs  peines  &  l’intérêt  qui  y  eft  attaché,  la 
nation  prend  du  dégoût  pour  le  travail  &  J’i- 
na&ion  pourrait  être  fon  feul  bien  ;  car  l’effet 
naturel  des  richeffes  d’un  pays,  c’eft  de  mettre 
de  l’ambition  dans  l’efprit  national  ;  l’effet  de  la 
pauvreté  eft  d’y  faire  naître  le  défefpoir:  la  pre¬ 
mière  s’irrite  par  le  travail,  l’autre  fe  eonfole 
par  la  pareffe.  Si  l’on  ôte  aux  hommes  leurs 
grands  moyens  de  reffources ,  ceux  d’améliorer 
leur  fort  par  l’induftrie  &  le  commerce,  on  leur 
ôtera  en  même  tems  le  défir  de  protéger  leur 
exiftence  pour  la  rendre  utile.  On  a  pourtant 
entendu  dire  que  pour  que  le  peuple  fût  indus¬ 
trieux,  il  falloir  des  charges  pefantes  ;  il  valoir 
mieux  conclure  qu’il  n’en  falloir  pas:  les  rai- 
fons  auraient  été  également  fauffes.  Il  eft  cer¬ 
tain  que  les  impofltions  font  les  feules  richeffes 
de  l’Etat.  Ainfi  des  charges  modérées  &  iuftes, 
c’eft-à-dire  établies  fur  les  réfultats  des  befoins 
necelfaires  de  1  Etat  &  fur  le  produit  des  pei¬ 
nes  &  du  travail  des  hommes,  doivent  produire 
chez  tous  les  peuples  1  effet  de  fe  les  rendre 
moins  fenfibles  par  1  mduftrie  Ôe  le  commerce. 
Ils  fe  règlent  fur  la  modération  &  la  fagefle  de 
l’impôt ,  pour  s’en  fauver  même  jufques  aux  ap¬ 
parences:  ils  deviennent  tributaires  de  l’Etat, 
en  lui  donnant  annuellement  ce  qu’ils  ont  cou¬ 
tume  de  donner  ;  ils  ne  délirent  rien  autre  chofe 
que  ce  qu  ils  ont  coutume  d’avoir.  On  ne  fau- 
roit  trop  répéter  que  ce  font  les  impofitions  trop 
mu.tipliees  fur  toutes  les  cliofes  d’abiolue  néces- 
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fité,  qui  ont  entretenu  &  confervé  ces  pris 
u  habituels  fur  toutes  ces  fortes  de  denrées ,  <& 
qui  ^  ont  fait  rencontrer  plus  d’obftacles  à  en 
modérer  ]  excès.  Ainfi  i!  y  a  dans  la  répartition 
des  impofitions  deux  fortes  d’injufiices  réel¬ 
lement  injuftes :  l’injuftiçe  de  l’homme,  &  fin* 
juftice  de  la  chofe.  Si,  en  général,  la  taxe  n’efi 
point  excefiive,  fi  on  Saille  au  peuple  un  néces¬ 
saire  abondant ,  ces  injuftices  particulières  ne 
feront  rien:  que  fi,  au  contraire,  on  ne  laifle 
au  peuple  que  ce  qu’il  lui  faut  à  la  rigueur  pour 
vivre ,  la  moindre  difproportion  fera  de  la  plus 
grande  conféquence.  Quand  l’Etat  proportion- 
liera  fa  fortune  à  celle  des  particuliers,  l’aifance 
du  particulier  fera  bientôt  monter  fa  fortune. 
Si  l’on  conferve  dans  l’Etat  les  droits  fur  les 
marchandifes  ,  on  pourra  les  ménager  fi  fa  ge¬ 
nre  nt  que  le  peuple  ignorera  prefque  qu’il  les 
paye.  Pour  cela ,  il  eft  d’une  grande  confé- 
quenee,  que  ce  foit  celui  qui  vend,  qui  paye  le 
droit ,  &  que  celui-ci  foit  fi  modéré  fur  le  gen¬ 
re  de  befoin  dont  la  denrée  elle-même  eft  plus 
ou  moins  fufceptible,  qu’il  y  ait  une  propor¬ 
tion  exaéle  de  l’un  à  l’autre.  Pour  que  les  droits 
&  les  prix  puilTent  fe  confondre  aux  yeux  du 
peuple  qui  acheté,  i]  faut  qu’il  y  ait  quelque 
rapport  entre  la  marchandife  &  l’impôt ,  &  que 
fur  une  denrée  de  peu  de  valeur  on  ne  mette 
pas  un  droit  exceffif  :  quand  ie  droit  excede  de 
beaucoup  la  marchandée,  il  efi:  regardé  comme 
onéreux  par  le  citoyen  qui  fent  que  la  néceflîté 
l’oblige,  ce  qui  lui  fait  fentir  fon  efclavage  an 
dernier  point.  D’ailleurs ,  quand  le  droit  efi  fi 
dilproportionné  à  la  valeur  dè  la  chofe ,  il  doit 
en  réiuker  une  fraude  néceflaire  de  part  &  d’au- 
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tre ,  furtout  lorfque  l’Etat  ne  reçoit  que  la  plus 
petite  partie  du  droit,  &  que  la  plus  confidé- 
râble  fe  répand  dans  les  différentes  mains  de 
ceux  qui  en  abufent.  Ce  furent  les  tributs  trop 
excefiifs,  qui  donnèrent  toujours  lieu  à  un  mé¬ 
contentement  général  de  la  part  des  peuples,  & 
à  des  craintes  trop  méritées  de  la  part  de  ceux 
qui  gouvernent.  Les  horreurs  de  la  fervitude 
lirent  fouffrir  aux  peuples  tous  les  inconvéniens 
d’une  liberté  qu  ils  n’avoient  plus;  &  dans  tous 
les  tems  ils  payèrent  par  une  fuite  continuelle 
de  vexations,  ce  que  l’avarice  fubtile  des  princes 
avoit  imagine.  Le  peuple,  dans  cette  fituation, 
eft  défefperé,  entre  la  néceflité  de  payer,  de 
peur  des  exactions ,  &  le  danger  de  payer, 
crainte  des  furcharges.  Que  doit-il  réfulter  de 
ces  difpofitions?  La  fraude  de  la  part  du  peu¬ 
ple,  &  les  moyens  les  plus  extraordinaires  de  la 
part  des  puilîances  pour  l’empêcher ,  mais  c’efl 
en  vain. 


CHAPITRE  IX. 


Calife s  phyfiques  morales  de  la  décadence  du 
Commerce  dans  plufieurs  Etats. 

Ïl  fembie  qu  il  y  ait  une  fatalité  rénandue 
iur  toute  la  nature  humaine,  &  fixée  immédia¬ 
tement  fur  les  nations  policées:  i!  fembleroic 
Que  plus  les  hommes  s’y  multiplient,  plus  fis 
devraient  jouir  des  avantages  que  la  nature  leur 
offre  lans  tous  fes  dons.  Mais  ils  ont  feu  i’é- 
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toufFer ,  &  y  oppofer  des  obftacles  entretenus 
par  les  pallions  de  leurs  chefs.  Accoutumés  dès 
l’enfance  au  préjugé  des  honneurs,  les  fouve- 
rains,  ou  plutôt  ceux  qui  les  entourent,  ne  leur 
ont  jamais  fait  connoître  les  rapports  exiftans 
entre  eux  &  la  nation  qu’ils  gouvernent.  Les 
minières* courtifans  leur  ont  fait  voir  la  gran¬ 
deur  dans  l’éclat  du  trône  &  le  farte  des  cours , 
&  non  dans  le  nombre  d’hommes  heureux ,  ai¬ 
mant  les  décrets  émanés  de  la  juftice  de  leur 
maître  ,  &  les  loix  qui  leur  font  impofées  pour 
le  foutien  de  la  nation  &  l’honneur  de  l’Etat. 
Ils  leur  ont  caché  que  plus  il  y  a  d’hommes  em¬ 
ployés,  plus  le  nombre  des  propriétés  devroit 
augmenter;  &  que  plus  il  y  a  de  propriétés, 
plus  la  richefle  de  l’Etat  augmente:  que  l’indi¬ 
gence  du  peuple  entretenoit  la  corruption  des 
mœurs  &  le  brigandage  ;  qu’un  nombre  confidé- 
rable  d’hommes  oififs  &  par  conféquent  inutiles 
dans  un  Etat,  font  portés  à  fe  foulever,  ou  par 
fuperftition ,  ou  par  des  befoins  qui  fe  changent 
bientôt  en  excès:  en  un  mot  que,  comme  fou- 
verains  &  peres  de  leurs  peuples ,  iis  ont  fait  un 
pa£te  avec  la  nation  de  la  protéger  &  de  la 
foutenir.  Si  nous  avons  vu  l’efprit  national 
mêler  le  larcin  avec  l’efprit  de  juftice,  le  plus 
dur  efclavage  avec  l’extrême  liberté,  les  fenti- 
mens  les  plus  atroces  avec  la  plus  grande  modé¬ 
ration  ,  confondre  enfin  toutes  les  vertus  avec 
les  vices  &  fe  couvrir  d’ignominie,  n’en  accu- 
fons  que  les  grands,  ennemis  du  trône  &  de  la 
nation ,  &  plaignons  les  princes  qui  en  font 
aveuglés. 

Si"  la  multiplicité  des  grandes  propriétés  eft  un 
obftacle  au  commerce ,  û  la  perfeôlion  des 
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mœurs  a  paru  fe  rallentir  par  les  influences  du 
luxe  exceflîf  des  cours  fur  elles,  fi  les  vues  les 
plus  grandes  ont  difparu  avec  la  difficulté  de 
faire  ufage  des  facultés  qui  font  propres  a  tous 
les  peuples ,  s’ils  ont  croupi  pendant  un  te  ns 
dans  l’indolence  &  dans  la  fu  per  Ai  don ,  fi  Jes 
differens  refibrts  des  plus  grandes  vertus  ont  été 
bnfés  par  la  force  &  la  tyrannie;  il  faut  dire 
aulïi ,  qu  a  toutes  les  caufes  morales  fe  font 
jointes  certaines  cauf  s  phyfiques,  celles  du  cli¬ 
mat,  qui  influent  fur  tous  les  individus  &  qui 
ont  dû  changer  avec  la  néceflité  des  teins.  Elles 
ont  dû  déterminer  les  adtions  humaines  ,  les  por¬ 
ter  aux  plus  grands  excès ,  comme  aux  plus 
grandes  vertus,  &  fe  perdre  enfuite  dans  les  rui¬ 
nes  de  quelques  circonftances.  Les  peuples  ha¬ 
bitant  les  climats  modifiés  par  la  nature,  ont  dû 
néceflairement  etre  portés  à  la  nonchalance ,  à 
la  partlfe ,  à  l’abandon  d’eux  •  mêmes ,  fans  vi¬ 
ces  ni  vertus.  Les  nations  fous  un  ciel  moins 
tempéré,  &  d^n*  le  fol  conféquemment  ne  pou¬ 
vait  rendre  au  travail  l’intérêt  qui  y  eA  attaché, 
ont  mieux  fenti  les  avantages  qu'ils  tireraient 
de  l’aélivité  &  de  l’induArie,  car  une  pareille 
nation  eA  néceflairement  adlive  &  induArieufe; 
elles  ont  été  obligées  de  fe  procurer  plus  de 
moyens  de  fatisfaire  à  tous  les  befoins  que  la 
nature  leur  a  donné,  &  pour  en  jouir  réelle¬ 
ment  elles  fe  font  lait  peu  d’habitudes  :  on 
peut  être  fondé  à  croire  qu  elles  ont  été  les  pre¬ 
mières,  qui  aient  donné  les  premières  idées  de 
commerce.  Toutes  les  caufes  qui  lui  deviennent 
réellement  défavantageufes ,  nous  font  actuelle¬ 
ment  fi  connues ,  qu’il  ne  refte  qu’à  trouver  les 
moyens  d’v  remédier,  en  reAreignant  leurs  ob- 
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ftacles  &  en  y  oppofant  les  vues  les  plus  fages 
&  les  plus  politiques.  On  pourroit  cependant 
en  excepter  la  nature  des  impofitions  il  néces» 
faires  pour  le  foutien  d’un  grand  Etat ,  dont  la 
répartition  a  toujours  été  défavorable  à  la  nation 
&  au  gouvernement..  Un  impôt  unique  fur  les 
biens -fonds  paroîtroit  devoir  être  celui  qu’on 
pourroit  choifir;  celui  fur  les  matières  deluxe 
paroîtroit  devoir  être  le  plus  jufte;  c’efl:  fur  ces 
deux  fortes  d’impo.fitions  que  le  miniftere  éclairé 
répandra  fes  lumières  ;  c’efl:  fur  ces  objets  fi 
effentiels  à  l’Etat  &  à  la  nation ,  que  les  chefs 
de  la  nation,  en  s’y  exerçant,  trouveront  les 
vrais  refforts ,  mobiles  de  la  reftauration  des 
mœurs,  de  l’encouragement  dans  l’induftrie 
dans  le  commerce  &  du  bien  général. 


CHAPITRE 


Sur  la  nature  des  importions  &  fur  l'art  de  les 
répartir  fuivant  des  vues  jujles  &  politiques. 

D  ans  un  Etat,  comme  dans  le  corps  hu¬ 
main  ,  la  fanté  &  la  maladie,  la  vie  &  la 
mort ,  ne  font  que  la  circulation  bien  ou  mal 
établie,  continue  ou  interrompue,  des  riches? 
fes  dans  l’un ,  des  fluides  dans  l’autre.  Dans  un 
Etat  ifolé,  c’eft-à-dire  fans  aucun  rapport  quel¬ 
conque  avec  les  autres,  la  quantité  de  l’or  &  de 
l’argent,  ou  de  toute  autre  repréfentation  cir¬ 
culante,  feroit  indifférente.  Il  n’en  eft  pas  de 
même  dans  la  fociété  établie  entre  les  peuple* 
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qui  ont  pris  l’or  &  l’argent  pour  figne  commun' 
de  leurs  richefîes,  parce  que,  toutes  chofes  éga¬ 
les  d’ailleurs,  le  peuple  qui  aura  le  plus  d’or  & 
d’argent  circulant,  fera  le  plus  fort:  or  dans 
l’état  aétuei  des  puiflances,  il  n  elt  pas  indiffé¬ 
rent  d  etre  le  plus  fort.  C’elt  d’après  ce  court 
préambule  que  l’on  va  raifonner. 

L’impôt  elt  le  réfultat  des  moyens  que  l’Etat 
employé  pour  fe  former  des  revenus  &  pour 
fatisfaire  à  les  charges.  Il  ell  néctlTaire  dans 
tout  gouvernement  policé,  puifque  les  befoins 
de  l’Etat  font  liés  à  ceux  de  la  nation.  Il  émane 
des  fociétés ,  il  doit  en  être  le  foutien  :  il  eft  la 
force  des  puillances  ;  &  cette  force  dépend  du 
nombre  plus  ou  moins  grand  d’hommes  rafTem- 
blés ,  de  la  population  enfin ,  qui  forme  les  plus 
grandes  fociétés.  Suivant  l’ordre  naturel  des 
chofes ,  plus  une  fociété  politique  eft  devenue 
nombreuîè ,  moins  elle  devroit  fupporter  de 
charges ,  puifque  les  befoins  de  l’Etat  devant 
être  à-peu-près  toujours  les  mêmes,  il  fe  trouve 
plus  de  têtes  fur  lefquelles  les  charges  doivent 
être  réparties.  Ainfi  ja  grande  population  fera 
donc  un  plus  grand  bien  pour  le  peuple  qui  eft 
fournis  à  l’impôt  ,  qu’elle  ne  fera  néctfîaire 
pour  l’Etat  qui  a  le  même  revenu  &  les  mêmes 
charges.  Mais,  dira-t-on,  la  nécefiité  des  évé- 
nemens  &  la  force  des  circonftances ,  en  dimi¬ 
nuant  ks  revenus  de  l’Etat  par  des  dépenfes  for¬ 
cées,  n’augmenteront-elles  pas  fes  charges?  ne 
faut-il  pas  que  les  revenus  de  l’Etat  augmentent 
en  proportion  de  la  population  ?  Infatiables  fpé- 
culateurs  du  pouvoir!  ne  confidérerez  -  vous  ja¬ 
mais  le  peuple  qui  s’écrie?  croirez-vous  que  le 
citoyen  pauvre  &  fournis  à  l’opinion  arbitraire. 
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foit  dans  'la  poflibilité  de  fatisfaire  aux  engs.' 
gemens  pris  par  l’Etat,  &  qu’il  fuit  en  fon  pou» 
voir  de  prendre  fur  ries  économies  qu’on  lui  f(m„ 
pôle,  pour  foulager  l’Etat  au  milieu  des  abus 
de  l’adminiflration  &  de  l’injuftice  des  répar¬ 
tirions?  Non:  ,1’œtl  attentif  du  prince  aimant 
l’ordre  &  fes  peuples ,  verra  augmenter  dans  fon 
empire  le  nombre  des  familles,  en  fe  flattant  de 
réalifer  la  douce  fatisfaction  qu’il  trouvera,  non 
à  faire  lupporter  des  charges  néedfaires  à  fes 
fujets,  mais  à  ies  leur  rendre  moins  onéreufes. 

Des  guerres ,  des  intérêts  étrangers  à  la  na¬ 
tion  ,  pourfuivis  &  défendus  indiftinélement ÿ 
ont  produit  les  dettes  ;  les  dettes  répétées  ont 
caufé  la  multiplication  des  taxes;  le  manque 
d’exa&itude  à  rembourfer ,  la  continuité  des 
taxes  &  leur  perpétuité. 

Quand  on  examine  de  fang  froid  la  nature  des 
impofitions  ,  leur  répartition  &  leur  percep¬ 
tion  ,  on  ne  peut  qu'être  étonné  de  leur  multi¬ 
plicité  &  des  difficultés  qui  fe  préfentent  & 
qui  exiftent,  par  les  abus  que  leur  ad  mini  Ara- 
tion  naturelle  entraîne  ;  il  y  a  même  des  vices 
locaux,  qu’il  feroit  poflible  d’anéantir,  en  éva¬ 
luant  réellement  leurs  produits.  En  effet,  en 
fuivant  la  gradation  connue  qui  établit  &  les 
droits  &  ce  qu’ils  produifent  à  l’Etat,  on  peut 
appercevoir  aufTi  la  perte  effeélive  qu’il  en  ré- 
fuite.  Les  frais  de  perception,  les  remifes  & 
la  manutention,  font  fl  confldérables  &  ü  com¬ 
pliqués,  qu’on  a  déjà  prouvé  que  l’Etat  ne  re¬ 
çoit  que  deux  fols  pour  livre  fur  'ous  les  droits 
dont  il  devroit  jouir  fans  aucune  altération  Si 
ce  fuperflu  (on  peut  le  nommer  ainfi)  étoit 
réparti  fur  l’indigence,  la  nation  ëi  l’Etat  n’en 
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pourroïent  foufFrir.  Mais  il  femble  profcrirc 
toute  exa&itude  &  toute  fureté,  fans  augmen¬ 
ter  des  facultés  néceflaires  &  une  confornma- 
îion  plus  avantageufe,  en  fe  répandant  dans  des 
mains  qui  en  abufent.  Comme  il  faut  que  les 
pallions  humaines  fe  fatisfaffent  d’un  côté  ou 
d’autre,  il  doit  arriver  que  plus  il  y  aura  d’hom¬ 
mes  employés  au  même  objet,  plus  il  y  aura 
de  fraude,  de  négligence  ou  de  partialité  :  il  y 
a  plus  de  60,000  hommes  employés  aux  percep¬ 
tions  &  à  la  manutention;  ce  font  60,000  frau¬ 
des  ou  injuflices  qui  peuvent  au  moins  fe  corn- 
mettre  par  jour. 

WÆoire  des  taxes  de  tout  Retire  oui  ont 
compofé  les  revenus  de  l’Etat  <£  de  la  nation 
depuis  les  tems  les  plus  reculés ,  formeroit  fans 
doute  une  énumération  immenfe;  mais  le  ta- 
bleau  de  celles  qui  fubfiftent  aêluellement,  en 
prefente  une  idée  fuffifamment  complette.  De¬ 
puis  un  iiecle,  notre  imagination  a  été  admi¬ 
rablement  féconde  à  en  créer  de  nouvelles .  ou 
a  faire  revivre  les  anciennes  fous  de  nouvelles 
formes;  toujours  marchant  d’un  pas  égal  avec 
nos  dettes,  on  les  a  vu  d’annuelles,  fixées 
a  ceux  ou  trois  ans,  enfuite  prolongées,  enfin 
continuées  pour  toujours,  fe  multiplier  à  l’in- 
fim  Quinze  ou  vingt  branches  de  droits  qui 
xiftoient  fous  les  régnés  précédens  ,  dont  à 
peine  fix  de  perpétuelles ,  en  ont  engendré  plus 

T  t  ’  dor,t  la  p!uPart  Pubfiftent  de  nos  jours 
Le  tableau  nous  préfente  des  droits  de  douane 

perçus  a  l’importation ,  &  reftituables  à  la  vl 

.ue  dans  le  cas  d’exportation  dans  un  terme 
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foit  qu’on  les  paye  comptant,  fok  qu’on  en  don» 
ne  fon  obligation ,  en  ce  que  cet  ufage  employé 
de  gros  fonds  fans  profit  pour  le  marchand,  & 
ne  lui  laide  pas  la  liberté  de  choifir  les  tems  fa» 
vorables  pour  la  vente  :  ces  droits  font  d’ailleurs 
fi  multipliés  &  fi  compliqués,  que  leur  percep- 
lion  ,  devenue  une  grande  fcience  pour  les  pré- 
pofés ,  &  un  myftere  pour  les  marchands  ,  a 
caufé  des  queftions  qui  ont  partagé  les  plus  ha¬ 
biles  arithméticiens &  ont  demandé  la  déeifion 
de  loix  nouvelles  qui  n’ont  pas  répandu  plus  de 
lumières. 

Des  droits  fur  la  fabrication  &  la  conformation' 


intérieure  des  marchandées  &  denrées  les  plus 
néceflaires  à  la  vie,  &  qui  font  la  matière  la 
plus  naturelle  de  notre  commerce;  droits  qui, 
par  la  multiplicité  de  tant  d’objets ,  ont  multiplié 
les  régiffeurs,  commiffaires ,  prépofés,  &c.  tou¬ 
tes  places  dépendantes  de  la  Ferme  ;  droits  fu- 
neftes  dans  leur  exercice  à  la  liberté  des  particu¬ 
liers  &  à  celle  delà  nation,  par  l’influence  que 
les  exaêteurs  des  droits  ont  fur  les  volontés  & 
fur  les  aêtions  des  confommateurs ,  par  leurs  me¬ 
naces,  leurs  rigueurs  ou  leur  indulgence. 

Des  droits  fur  le  fel ,  fi  immédiatement  oppo- 
fés  à  l’avancement  des  pêcheries,  &  dont  on 
a  tant  tardé  à  les  affranchir  ;  taxe  en  même  tems 
la  plus  couteufe  dans  fa  perception ,  puifqu’eile 
ne  porte  pas  la  moitié  de  la  fomme  perçue  ;  elle 
eft  auiïi  injufte ,  puifqu’elie  appofe  le  fceau  de 
la  fervitude  fur  la  tête  des  peuples,  qu’elle  eft 
contraire  au  droit  naturel,  &  fujette  à  mille 
inconvéniens  les  plus  funeftes  &  les  plus  illicites. 

Des  droits  perçus  dans  quelques-unes  de  nos 

Ifles 
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lies  fur  l’exportation  de  leurs  produirions ,  des¬ 
tinés  pour  l’amélioration  des  Colonies  /  mais 
employés  ici  à  d’autres  u Pages. 

Il  feroit  inutile  de  considérer  ici  i’abus  de  tous 
les  droits  dans  leurs  objets  particuliers ,  ouifau’ils 
font  déjà  connus ,  &  qu’il  ne  refie  qu’à  y  oPn0! 
fer  des  remedes  les  plus  prefTans  &  les  plus  effi¬ 
caces.  On  remarquera  en  paftant,  que  les  taxes 
fur  les  confommations  en  général,  ont  tournure 
été  préférées  aux  autres  par  bien  des  raifonf 
fpécieufes  pour  la  plupart,  fans  parler  des  motifs 
particuliers  d’intérêt  qui  ont  pu  feduire  les  I  é- 
giilateurs  même  en  leur  faveur  ,  comme  par 
exemple,  parce  que  ces  taxes  font  les  pl Js  ge¬ 
nerales,  c  eft- a-dire  celles  dont  il  eft  moins  pos- 
iible  de  s  exempter,  furtout  plus  leur  objet  eft 
d  une  confommation  nécellaire,-  parce  que  le 
droit  femble  d  un  poids  médiocre  6c  d’un  pro- 

ru  j  •  j  infim.en  même  tems  par  l’infinie 

fubdivifion  des  petites  fommes  dont  il  eft  com- 

pofe  ;  parce  que  c’eft  une  impofition  non  arbi-  • 
-raire,  ni  violente,  qui  femble  être  pavée  li¬ 
brement,  puifque  chacun  peut  fixer  à  fon  gré 
les  bornes  de  fa  confommation;  enfin,  parce 
que  1  etranger  nous  paye  une  grande  portion  de 

achefeTé  2S2”  "  *"*  *»  qu'il 
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lation  eft  partagée  en  deux  branches  à-peu-près 
égales,  dont  l’une  n’a  que  fon  induftSe  pP0«r 
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vivre,  l’autre  poflede  les  richefTes,  jouit  & 
paye  le  travail  de  celle-ci.  Ces  deux  moitiés 
fi  différentes  pour  la  force,  partagent  néan¬ 
moins  également  le  poids  de  ces  taxes,  fur  tous 
les  objets  dont  la  confommation  n’admet  que 
peu  ,  ou  point  d’abus ,  ou  de  luxe.  La  contri¬ 
bution  efî;  légère  pour  le  célibataire  aifé  &  oifif  : 
elle  eft  exceffive  pour  le  citoyen  utile,  dont  la 
famille  efi:  nombreufe  &  la  fortune  médiocre. 
Laquelle  de  ces  deux  dalles  faut -il  favorifer? 
D’ailleurs,  la  dalle  des  commerçans  fe  refîent 
néceflairement  de  l’oppreffion  de  celle  des  arti- 
fans;  moins  il  y  a  de  commerçans ,  plus  les 
marc'pandifes  font  cheres,  &  moins  il  y  a  de 
marchands  dans  le  commerce  intérieur  &  exté¬ 
rieur.  La  taxe  de  l’induftrie  pefe  donc  autant 
fur  cette  dalle  que  fur  celle  des  artifans,  puis¬ 
que  l’on  a  vu  que  plufieurs  commerçans .  pour  s’y 
fouftraire ,  ont  retiré  de  leur  commerce  des 
fonds  dont  ils  ont  acheté  des  charges  qui  les 
en  exceptent. 

Si  le  produit  fi  confidérable  des  taxes  n’étoit 
pas  beaucoup  réduit  par  la  dépenfe  de  la  régie 
&  de  la  perception ,  pourquoi  les  multiplier  ou 
les  répéter,  comme  on  a  fait  tant  de  fois_  fur 
les  mêmes  objets,  jufqu’à  ce  qu’epfin  la  dimi¬ 
nution  de  confommation  ait  averti  de  rendre  le 
droit  plus  léger?  Si  les  fortunes  des  citoyens 
étoient  moins  inégales,  les  taxes  fur  les  objets 
de  confommation  paroîtroient  plus  juftes  &  le 
feroient  réellement,  puifque  les  frais  de  con¬ 
fommation  fe  trouveroient  compenfés  &  for¬ 
meraient  une  balance  à-peu-près  égale.  Mais 
dans  les  difpofidons  actuelles,  les  taxes  de  con- 
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fommatïon  renchériflent  néceflàirement  le  prix 
des  marchandifes,  en  diminuant  la  confomma- 
tion  Si  elles  vont  toujours  en  augmentant, 
elles  doivent  diminuer  la  part  que  f  étrange  r  efl 
fuppo.e  en  payer,  par  la  diminution  naturelle 
de  la  quantité  de  nos  marchandifes  confommées 

au  dehors  ;  d’où  doit  réfulter  une  ceffation  trop 
lenlible  de  débit.  1 


A  1  égard  de  la  taxe  arbitraire  par  tête,  mé¬ 
diocre  il  efl  vrai,  mais  dangereufe  dans  fes  con- 
fequences  elle  ravit  à  l’induftrie  une  portion 
de  fon  falaire;  Je  citoyen  laborieux  la  fuppor- 
te,  mats  il  augmente  à  proportion  l’intérêt  de 
fou  travail:  fon  débit  doit  diminuer,  fi  la  taïî 
augmente,  comme  il  arrive  annuellement. 

,  reprenant  1  énumération  de  toutes  ces  taxes 
on  s  apperçoit  fans  peine,  qu’elles  font  réparties 
fur  lindudrie  &  la  population,  fur  les  befoins 
e  indigence ,  mais  peu  proportionnées  au 

Xt?  d  S'  Ce  fa0it  cePmda«  ce  point 
elientiel  du  gouvernement  tempéré  que  l’on 

pourrait  toucher  ;  il  ferait  également  avanm 

geux  pour  l’Etat,  &  de  la  plus  grande  confé¬ 
rence  pour  les  peuples. 

ceLcdrfUVernement’  Cn  din'Seant  fes  ™es  de 
ce  cote,  pourrait  trouver  une  maniéré  de  fe 

conferver  le  meme  revenu,  en  Amplifiant  &  les 

drous  qui  Je  forment  &  leur  perception.  Deux 

portes  d  irnpofitions  paroîtroîent  devoir  répondre 

aux  intentions  du  miniflere  éclairé  :  l’une  f  rak 

repartie  fur  les  biens  fonds,  c’efl-â-dire  fur  toute 

propriété,  &  l’autre  fur  tous  les  objets  pure- 

nient  de  luxe,  c  ell-à-dire  de  fuperflu  &  de  pure 

fantaifie.  La  premiers  ferait  unique,  fixe  & 

annuelle.  La  fécondé  fe  cimenterait  &  ié  foi 

1  £ 
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tiendroit,  par  les  vues  des  goûts  &  des  befoin?; 
toujours  nouveaux  &  jamais  remplis ,  qu’occa- 
fionnent  la  furabondance  des  richefles  &  l’en¬ 
vie  de  les  augmenter  par  les  facultés  que  l’on 
poiïede. 

On  trouve  dans  Fimpofition  unique  fur  le* 
terres ,  la  plus  fage  fans  doute  &  la  moins  coûteu- 
fe  de  toutes  dans  fa  perception ,  une  forte  de  jus¬ 
tice,  qui  ne  s’apperçoit  dans  aucune  nature  d’im¬ 
pôt  que  nous  connoilfions  :  tout  citoyen  étant 
redevable  à  1  Etat  d’une  portion  du  produit  de 
fa  propriété,  fera  fans  peine  le  facrifice  de  cette 
portion ,  fûr  de  ne  pas  voir  augmenter  la  taxe  ; 
il  dirigera  les  vues  &  fes  intentions  de  ce  côté , 
avec  plus  d’emprtlTement  &  moins  de  dégoût, 
puifqu’il  doit  par  la  fuite  y  trouver  un  intérêt 
réel  ;  il  s’attachera  à  augmenter  la  valeur  de  fon 
terrein ,  fans  cependant  vendre  plus  cher  fes 
peines  ;  il  trouvera  fes  relfources  dans  lui-même  ; 
fl  contribuera  au  foutien  de  l’Etat ,  fans  nuire  à 
fa  propriété;  il  procurera  à  l’Etat  un  revenu 
fixe ,  confiant  &  réel.  .  Pour  établir  la  percep¬ 
tion  de  cet  impôt  ,  il  fuffit  de  favoir  ,  par 
des  états  certifiés  &  approfondis,  le  nombre  des 
propriétaires  fonciers  de  chaque  province,  faire 
une  évaluation  des  terres,  une  répartition  pro¬ 
portionnée  &  daller  les  fujets  comme  ils  doi» 
vent  l’être.  Cette  perception  pourra  s  executer 
par  les  feuls  officiers  municipaux  des  villes;  elle 
fera  exempte  de  retenue  pour  peines  &  foins, 
ils  compteront  net  dans  un  terme  qui  pourra  être 
fixé.  Le  peu  d’employés  qui  ferviront  à  la  per™ 
ception ,  feront  appointés;  ce  qui  évitera  beau¬ 
coup  de  difficultés  de  proportion,  qui  augmen¬ 
tent  de  plus  en  plus  par  l’inutilité  du  trop  grand 
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nombre  ;  &  d’ailleurs  le  profit  des  gens  de  fi* 
fiances  eft  toujours  une  diminution  des  revenus 
du  peuple  &  du  prince. 

A  l’égard  de  l’impofition  fur  le  luxe  &  fur 
les  objets  de  pure  fantàifie ,  elle  eft  démontrée  la 
plus  libre  &  la  moins  ai  fée  à  frauder,  ayant 
pour  objet  un  luxe  public  que  chacun  a  intérêt 
de  déceler;  la  plus  facile ,  &  la  moins  coûteufe 
dans  fa  perception  ;  prompte  dans  fon  recouvre¬ 
ment,  en  accordant  une  remife  pour  prompt 
payement,  dans  uq  terme  fixe;  d’un  profit  cer¬ 
tain  pour  les  propriétaires  des  biens  réels  &  per- 
fonnçls  .  pour  les  marchands  &  pour  ceux  qui  n’ont 
point  de  propriété,  fi  on  la  fùbftitue  aux  autres 
taxes  actuelles,  &  d’un  avantage  réel  pour  l’E¬ 
tat,  dont  le  revenu  s’accroîtra  en  proportion  de 
la  ne^mte  de  confommation,  fur  tous  les  objets 
qui  y  feront  fournis.  Par- là  le  luxe,  fans  trop 
s  affaiblir ,  puifqu  il  eft  necefiaire  au  fuperflti, 
de\  tendra  plus  modéré  dans  les  profefiions  uti¬ 
les;  fes  exces ,  en  favorifant  le  commerce  &  l’in- 
duftrie,  fe  répandront  dans  la  claffe  des  riches , 
qui  pourront  l'accroître  chez  eux,  fans  qu’il 
punTe  influer  fur  le  peuple,  dont  il  eft  le  fléau. 

Ces  deux  fortes  d  impofitions  réunies  <Si  uni¬ 
ques  doivent  néceflairement  favorifer  le  com¬ 
merce  :  fi  i’Etat  fouffre  le  tranfport  des  efpeces 
qui  eft  une  chofe  jufte  &  avahtageufe,  &  s’il 
fait  en  forte  que  l’intérêt  de- 1  argent  fe  tienne 
atifîi  bas  que  le  permet  le  nombre  combiné  des 
prêteurs  &  des  emprunteurs  dans  l’Etat;  elles 
doivent  diminuer  1  indigence,  en  modérant  J’ex* 
çes  de  l’oihveté.  Mais  il  feroit  necefiaire,  pour  y 

parvenir,  detendre  les  branches  de  l’Agriculture 

fs 
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en  ordonnant  les  defrichetnens  de  toutes  les  ter» 
res  incultes,  dont  le  nombre  eft  fi  confidérable  : 
elles  doivent  enfin  alléger  ce  fardeau  onéreux 
des  anciennes  charges  publiques,  &  fe  répartir 
fuivant  les  principes  de  la  juftice  diftributive, 
cette  jiiftice  qui  eft  fappanage  des  Souverains 
quand  ils  l’admettent. 

liainn— EB  WÊÊBÊÊÛBBÊBÊÊËÊto 

C  H  A  P.  I  T  R  E  XL 

Vues  Politiques  d'un  Gouvernement  fage. 

Jj  es  loix  émanent  de  la  nature  des  chofes, 
des  rapports  qu’elles  ont  entre  elles  :  également 
établies  pour  les  peuples  &  pour  ceux  qui  les 
gouvernent»  tous  les  peuples  policés  doivent 
être  contraints  à  leur  exécution.  Comme  elles 
ont  été  faites  d’après  les  inftinêls  communs,  elles 
doivent  convenir  à  l’intérêt  général  de  la  na¬ 
tion  ;  elles  doivent  diriger  les  vues  du  gouver¬ 
nement  ,  en  exclure  toute  méfiance ,  ou  du 
moins  fixer  les  obligations  où  font  les  peuples 
&  les  fouverains  de  s’y  engager.  Quoique  les 
loix  foient  générales  pour  tout  un  Etat,  elles 
fou  fixent  quelquefois  des  reftrictions  que  l’hu¬ 
manité  &  la  bonne  police  exigent.  Des  événe- 
mens  quelquefois  fe  fucçedent  »  ‘  où  la  loi  laifle 
ceux  qui  la  confultent  dans  une  efpece  d’incer¬ 
titude  qui  balance  les  opinions  :  elle  n’a  pas  tout 
prévu,  il  faut  néctffairerrent  l’interpréter.  Ce 
fer  oie  alors  i’affemblée  générale  des  chefs  de  la 
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nation  qui  détermineroit  le  degré  de  conftftance 
qu’on  donneroit  à  la  loi  nouvelle,  à  juger  de 
l’influence  qu’elle  conferveror  à  la  nation,  fur 
tous  les  défavantages ,  &  du  bien  qu’elle  pour- 
roit  occaflonner  ;  car  la  loi  émanée  d  ur,  fcul 
entraîne  avec  elle  les  fuites  les  plus  funeftes, 
elle  devient  inutile  ou  tyrannique.  11  fe  trouve 
cans  ce  cas  des  efprits  intérefles  à  la  foutenir? 
pour  avoir  le  droit  ou  de  s’en  dégager  par  des 
m. nets  lecretes,  ou  de  la  prélenter  fous  les  ap¬ 
parences  ae  juftice,  pour  frapper  plus  furernent 
les  etabhiîemens  naturels  de  la  Conftitution 
la  mieux  établie,  &  lui  ravir  l’efpoir  d’ufer  ia- 
mats  des  Incultes  que  lui  fournit  le  pouvoir  fé¬ 
condé  de  1  aveu  général.  La  loi  alors  n’a  qu’une 
force  précaire:  il  faut  l’anéantir,  ou  oppofer 
a  fon  peu  d  activité  des  modifications  certaines 
Ci  raifonnees,  la  faire  dépendre  de  la  pluralité 
des  opinions ,  de  la  ftgeffe  de  la  légifladon ,  ou 
plutôt  du  corps  légiflatif.  On  a  déjà  dit  que 
Ses  lo.x  en  fait  de  commerce,  fuppofoient  un 
degré  de  fervuude  &  de  rigueur  qui  ne  pouvoic 
le  favonfer;  que,  s’il  en  étoit  befoin  dans  un 
Etat  encore  barbare,  qui  violât  fes  engagement 

&  ctrogeat  a  la  forme  naturelle  de  toute  police 
Si  faudroit  alors  employer  cette  modération  qui 
caraaenfe  îa  juft.ee,  &  n’ufer  jamais  des  droits 
du  p.us  fort,  qm  (ont  les  cau/es  néceftaires  du 

rS^enem>  de  r°ifiveté  &  bientôt  de  l“ 
revo.te.  Dans  cette  extrémité,  le  peuple  fe 

fa.c  rendre  ration  des  injuftices  commues  par  e 

gouvernement,  il  oppofe  une  force  générale  & 

multipliée  a  la  force  d’un  feu!,  qui  refte  Dns 
sme-  Dans  l’Etat  police,  il  poutroit 
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que  la  loi ,  qui  eft  en  même  tems  clair* voyante 
&  aveugle,  feroit  dans  de  certains  cas  trop  ri- 
goureufe;  il  pourrait  arriver  auffi ,  qu’en  l’inter¬ 
prétant  en  fa  faveur,  quelque  citoyen  dans  les 
affaires  publiques  violeroic  les  droits  du  peuple, 
&  abu'eroit  même  des  réglés  prefcrites  par  l’ad- 
miniftration  la  plus  éclairée.  Ce  feroit  alors 
aux  loix  générales ,  rémunératrices  &  vengereffes, 
à  modérer  les  violences  de  l’envie  &  les  injus¬ 
tices  de  l’homme  ennemi  du  trône  &  de  l’ordre, 
par  l’exemple  des  recherches  &  des  peines. 
Mais  le  gouvernement  évitera  d’en  venir  à  de 
pareilles  extrémités,  toujours  fâcheufes  pour  le 
fouverain  qui  les  emploie,  en  profcrivant  toute 
loi  fur  le  commerce.  Comme  une  liberté  ex¬ 
empte  de  toute  prohibition,  fera  la  loi  la  plus 
naturelle  &  conféquemment  la  plus  fuivie  ; 
comme  elle  dédommagera  dans  tous  les  tems , 
les  peuples  &  l’Etat,  des  pertes  immenfes  qu’ils 
auront  éprouvées  par  la  contrainte;  qffelle  fer^ 
jouir  en  paix  chaque  propriétaire  de  fon  fonds, 
dont  le  fuperflu  parviendra  néceffairement  aiq 
peuple  qui  l’attepd  :  de  même  le  gouvernement 
éclairé,  en  favorifant  le  luxe,  tant  qu’il  ne  cor¬ 
rompra  point  les  mœurs,  ajoutera  de  nouveaux 
iréfors  au  commerce  &  à  tout  ce  qui  en  dé¬ 
coule;  il  maintiendra  la  religion,  fi  elle  eft  né- 
ceffaire  au  climat  &  à  fefprit  national ,  en  la 
dégageant  de  ces  foYmes  inutiles  &  oifeufes, 
qui  ne  tendent  qu’à  en  éloigner  le  peuple  qui  les 
pratique;  il  vaincra  l’oifiveté  du  climat,  en  cher¬ 
chant  à  ôter  tous  les  moyens  de  vivre  fans  tra¬ 
vail  ;  il  favorifera  l’induftrie ,  en  la  protégeant 
&  en  deftinant  des  récompenfes  à  ceux  qui  s'y 
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feront  difh'ngués.  De  pareilles  difpofitions  doi¬ 
vent  procurer  à  la  nation  &  aux  peuples  qui  en 
font  toute  la  force,  cette  fagefle  admirable  &.  cet 
efprit  d’ordre  dont  avoit  joui  la  puilTance  Ro¬ 
maine,  jufqu’au  moment  où  fes  loix  nouvelles , 
ou  plutôt  fes  préjugés,  déterminèrent  fa  deçà' 
dence  &  fon  néant. 

FIN. 
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